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et 2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 COMPTE RENDU IN EXTENSO — 25° SEANCE 
le Séance du mardi 3 février 1953. 
7. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
SOMMAIRE cice 1953: Elats associés, — Discussion, en deuxièéine lecture, d'un 
projet de loi (p. 816). 
1. — Procèé-verbal (p. 81i). MM. Dorey, rapporteur; Ninine, rapporteur pour avis de la com- 
os mission des territoires d'outre-mer, 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions . 
| Art, 1er, 
de loi :p. 815). 
Elat A. 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition Chap. 31-01 (chiffre de l'Assemblée nationale): adoption, 


e résolution (p. 811). Ad: »ption de l'article. 


Art. 1er bis (introduit par le Conseil de la République) 
du cg 


5. — Conseil supérieur de la sécurité sociale. — Nomination d'un Art. 2 (texte de l'Assemblée nationale) : 
membre (p. 814). Sur l'ensemble: M. Dronne. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
Suspension et reprise de la séance. 


& — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 814). : maintien 


adoption, 


6. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cie 1953: Anciens combattants et victimes de la guerre. — Dis- 
Cussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p.815), 


M. Darou, rapporteur, 


8. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer. 
cice 193: Intérieur. — Discussion, en deuxième lecture, d'un 
projet de lai (p. 817). 





Ar e 

re, 4e, M. Leenhardt, rapporteur 

Etat A, Art. 1er, 

Chap. 33-02 (chiffre du Conseil de la République) : adoption. Etat À. 

Elat B. Chap. 31-11 (chiffre de l'Assemblée nationale) et 31-15 {chiffre 


2 “* "ES 1 ; du Conseil de la République) : adoption, 

Chap, 16-21, 16-23 et 46-21 (chiffres du Conseil de la République) : Es + : va - «4 pes , , 

daption. Chap. 31-41 ‘chiffre de l'Assemblée nalionale), 
. 


Aloption de l'article, 

Art. 1er ler (introduit par le Conseil de la République) : maintien 
du re jet 

Sur l'ensemble : Mme de Lipkowski, MM. Mouton, Bergaste, 
linistre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Adoption de l'ensembie, 


*X at) 





Proposilion du Gouvernement tendant à reprendre le chiffre du 
Conseil! de la République: MM. Colin, éecrélaire d'Elat à l'inté- 
rieur; de Tinguy, de Villeneuve, le rapporteur, — Rejet, au 
scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 91-52, 51-91 et 35-91 {chiffres de l'Assemblée nationale): 
adoption, 
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ha 11 naintien de la suppression volée en première lecture 

(1 i tre \: |A eémblée natlona!e ° adoption, 

0! Si (chiffre de l'Assemblée nationale 

\ lement de M, Ballanzer: MM. Ballanger, le rapporteur, le 
si re re d'Etat à l'intérieur, Caveux \do] 

| # ec le chiffre du Conseil de Ja Ri fl ublique. 

Ù 1 | du t« | de la Republique üdeplion, 

tre d \ oblée nation dl ion 

A.) ] t 

trt, ter 1 troduit par le Conseil de la République) : maintien 
«! 

tr, À troduit par le Conseil de la République 

\ Ü nt de M, Qu on, tendant à la suppression: MM. Quin 
€ | ir, de neuve, Gaillard, sveréiaire d'Etat à la 
i e du conseil, Guérard Adoption, au serulin. 

1 le | As ru lile lonale 

\ di M. Caveux, de M Dbronn et de M Mulleret- 
J MW ES Mie Marzin, M. le secrétaire d'Etat 
‘ L \Wdoptior 

A: ion de l'artiwile dan le texte du Conseil de la Rep iblique. 

1 i adoplioin 

rt rxluit par le Conseil de la République : maintien 
« 

rt joint par le Conseil de la République maintien de la 
Ü 

\ d l'e ecruble du projet de lui, 

8 - 0 +2 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


Ja ie est ouverte à neuf heures et demie. 


Je 
PROCES-VERBAL 
M. le président. x procès: rhal de la troisième séance du 
re ne l'ol ee etes 
Le } es-verbal est adopté, 
+ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu d AR Pelleray, avec demande de 


( l'urgence, une proposition de loi tendant à moditier 
l'at 17 de la loi du 15 avril 1943 relative à l'assistance à 
l' ‘ \ vue de permettre le dépôt des fonds pupillaires 
« région le crédit agricole mutuel. 
on sera imprimée sous le n° 5443, distribuée et, 
s V à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
El la population et de la santé publique. (Assentiment.) 
i de M. Pelleray, avec demande de discussion d'ur- 
F ine proposition de loi relative au cumul des fermes, 
la proposition sera imprimée sous le n° 5444, distribuée et, 
£ 1 v a pas d'opposition, renvovée à la commission de l’agri- 
‘ | iment 
| \ être procédé à l'affichage et à la notification des 
dun | e discussion d'urgence, 
A — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Revnaud, avec demande 





di l'urgence, une proposition de résolution tendant 
à invite * Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
U la ru ra ] ivaries et dommages occasionnés 
par la ! te et le raz de marée des 31 janvier et 
1 
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La proposition sera imprimée éous le n° 5459, distrhute et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commi 
finances, issentiment.) 

Il va procédé à l'affichage et à Ja notification ja 


demande de discussion d'urgence. 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il v à désaccord ur 
l'urgence de Ja discassion de la proposition de résolution 
M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à venir en 


d'urgence aux victimes de l'effondrement de carrière 
à Nanterre le 21 janvier 19%, par l'octroi d'un secour À 
19 millions de francs. Î 
L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la den 1 
d'urgence et insérée à ja suite du compte rendu in eztenso 
séances d'aujourd'hui. 
Er 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA SECURITE SOCIALE 
Nomination d'un membre. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la nominalior r 
enite de vacance, d'un membre du conseil supérieur de la 
sécurité sociale. 
Conformément aux articles 16 et 19 du règlement, cette cu 
Aature a été insérée à la suite du compte rendu in ertenso ia 
deuxième séance du 29 janvier 1453, 
La présidence n'a recu aucune opposition. H 


on consét nence, je déclare cette candid iture lice e 
} 


Je proclame done M. Cou'on membre du conseil supéri , 
la sécurité sociair. 

Avis en sera donné à M. le minietre du travail et de D 
scourité sociale. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi reatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement de 
vices civils pour l'exescice 1953 anciens 
times de la guerre) (n° 5430, 5455). 


combattants et 


La parole est à M. Darou, rapporteur de la commission 
finances. 


M. Marcel Darou, rapporteur, Mesdames, messieurs, au S 
de sa séance du 31 janvier 1953, votre commission des finances 
a examiné l'avis émis par le Conseil de la Répubiique sur le 
projet de loi n° 4255 relatif au déveoppement des credits afTec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services eivils pour 
l'exercice 1933, anciens combattants et victimes de la guert 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous 
demande de disjoindre l'article { ter nouveau introduit par 
le Conseil de la République en vue de. bloquer 14 p. tn 
crédits de chaque chapitre jusqu'au vote de la loi de fin 

La commission vons propose d'accepter, comme l'a fa 
Conseil de la République, le rétablissement du crédit du 
ea 33-92 demandé par le Gouvernement, crédit de 1S.U12 140 
rancs au lieu de 13.958.040 franes votés en première lect | 

La commission à accepté trois amendements port 
lion indicative de 1.000 francs. 

Le premier concerne le chapitre 46-21 « Retraite du « nbat- 
tant ». Cette réduction indicative marque le désir du Loti | 
de la République de voir augmenter la retraite du 
dans le cadre du plan quadriennal. 


L 
Le deuxième vise le chapitre 46-23. La réduction ind ane 
de 1.44) francs tend à inviter le Gouvernement à ete | 
bénétice de l'allocation n° 8 prévue par la loi du 1% ju _ 
aux grands invalides de guerre bénéficiaires de l'article LT 
du code des pensions militaires d'invalidité atteints d'infrimnes 
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multiples et dont la somme des pourcentages d'invalidité 
atteint ou dépasse 200 p. 100. 

Le troisième concerne le chapitre 46-24. La réduction indi- 
cative de 1.000 francs invite le Gouvernement à étendre à cer- 
tains amputés de guerre le bénéfice de l'allocation aux grands 
mutilés. 

Je demande à l'Assemblée 
sa commission. 





d'adopter les proposilions de 


M. le président. Conformément À la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre 1952, de supprimer la dis- 
cussion générale des budgets de fonctionnement, je vais appe- 

| jer l'Assemblée # se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés par le Conseil de la 
épublique. 


[Article 1%.] 


Tr Die 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés des états À et B. 
Je donne lecture du chapitre modifié de l'état A, 


ETAT A 
Trrre II — MOYENS\DES SERVICES 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 


Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 33-92. — Prestations et versements 
facultatifs., » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 13.958.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 18.612.000 francs. 

La commission propose d'accepter le chiffre du Conseil de la 
République, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 18.612.000 
f: anvs, 

(Le chapitre 33-02, mis aux voir avec chiffre, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture des chapitres modifiés de 


Le lat B. 
ETAT B 
Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-21, — Retraite du combattant, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 6.722.240.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.722.239.000 
fr 11) 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ie chapitre 46-21 au chiffre de 6.722.239.000 
fr ils. 

Le chapitre 46-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


| M. le président. « Chap. 46-23. — Allocations spéciales supplé- 

, mentaires aux grands invalides prévues par les articles L-31 à 
L-21 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 

de la guerre, » 

e Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 13.120.415.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 13.120.114.000 


raf 
\ commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
‘sonne ne demande la parole ?.. 


I 

}' 

J: mets au voix le chapitre 46-23, au chiffre de 13.120.414.000 
1 


fr 

Le chapitre 46-23, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Qes. 46-24. — Allocations spéciales prévues 
Par l'article L-38 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des Victimes de la guerre. — Allocations spéciales aux aveugles 
€ rôlés dans la résistance (art. L-189 du code des pensions, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 7.403.261.000 francs ; 
gnifre voté par le Conseil de la République, 7.403.260.000 
14ncs. 














La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 46-24, au chiffre de 7.403.260 009 
francs. 


(Le chapitre 46-24, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 4% avec les 
chutfres résultant du vote des chapitres modifiés des élats A 
et B: 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, au titre de l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somme globale de 77.166 mmllions 295.1) 
francs, 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 5.976.485.000 francs, au titre HE: Movens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

« Et, à concurrence de 71.189.810.000 francs, au titre IV: 
Interventions publiques, conformément à la répartition par 
service et par chapitre qui en est donnée à l'état B annexé à 
la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 


M. Jean Le Coutaller. Le groupe socialiste vote contre. 


M. Adrien Mouton. Le groupe communiste vole contre, 


L'article 1%, mis aur voir, est adopté 
0 , Î / 


[Article 1% ter.] 


M. le président. La comimission propose de rejeter l'article 
1° ler nouveay introduit par le Conseil de la République et 
ainsi Conçu: . 

« Art, 1% fer, — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avee le vote de la loi de finances 
qui détermmera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 1% Ler est supprimé. 
Nous -arrivons aux explications de vote sur l'ensemble, 
La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme lrène de Lipkowski. Nous prenons acte de l'acharne- 
ment — le mot est de vous, monsieur le ministre — que vous 
avez décidé de mettre au service des victimes de la guerre 
pour qu'elles puissent avoir la certitude que graduellement 
elles atleindront la revalorisation de leur pension au taux légal 
et que seront rectifiées les anomalies et Les injustices qui les 
irritent douloureusement, 

Vous vous êtes engagé à réaliser cette ind spensable codifica- 
tion à partir de 1953 afin que, à chaque discussion du budget, 
nous n'ayons pas à nous livrer à ces luttes, dégradantes pour les 
gouvernements, quand on songe à la grandeur de l'enjeu de 
cette bataille entre les comraissions, assemblée et le Gou- 
vernement, c'est-à-dire à la juste reconnaissance de tout ce 
qui dans l'âme de chaque combattant brûla de la plus pure 
flamme du sacrifice et de l'abnégation envers la patrie. 

Le Conseil de la République a lui aussi, dans sa sagesse, 
reconnu les améliorations obtenues, en à augmenté certaines et 
regretté la Jimitation de certaines autres. I a rétabli les dix 
millions de franes absolument indispensables pour le service 
du transfert des corps. C'était là, je tiens à le souligner, une 
cause d'inquiétude pour les fargilles de disparus qui attendent 
le retour de la dépouille mortelle de l'être aimé, 

Je voudrais, monsieur le ministre, vous faire préciser un 
point qui nous préoccupe beaucoup. L'article 6, prévoit la 
trans'ormation en emplois permanents des emplois des cadres 
temporaires et contractuels de l'Office national des anciens 
cetants. Cette mesure s'étend au personnel des offices 
départementaux, n'est-ce pas, monsieur le ministre ? IL ne 
s'agit pas seulement des six contractuels de l'Office national, 
ce qui serait une mesure pour rien. Il s'agit bien de l'ensemble 
de l'Office national, organisme centralisateur, et de tous ses ser- 
vices extérieurs ? 
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M. Henri Bergasse, ministre des anciens combattants et vc- 
tumes de la querre, W s'agit de tous les personnels, aussi bien 
de l'Otice nalional que des offices départementaux. 


Mine Irène ce Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 


munistre, de celle assurance, 
M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Me-dames, messieurs, sur un budget géné- 
ral qui avoisine 4.000 mulliards, le budget des anciens cormbat- 


tants, compte tenu des crédits inscrits dans la section des 
charge nnimunes, Se chiffre à 156,266 millions, ce qui repré- 
seul lement un peu muns de 4 p. 160 du budget géneral 
contre 6,5 p. 100 en FOX et ceia, alors que le nombre des vic- 
ti le la guerre à auginenté du fait de la dernière guerre. 

Cette OI pui ti OI Hiiutté expl [ue pourquol il fut difficile 
À la majorité d'en recommander l'adoption après la position 
] fuir à la commission des pensions, en votant une 
motion réclamant des améliorations substantielles 

Les ancien mbhattants et les victimes de ja guerre ne peu- 
vt efi | il voir toujours retarder la satisfaction de 
leu ‘ (it revendications, Nous ne saurions admettre — 
et Î pou vd que nu avous volé tout à l'heure contre 
ja d ln Conseil de la République — le blocage de 10 p. 100 
ut 1 

Qu'ap budget de 1933 ? Nous sommes loin des amélio- 


] 1 unees, Les veuves de guerre qui devra ent, confor- 


{ l'article 49 du code d pensions, percevoir 136.06) 
fra \ tecoivent que KS3tO et toucheront pour 1953 
une augmentation de 3.107 francs 90, 

La lan jui devraient percevoir 6S.009 francs, n’en 
recoivent qu hi, et on leur accorde pour 1953 une aumône 
de 937 fran M) 

{) use encore de revaloriser les pensions de J0 à S0 
l »l 1 

Un pensionné de S5 p. 100 perçoit 157.780 francs, mais le pen- 
sionné à SU p. 100 ne reçoit que SS.89%6 francs. Et il n'a été 
prévu dans ce budget qu'une augmentation de 3.000 francs 
pour les invalides de 50 et 55 p. 100, Rien n'a été fait pour la: 
retraite du combattant, devenue aujourd'hui dérisoire. Cette 
retraite est une réparation, mais l'on veut substituer la notion 


d'a lance à ceile de réparation et le premier coup que l'on 
veut lui porter c'est de la supprimer de 5% à 55 ans, créant 
une différence de traitement envers les combattants de 
June ou autre guerre, 

Malgré notre insistance, ancun erédit n'est inscrit pour réa- 
lier l'application des statuts concernant les réfractaires et les 
deport lu travail. 


Le refus de 


HeévCessaires ne 


doter l'Office natonal des crédits qui Jui sont 

signilierait-il pas, Suivant une expression 
employée au Conseil de la République, qu'on voudrait le faire 
périr d'anérmie ? 


Si quelques améliorations ont été obtenues, les anciens com- 
battants le doivent à leur propre action, mais ils devront tirer 
les enseignements des discussions de ce budget, car on a beau- 
coup promis et peu accardé. 


HW est vrai qu'on à beaucoup parlé d'un pan quadriennal, 
comme s'il était besoio d'un pan pour appliquer les lois. Et 
le Gouvernement s'est refusé à prendre l'engagement de ne 
pas toucher aux crédits affectés au budget des pensions, se 
réservant ainsi le droit de recommencer l'opération du précé- 
dent gouvernement, amputant par décret 1.259 millions sur le 
budzet de 1932, J'ajoute enfin que 336000 dossiers éont en 
souffrance, €t la réduction du personnei fait que des ayants 
droit meurent avant d'avoir obtenu ;eur pension. 


Ces raisons et ceiles que j'ai eu l'honneur d'exposer le 24 jan- 
vier font que nous volerons contre ce budget. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parue est à M. le ministre dæ anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. l'our rendre hommage à la vérité, je réponds simple- 
ment à M. Moulon que le blocage de 10 p. NH initialement 
prévu par le Consei! de la République a été finalement sup- 


primé, 1 n'en est donc pius question. 


M, le président, Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 





——— 


M. Jean Le Coutaller. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée acceptera sans doute d'aborder 
maintenant l'examen en deuxième lecture du budget des Elats 
associés. (Assentiments.) 


+ Per 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953. 


ETATS ASSOCIES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appeïe la discussion, en 


deuxième jecture, du projet de loi reiatif au déveioppement «des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des service 


» 

civis pour l'exercice 1953 (Elals associés). (5102, 5458.) 

La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial de la commis-ion 
des finances. 

M. Henri Dorey, raypor!cur. Mesdames, messieurs, au cours 
de sa séance du 2 février 1953, votre commissicn des fina 
a examiné l'avis émis par le Conseil de la République su 
projet de loi re'atif au déveleppement des crédits affectés aux 
dépenses de fon:tionnñem:nt des services cisils pour l'exer:e 


1153, Etats assoc.és, 

La seule modif'eation d2 chiffre apportée par le Conseil de a 
République concerne le chapitre 31-01 « Administration centrae, 
— Rémunérations pr'ncipaies ». C'est une réduction indiei- 
tive de 10.00 francs, tendant à inviter le Gouvernement à 
primer les effectifs de l'administration centrale du ministere, 

Votre commission des finances a pris acte avec satisfaction de 
l'identité de vues des deux assemblées ere 
révèle cette décision du Conseil de la Répu 


| lique; toutefoi- “la 
question qu'elle évoque avant fait j’objet d’un examen appro 


fondi devant notre Assemblée en premiére lecture, votre comn- 
mission vous propose de maintenir le chiffre voté par cell: 


Enfin, conformément à une décision d'ordre général, elle vous 
demande de disjondire lartiele premier bis nouveau prop 
par le Conseil de la République en vue de bloquer 19 p. 100 des 
crédits de chaque chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. Ninine, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer, 


M. Jules Ninine, rapporteur pour avis de la commission des 
territoires d'outre-mer, La commission des territoires d'outic- 
mer à examiné également l’avis du Conseil de Ja République. 

Elle m'a prié d'insister auprès du Gouvernement sur deux 
oinis, à la suite des observations formulées au Conseil de la 
tépublique. 

C'est tout d'abord pour qu'il ne soit pris aucune mesure par 
décret pour régler la situation du personnel actuellement en 
instance de reclassement, Au Conseil de la République, M. le 
ministre des relations avec les Etats associés à déclaré que 
le décret du 2 janvier 1950 pourrait être rapporté et remplacé 
par d'autres dispositions. 

La commission des territoires d'outre-mer a fait observer 
que. saisie depuis très longtemps d’une proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont dont le rapport est prêt, elle ne comprendra:t 
pas que l'affaire soit réglée par décret. 


En second lieu, M. le ministre a déclaré, également devant 
le Conseil de la République, que iles intéressés avaient été 
consultés sur l'opportunité de ce décret. 


Nous aimerions savoir de M. le représen‘ant du Gouverne- 
ment quels intéressés ont été consultés, car la commission des 
territoires d'outre-mer a évidemment fait appel à l'opinion (les 
intéressés, qui lous ont déclaré qu'ils étaient décidés à accepter 
le contenu de Ta proposition de loi de M. Frédéric-Dupont. 


M. le président. Conformément à la décision, prise au debut 
de la première séance du 21 octobre, de supprimer la dseus- 
sion générale des budgets de fonctionnement, je vais appeitr 
l'Assemblée à 6e prononcer sur les conclusions de la commis 
sion portant sur les articles amendés par le Conseil de Ja 
République. 


[Article 1*.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vol da 
chapitre modifié de l'état A. 
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Je donne lecture de ce chapitre: voudrez, cela n'a pas d'importance — qui réside effe livement 
sur place, et qu'il faut, d'autre part, gussi un ministre à Paris. 
Trrrm IL — MOYENS DES SERVICES Le cumul des deux fonctions n'est pas humainement possible 
e et ne peut amener que des déboires, I ne faudrait pas atten- 
je partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. dre un nouveau Cao Bang pour prendre les mesures de bon 

Ê ; sens qui s'imposent. 
« Chap. 31-01. — Administrations centrales. — Rémunéra- à 
tions principales. » s M. le président. Personne ue demande plus la parole ?.. 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 96.457.000 franes ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 96.447.000 francs, 
La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 96.457.000 
— 
"a chapitre 31-M, Mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1”, avec le 
chiffre resutant du vote du chapitre modifié de l'état A. 

« Art. {7, — Il est ouvert au ministre chargé des relations 
avec les Etats associés, au titre de l'exercice 1953, des crédits 
g’élevant à la somme globale de 7.521.472.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 5.887.023.000 francs, au titre HIT: 
« Movens des services », conformément à Ja réparlition, par 
service et par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé 
à a pré-ente loi; 

« Et à concurrence de 1.634.419.000 francs, au titre IV: 
«a Interventions publiques », conformément à la répartition, 
par savice et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé 
à la préseote Pi. » 

Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article {1% ainsi rédigé. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
1 Lis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 
« Art, 1% bis, — Le montant des crédits inscrits à chaque 
est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

« Ce b'ocage prendra fin avec le vote de la loi de finances, 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


hanitr 
chapnre 


M. le président. En conséquence, l'article {1% bis est supprimé. 


[Article 2.]. 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
rejeter ie texte amendé par le Conseil de ja République et de 
ne tre le texte voté par l'Assembiée nationaie en première 
ecture. 

Le lexte est ainsi conçu: 

\rt. 2, — Les crédits ouverts à l'article précédent au titre 
du fonctionnement de la payerie générale de France en lndo- 
chine pourront être transférés au budget des finances et des 
afliires économiques (IL. — Services financiers), au moyen de 
uvcre!s pris sous le contreseing du ministre d'Etat chargé des 
relais avec les Etate associés, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne, pour expliquer 
Sun Vote sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Raymond Dronne. Nous voterons le budget civil du minis- 
lère des Etats associés. 

Le vote ne constituera pas une approbation sans réserve de 
là politique suivie ét des mesures prévues. 

Nous estimons, en particulier, et nous insistons sur ce point, 
qu'il faut, d'une part, à la tête de l'Indochine un haut commis- 
Sdire ou Un commissaire général + appelez-le comme vous 





Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. René Lamps. \ous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin: 
HOME des VOIANIS..........s...ssvsce . 619 
Majorité absolue ....... APPREND IUT 306 
Pour l'adoption ......... 405 
CU. is sstosstoue so... 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'ordre du jour appelle maintenant l'examen en deuxième 
lecture du budget de l'intérieur, mais le rapport n'est pas 
encore distribué. 

Il le sera dans le courant de la matinée, 

Je propose done à l'Assemblée de suspendre la séance jus- 
qu'à onze heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue, à dix heures cinq minutes, est reprise 
à onze heures cinq minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 


ris / 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INTERIEUR 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Intérieur) (n° 5445-5456.) 

La parole est à M. Leenhardt, rapporteur spécial de la com- 
luission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporleur. Mes chers collègues, la 
commission des finances à examiné, dans sa séance d'hier, 
l'avis qui lui est parveou du Conseil de la République. Elle a 
adopté cet avis sur deux points que je veux signaler dès le 
début. 

Le premier concerne ies centres administratifs et techniques 
interdépartementaux. L'Assemblée nationale avait voté un 
amendement indicatif pour recommander au Gouvernement la 
suppresion, de ces centres. Le Conseil de la République a sup- 
primé ect abattement indicatif. 

Votre commission des finances à retenu son avis, étant donné 
les informations complémentaires qui lui ont été fournies sur 
le finctionnement de ces centres; Ceux-ci ont été créés, non pas 
sous le gouvernement de Vichy, mais par un décret du 8 août 
1949. Ils sont au nombre de neuf. Ils ont remplacé des secré- 
tariats administratifs, qui étaient au nombre de vingt pour 
l'ensemble de la France, et des services extérieurs du matériel 
qui étaient également au nombre de vingt. 

D'autre part, cette création a permis de supprimer 458 emplois. 

La commission des finances, d'accord sur la nécessité de 
réformes de nature à entraîner des économies pour le budget, 
a accapté l'avis du Conseil de la République à la condition que’ 
pe ” ormes dans ce domaine soient recherchées au cours de 
année. 

M. le ministre de l’intérieur a d'ailleurs promis, au cours de 
la discussion en première lecture, qu'une enquête serait pour- 
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suivie par le comilé chargé d'examiner le coût et le rendement 
des services publics, 

Dans ces conditions, nous pensons que, lors du prochain 
budget, l'Assemblée pourra enregistrer une réforme et une 
amclhioration du fonctionnement de ces centres. 

Le second point sur lequel votre commission des finances à 
relenu l'avis du Conseil de la République est le vote d'un 
article 4 Lis nouveau relatif à l'intégration des fonctionnaires 
éupérieurs de l'administration centrale dans le cadre des adimi- 
nistrateurs civils 

Votre “nmission des finances à remarqué, avec le Conseil 
de la République, que cette intégration s'inspire des dispositions 
de l'articie 7 nouveau du budget de la santé pitié récein- 
ent adopté, sur sa proposition, par l'Assemblée. 


Certes, le secrétaire d'Etat à la fonction publique a soulevé 
de objections mais celles-ci ne résistent pas au rappel néces- 
sure de la position antérieure du Gouvernement, Celui-ci, à 
l'initiative du secrétariat d'Etat à la fonction publique, avait 


déposé, en 1990, nn projet de loi n° SM, préconisant lintégra- 
Lion, non seulement des fonctionnaires supérieurs de la sauté 
publique, ceux de la résidence de Tunisie, mais ausei de ceux 
de l'intérieur 


Par conséquent, il n'y a pas lieu de refuser cette intégration, 
qui ne porte d'ailleurs que sur un faible nombre de postes, qui 
interesse des agents avant des diplômes et des fonctions 1den- 
tiques à celles des agents qui ont déjà été intégrés en 1945. 


Votre commission des finances a été sensible aussi au fait que 
cette intégratioo comme administrateurs €ivils n'entraine 
aucune dépense, En effet, le Gouvernement n'a pas invoqué au 
Conseil de la République l'article 47 du règlement de cette 
Assemblée, correspondant à l'article 48 de notre règ'ement. 


Par contre, votre commission n'a pas repris l'avis du Conseil 
de la République sur trois points, Tout d'abord, en ce qui 
concerne les compagnies républicaines de sécurité, le Gouver- 
hement à demandé des crédits, d'ailleurs limités à trois mois, 
pour prendre des mesures préparatoires destinées à la création 
de deux compagnies républicaines de sécurité en 1954. 


Votre commission, qui à étendu 11 y a quelques semaines 
M. Pleven et M. Brune, n'a pas eu l'impression que le Gouver- 
nement était persuadé de l'urgence de ces créations. En effet, 
certains se préoceupent davantage de créer des escadrone de 
gardes mobies qui auraient certainement bien d'autres tâches 
que celle d'assurer l'ordre publie. Elle à également tenu compte 
du fait que, jusqu'à présent, le Gouvernement n'a pas mani- 
fesfe un souci suffisant — cela ressort tant de nos discussions 
que de celles du Conseil de la République — de calmer le 
mécontentement grave qui est enregistré dans les personnels 
de la police par suite du retard apporté dans la putblication des 
statuts particuliers et dane la réalisation des revisions imdi- 
claires qui ont été promises. 


Dans ces conditions, nous pensons que la question de ces 
compagnies républicaines de sécurité pourra être reposte uti- 
lement plus tard, lorsque les problèmes que je viens d'évoquer 
auront trouvé une solution satisfaisante. 


D'autre part, sur la question du personnel des préfectures qui 
n'a pas été intégré dans les cadres nouveaux d'attachés de pré- 
fecture ou de secrétaires administratifs, votre commission des 
finances à repris la position qui résuhait de l'amendement de 
M. Meunier, adopté en première lecture, et n'a pas suivi le 
Conseil de la République. 


Enfin, sur un amendement de M. Léo Hamon, le Conseil de la 
République a décidé de rendre obligatoire le taux des indem- 
nités prevues pour les maires et les adjoints, taux que la loi 
n'envisageait que comme un maximum. Sans doute le Conseil 
de la République a-t-il été guidé, dans son vote, par le fait que 
certains maires éprouvaient quelque scrupule à demander le 
bénétice de ces indemnités, Mais notre collègue M. Liautev a 
moatré que cette obligation ferait peser sur certaines petites 
communes des charges excessives et qu'il fallait par conséquent 
hisser subsister le régime de la liberté. 


Notre commission a refusé de suivre le Conseil de la Répu- 
blique dans l'abrogation de l'article 9 de la loi fixant les indem- 
nités des maires et des adjoints afin de ne pas enlever aux 
conseils municipaux le pouvoir de répartir les crédits au prorata 
de Flactivité municipale de chaque b‘néficiaire et d'accorder 
des indemnités aux adjoints supplémentaires. 


M. le président, Conformément à la décision prise au début 
de la gremière séance du 21 octobre 1%2 de supprimer la 
discussion générale des budgets de fonctionnement, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République 





{Article 1%.] 


M. le président. L'article {7 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres moditiés des états À et B. 
Je donne leciure de ces chapitres: 


ETAT A 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


M. le président. « Chap. 31-11. — Administration peélectorile 
ei conseils de préfecture. — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 706.324.000 francs: 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 706.325.449 
franes, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 706.324. 
francs. 

(Le chapitre SA-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopti) 

« Chap. 31-15. — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux, — Rémunérations principales, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 441.775.000 francs: 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 442.775.100 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Rétpu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-15, au chiffre de 442.775 049 
francs. 


(Le chapitre 31-15, mis aux voir avec ce chiffre, est adoptr ) 


M. le président. « Chap. 31-51. — Sûreté nationale, — Ré 
nérations principales. » 

Chiffre voté pur l'Assemblée nationale, 20.075.431.000 fran::; 
‘ Chiffre voté par le Conseil de la République, 20.111.476.000 
ranes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de J'As-em- 
blée nationale, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


M. André Colin, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, dans le projet de budget qu'il avait déposé, le 
Gouvernement avait demandé la création, au titre de l’exer- 
cice 1953, de dix compagnies républicaines de sécurité. La 

uestion avait donné lieu à un débat dans cette enceinte et 
il avait semblé possible d'aboutir à une transaçtion entre l'\s- 
semblée et le Gouvernement aux termes de laquelle, sans 
engager les erédits nécessaires pour la créat.on de dix com- 
pagnies, on pourrait voter des crédits pour trois mois alin 
de permettre les créations d'emplois nécessitées par la for- 
mation de deux compagnies. C'est en ce sens que s est orienté 
le Conseil de Ja République, de manière à permettre le recru- 
tement et l'instruction du personnel de deux compagnies répu- 
blicaines de sécurité pendant les trois derniers mois de l'an- 
née 1%, 

Le Gouvernement demande à l'Assemblée de vouloir bien 
retenir la position prise par le Conseil de la er (l 
se permet d'insister auprès d'elle sur le fait qu'il doit pou- 
voir disposer, en toutes circonstances, des forces nécessaires 
au maintien de l’ordre public. 


Au surplus, la création de deux compagnies républicaines 
de sécurité ne traduit que la continuation d'un programme déjà 
accepté par le Parlement lors du vote des budgets de 1951 et 
de 1952. 


Je me permets done d'insister très vivement auprès de mes 
collègues pour qu'ils veuillent bien, malgré l'avis de leur 
comimission des finances, adopter l'avis émis par le Conseil 
de la République et maintenir les crédits permettant le recrur 
tement et l'instruction du personnel de deux compagnies Tepu- 
blicaines de sécurité pour un trimestre de l’année 1953. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, pour répondre 
au Gouvernement. L 

M. Lionel de Tinguy. Je voudrais dire brièvement à M. ù 
secrétaire d'Etat à l’intérieur combien je suis désireux de n° e 
priver en aucune manière des moyens permettant de mainle- 
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nir l'ordre publie, Sur ce point, il aura toujours mon entier 
appul. 


savoir la création de deux 
pour {rois Inois, ne me 
L de deux choses l'une : 
t de C. R. S. et 


loutefois, la solution proposée, à 
con} ag? es républicaines de sc urité 


à cet objet, En effet 


parait pas répondre 
. A itab'e et jiimmédi 


ou 1 y a un besoin vét 


ao0rs 


ce n'est pes à la fin de l'année, mais dès le début qu'il faut 
créer ces COM} agnies, ou bien, au contraire, il s'agit simp'e- 
ment de amorce d'une æ sion dont on cherche à dissimuler 
au Pari ment, par des arlifices financiers, Ja véritable portée, 
je facon à DE‘pas nous permettre de mesurer les conséquences 
en annee pleine. 


Cette décision n'apparait pas tinanc iérement saine puisqu'e ”. 
rmet pas l'exerc ice complet du contrôle pa lementait 

Ans pour Remo revêtir queique efficacité au regard du main- 
tien de l'ordre public puisque ces compagnies républicaines de 
sécurité en formation dans les trois derniers mois de l'année 


ne ! ut jouer aucun rôle dans le courant de l'annee 1155, 

Le Gouvernement pourrait mettre utilement à profit l'année 
1953 pour organiser une meil'eure utilisation des services de 
la gondarmegie en vue du maintien de l'ordre publie, Avant 
la guerre, la République a connu aussi des difiicuités, IL n'exis- 
tait pas alors de compagnies répubiicaines de sécurité, mais 
une collaboration était assurée entre les services dépendant de 
la defense nationale et ceux reievant de l'intérieur, 


Pourquoi, aujourd'hui, voit-on un fossé se creuser entre ces 
deux émories de services et iméèine, il faut le dire, une cer- 
taime ho-blité régner eutre ces deux départements ministériels, 
ho<tuilite dont des votes divers ont traduit l'existence ? 


Le P ment serait sage en maintenant Ja décision de 


J'\ dt pau male, prise en premnere lecture à la imajorité, 
j r jes créations proposées, non pour gèner @il quoi 
qu le maintien de l'ordre publie auquel M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur à fait allusion mais, au contraire, pour per- 
nl plus de réflex + une meilleure utilisation et une coordi- 


ertaine dans 


‘emploi des forces actuellement dispo- 


M. le président. Le 


reprendre 


L Gouvernement demande x l'Assemblée de 
le chiffre du Conseil de la République. 
M. Robert Ballanger. Nous voterons 


contre la reprise du chiffre 
du Conseil de la République et 


nous demandons Je scrutin. 
M. Frédéric de Villeneuve, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. Je 
M. le inimistre. 

Quel lien x a-til entre la création de deux compagnies répu- 
| urilé et celle de üix compagnies qui avait fait 
l'objet d'une discussion assez vive an sein de l’Assemblée entre 
| tre de l'intérieur et les commissions de l’intérieur et 
téfense nationale ? 


désire po<er une 


question à 
illesines de séc 


de la 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. il s’agit de la mème ques- 
En vous répondant, mon cher collègue, je soumettrai une 
on à mon excellent ami M. de Tinguv. 


rex 


Notre collègue me dit: s'il faut des compagnies républicaines 
securité, pourquoi ne pas les créer tout de suite ? Je lui 
gouverner, c'est prévoir, Le jour où nous aurons 
soin de compagnies républicaines de séeurité, ce n'est pas 
sur heure qu'on pourra les créer; on ne pourra ies utiliser 

* la mesure où le Parlement aura auparavant pris les 
u “ilIons perime tant de ies œéecr, 


rep 6: 


nune l'Assemblée a semblé prendre, en ce dornaine, 
pos conforme à son désir d'économies, il se trouve 
el'ement elle est saisie non d'une demande de création 
HX compagnies mais seulement d'une question de principe 
rnant la création de deux compagri®s et qui se plare dans 
d un projet déjà ancien adopté dans les budgets de 


une 


incontestable que les besoins de la IVe République, 
ne tenu de l'évolution, sont différents de ceux de Ja 
hepublique auxquels a fait allusion M. de Tinguy. 

emande 


erment, 


Ilte 
1n 


donc à l’Assemblée de bien vouloir suivre le 


M. le président. 
Pépor lre 


d La parole 
au Gouvernement, 


est à M. de Villeneuve, pour 
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M. Frédéric de Villeneuve. Ainsi, il y à une liaison étroit 
‘entre la créatior. des deux € mpazrnies repuD une le st r1 
dont :l est que stion et celle de dix autres compagnies 
La commission de Ja défense nationale a été uw Lit 


repousser la créalion de ces 
assurer je ma 


d'unités de 


unités, Elie estime que, y 
ntien de l'ordre, il serait préférable de dis} 
garde mobile qui suivraient Ja même instruction 
que poaunies répnllieumes de socurilé et qt 
recevralient une instruetion militaire, D° 
de compagnies répub vaines de securié 
de gardes mobiles. 


rs vu! jui en outre 
autre part, la creat 
l 


nuirait at 


M. ie président. parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur, 11 r°s-ort du rapport de M. 
Conseil de la République, qui à discuté de 
escarons de gardes molles et compagnies républicaines de 
sécurité, a retenn que ces deraières étaient susceptibles da 
prévenir les troubles tandis que les gardes mobiles avaient 
Mutôt un rôle répressif, C'est pour qu ù le Cogseil de la Répu- 
Liique s'est prononcé dans le sens demandé par le Gouvernes 
me’. 


Lors du premier 


Masteau que 14 
ja mème option entre 


examen de Ja que lion, 
des tinances avait aussi eplé dans un sens 
compagnies républieuwmes de séeurté plutôt qu'aux escadrons 
de gardes mobiles, Mais pour une question de mrthoie 
qu'elle a refusé hier de suivre Favis du Conseil de Ja Répuliique 
sur ce point. En effet, ji lui à paru fächeux, à propos de proapo- 
sitionus de erédits pour un trimestre - qui sont facilement 
acceptées — de prendre une décision qui engage définitivement 
l'avenir, D'autre part, le probléme des étaluts particuliers de 
la police et des révisions indiciaires pas encore réglé et 
il apparait bien que Je Parlement Jui confère la première 
urgence. 


hotre Conte LOM 
favorable aux 


| 4 es! 


M. le président. La parole est à M. de 


Tinguy, 
à la commission 


pour répondrd 


M. Lionei de Tinguy. Les décisione prises 
des finances lors du premier examen de « 
avoir élé inexactement 
vrai qu'il a quelque 


par Ja commission 
e budget me paraissent 
rappelées par M. 'e rapporteur. I est 
excuse en l'occurrence, 


Ia commission des flognces avait estimé qu'étant donné la 
nature du prébléme soulevé il lui était nécessaire de recueillie 
l'avis des commissions techniques compétentes, à savor 


corrmission de l'intérieur et lx commission de Ja défense nation 
hale, Dans son rapport, elle n'avait pas modifié les chiffres, 
étant entendu que sea rapporteur avait mission de S'en remettre 
à l'arbitrage de ces commissions 

I! y à là une nuance qui méritait d'être rapportée, 


M. le président. La parol: est à M. le rappomteur, 


M. le rapporteur. le resrelte de vous 
collègu 


contredire, 
, 1nais l'interprétation que j'ai donnée e 


mon cher 
{ la plus fideje 


— vous allez en juger — pour deux raisons, 
En premier lieu, votre commission des finances avait adopté, 
en premier examen, [es crédits demandés pour les compagnies 


répnblicaines de sécurité, D'autre part, dans son rapport, à Ja 


page M. de Tinguy déclarait Haii-mème : 
« La commission à décidé, ad l'avis du rapporteur, de 
voter les erédits demandés par le Gouverne me it sous les seules 


réserves de l'avis des 
ét de l'intérieur, » 

J'ai donc exactement rapporté 
des finances. 


leux comnuseions de la défense naliomale 


le sentiment de la commis ion 


M. Frédéric de Villeneuve, Quelle différe y a-t-i: entre 
prévenir el inlerveinr ? 

A mon avis, les gardes mobiles peuveat remplir aussi bien 
les deux vûes, 

M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat à l'inté- 


rieur, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Pui-que 
repris les termes employés par M, Masteau, he «ne de la 
commission des finances au Consei de Ja République, je crois 
bon de donner lecture d'un extrait de ce rapport, 

M. Masteau déclarait: 

IL est certain que pour le maintien de l'ordre, 
gnies républicaines de sécurité vont méferables iucormparable- 
ment aux escadrons de la garde. Ces derniers, en effet, doivent 
être réquisitionnés par le préfet, et, compte tenu des len'eurs 


le rapporteur a 


es CormnA- 


— 


de la réquisition, n'interviennent que quand l'ordre est troublé, 
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alors que les compagnies républicaines de sécurité, dépendante 
directement du prefet, peuvent intervenir avant, de facon beau- 


coup plus soup.e et mieux adaptée aux circonstances. » 

C'est dans ces conditions que l'on pouvait employer le terme 
de « préventif » en ce qui concerne les compagnies répubh- 
aines de sécurité et l'expression de « particulierement répres- 


sif » en ce qui concerne la garde mobile. 

Je voudrais soumettre à la réflexion de 
précision de caractere budgétaire, 

En 1951 et 192, l'Assemiée a voté le principe de la création 
de dix compagnies républicaines de sécurité, L'ensemble de ces 
cotupagnies n'a pes encore été créé, si bien que le programme 
proposé dans le budget de 1953 comprenait les crédits relatifs 
à la formation des compagnies déja prévues et non créées. 
Aussi, lorsque le Gouvernement vous demande aujourd'hui la 
création de deux compagnies, il ne vous rappelle, au fond, que 
l'accomplissement du prograrume dont le principe a déjà été 
ädinis par Vous 


l'Assemblée une 


M. le président. La parole est à M, de Tinguy, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Lionel de Tinguy. Je :éporlrai à la fois à la commission 
et au Gouvernement, 

Il est exact que la commission des finances, en premier exa- 
men, n'avait pas réclamé, ainsi que je le demandais, la suppres- 
sion immédiate du crédit de ce chapitre. Mais elle n'avait pas, 
non plus, voté le crédit. Elle avait décidé de l'accepter sous 
réserve c'est le mot même que j'ui employé — des délihé- 
rations des commissions compétentes, c'est-à-dire qu'elle s’en 
remettait de facon expresse à leur arbitrage, Tele est ma 
eponse à la commission, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il n'est pas douteux que la pro- 
cédure de la réquisition est moins pratique pour le ministre 
de l'intérieur que la procédure d'ordres directs donnés aux 
compagnies républicaines de sécurité, Mais c'est la vieille pra- 
cédre républicaine qui veut — et c'est une profonde sagesse 
— que l'autorité responsable de l’ordre n'agisse que par réqui- 
sition de l'autorité militaire. C'est toute notre tradition, tout 
notre droit qui est en cause 

H se peut qu'en pratique des grains de sable se soient glissés 
dans les ronages et que, à tel ou tel moment, les relations 
n'aient pas été ce qu'elles auraient dû être entre les deux dépar- 
tements ministériels intéressés, Mais c'est précisément le rôle 
du Parlement de les obliger à revenir au respect du droit en 
mème temps qu'à la saine gestion des deniers publics. 


M. Frédéric de Villeneuve. la commission de la Héfense natio- 
nale a été umanitne à repousser le principe de la création de 
dix compagnies républicaines de eécurité. 


M. le président. Je mel< aux voix la proposition du Gouver- 


nement tendant à reprendre le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 
Je sui isi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les roles sont re ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos, 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un ; 
DUO ONE VON. is rdocancmn noue 610 


M ijorilé 


Four l'adoption us... 96 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole Tes 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, au chiffre de 20.073.431.000 
francs. 


(Le chapitre 31-41, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-42, — Sûreté nationale, — Indem- 
hites et allocations diverses, » 

Cluffre voté par l'Assemblée nationale, 2.705.018.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseii de la République, 2.710.125.000 
francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale 








Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 2.705.018.00 
francs. 

(Le chamtre 31-42, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, » 
Chiffre voté pur l’Assemblée nationale, 7.965.686.000 francs ; 

Chiffre voté pur le Conseil de la République, 7.970:832.6% 
francs. 

La commission prepose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 
: Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de 7.965.6S6.000 
francs, 

(Le chapitre 31-94, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté; 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91: 


3° parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 10.149.173.000 fran: -: 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 10.156.274. 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. * 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 33-91, au chiffre de 10.149.172.4%0 
francs. 

(Le chapitre 33-W, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté, 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-43: 
4° partie. — Matériel el fonctionnement des services. 


« Chap. 34-43. — Sûreté nationale. — Création de nouvel es 
compagnies républicaines de sécurité. » 

L'Assemblée nationale a supprimé ce chapitre. 

Le Conseil de la République l'a repris, avec le chiffre ie 
27.600.000 francs. 

La commission propose de maintenir la suppression du €] 
pitre, votée par l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposilion de la commission, muse aux voir, est œl:}- 
tée.) 


M. le président. « Chap. 34-93. — Remboursement à diverses 
administrations. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 411.034.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 411.04:.00) 
francs. 

La commission propose de reprendre Je chiffre de l'Asseml re 
nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-93, au chiffre de 411.034.000 
francs. 

(Le chapitre 34-99, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 


À # le président. « Chap. 34-95. — Services divers. — Matt- 
riel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 69.903.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 62.902.000 francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’A=sen- 
blée nationale. 

Mais M. Ballanger a déposé un amendement qui tend à 
reprendre le chiftre du Conseil de la République. 

La parole est à M. Ballanger, 

M. Robert Ballanger. En opérant un abattement indicatif de 


1.000 franes, le Conseil de la République a voulu marquer sa 
volonté d'obtenir que soit effectué, dès l'année prochaine, un 


recensement de la population et que les crédits nécessaires 
figurent au prochain budget de l'intérieur. 


L'absence de recensement cause de très graves préjudices aux 
communes, notamment en ce qui concerne les recettes, du point 
+ D des subventions et même de l'attribution de la taxe 
orale. 
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En ouire, des instructions préfectorales ont précisé cette 
année aux communes sinistrées que ne leur était plus consentie 
la tolérance grâce à laquelle, jusqu'à présent, elles avaient 
pu compter comme chiffre de leur PE ation celui du recen- 
sement de 1936 et qu'elles devraient dorénavant tenir compte 
du chiffre du recensement de 1946. Pour certaines communes, 
Ja différence se chiffre en milliers, parfois en dizaines de mil- 
Jiers d'habitants, 

JL faut en flair avec cette situation. Il faut absolument que, 
dès l’année prochaine, intervienne un recensement général de 
ja population, qui permette aux communes de toucher les som- 
mes qui leur sont dues conformément au chiffre exact de leu: 
population. 

Je demande done à l'Assemblée de reprendre, avec sa signi- 
Gcation, le chiffre du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur. La commission des finan- 
ces n'a pas délibéré sur la question. Toutefois, elle ne saurait 
faire opoosition à l'amendement, car il est évident que nous 
sommes très en retard en matière de recensement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 


térieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je reconnais bien volon- 
tiers qu'à divers égards, notamimnent du point de vue communal 
ent. i! a été fait al.usion il y a un instant, le défaut de recen- 
sement à la date prévue présente de multiples inconvénients. 

Le Gouvernement en est parfaitement conscient. Il a simple- 
ment reculé devant jies opérations du recensement en raison de 
leur coût très élevé, mais, il est le premier à reconnaitre qu'il 
inporterait d'y procéder. 

J'espère que l'an prochain les erédits nécessaires à ces optra- 
tions qui, du point de vue communal comme du point de vue 
y présentent un grand iniérêt, pourront ètre inscrits au 
udget, 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
cette déclaration concernant les perspectives d'un recensement 
à effectuer l'année prochaine. 

J'insiste auprès de vous sur l'urgence de ce recensement. En 
effet, en dehors des inconvénients signalés par un de nos col- 
lègues, il en est qui concernent certaines installations de com- 
merce. 

C'est ainsi, par exemple, que l'installation de nouvel:es offi- 
cines de pharmacie est fonction du chiffre de la population. Or 
dans de nombreuses agg:omérations on constate un accroisse- 
ment important de la population et il se trouve que la p'upart 
des autorisations d installations nouveiles d'officines sont blo- 
gr parce qu'on ne peut faire référence qu'au recensement 

e 1946. 

Ce n'est là qu'un inconvénient parmi bien d'autres. 

En ce qui concerne l'état de notre démographie, on ne peut 
proceder à une série d’études faute de documents. 

J'insiste done auprès de vous, monsieur le ministre, pour que 
vous fassiez en sorte que l'an prochain le recensement envisagé 


ait lieu. 


M. Antoine Demusois. Vous pourriez remercier «un de nos 
colezues » de ses observations. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ballan- 
ger. , 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 24-95 au chiffre 
de 69.402.000 francs. 


(Le chapitre 3495, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, je donne lecture du chapitre 36-51: 


6° partie, — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-51. — Subvention à la vffle de Paris (sérvices de 
Police et d'incendie). » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 19.398.058.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 19.398.057.000 


rancs. 





La commission propose d'accepter le chiffre d 
République 
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Je mets aux voix le chapitre 36-51, au chiffre de 19,39S.0: 
francs. 


(Le chapitre 36-51, mis aux voir avec ce chiffre 


TM] 


, est adopté.) 
M. le président. Nous passons à l'état B. 


Je donne lecture du chapitre 41-52: 


ETAT B 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — [nlerventions politiqu s et administralires. 
« Chap. 41-52, — Subventions de caractère facultatif en 


faveur ues collectivités locales et de divers 


Chiffre voté par l'Asemb'ée natiogaie, 1.374.998.000 francs ; 
Chiffre voté par :e Conseil de la République, 1.374.947.000 
francs, 


organusines, 


La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemb'ée 
nationa'e. 

Je mets aux voix le chapitre 41-52, au chiffre de 1.371.998.000 
francs. 


(Le chapitre if 52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J'äppelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résutant du vote des chapitres modifiés des états A 
et B: . 

«_ArlL 7. Il est ouvert au ministre de l'intérieur, an titre 
de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à :a somme globale de 
#9.010.545.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 


« A concurrence de 81.337.626.00 francs, au titre HT: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état À annexé à la présente 
loi ; 

« Et à concurrence de 7.672.909.000 francs, au titre IV: inter- 
veations publiques, conformément à la répartition par <ervice 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Ari le 17 bis.] 


M. le président. Ia “ommission propose de rejeter l'artic'e 
{7 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu : 

« Art, 1° bis. — Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
pitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éveatue:lement les abat'ements dont certains 
chapitres seront affectés, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adop 
tée.) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. Ia commission propose d'adopter l'artic'e 
4 Lis nouveau introduit par le Couseil de la République et 
ainsi Conçu: , 

« Art. 4 bis. — Au titre des dispositions spéciales prévues 
par l’article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, la 
date du 31 déceuvbre 1936 est prise en considération au lieu 
de celle du 31 décembre 1945 pour l'application des dispositions 
du dernier alinéa je l’article 13 modilié de l'ordonnance n° 43- 
2283 du 9 octobre 1945, aux fonctionnaires supérieurs de 
l'administration ceatrale du ministère de l'intérieur qui n'ont 
pu être titularisés que postérieurement au 31 décembre 1943. 

« La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent 
qui prendront effet à la date de promulgation de la présente 
loi, sera poursuivie dans le cadre des 1% et 6° alinéas de 
l'article 14 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié, 
les intéressés étant tenus de remplir les seules conditions de 
: ômes et d'ancienneté visées à l'article 11 ($ L) dudit 

cret. » 
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M. Ouinson a de pose 


un emendemest tendant à la suppres- 
CL et article init 


“uit par le Conseil de la République. 
pal le est i M A LS ON, 


= — 


M. Antoine Quinson. Cot article 4 bis tend à créer des situa- 


Lotus sp en jui concerne les fonctionnaires supérieurs 
de l'administration centrale du ministére de Flintérieur qui 
nmout pu étre Uluarisés que postérieurement au 31 décembre 
1045. C'est La ra \ pour laquelle je demande la supp'ession 
d' l l 

Lout une à ne faut pas que des fonctionnaires méri- 
ta \ l ; "ai lépiserons une proposilon de loi 
qu ù di fonctionnaires du ministère de lintérieur 
dl i où il raient dû se trouver S'il leur avait 
él ei] | pr ter ou concours ouvert à leur inten- 
t mm ft pphvat on de l'article 13 du décret du 18 octo- 
bre ! 


M. lc président. La parole est À M. le ranporteur, 


M. Francis Leenharét, rapporteur, La commission des finances 


a à pl t'urlicie 4 bas introduit par 1e Consett de la lKepu- 
b 
La à , poiut, au Conseil de la République, à 
‘ ipboitu { \ fait allu n tout à l'heure au 
dei | jl rl 
J qu'il nv a aucune opposition — en dehvers 
d ls nent in Conseil de Ja République, à Fn- 
le un « ( quarante administrateurs, car 1 à été reconnu 
qui l br. ui nelennt te 1res grande et qu'ils 
élaiwent x l'1 lu fuit jui 1 1947, alors qu un Concours aurait 
per il égration, le Gouvernement leur a recommandé 
de ! V repair if ls avaient dù préparer les épreuves 
ils irtent pos pu accomplir Jeur travail et leur service aurait 


‘! bouteille, Hs sont done lésés parce qu'ils ont suivi :e 
Co t ‘ rot trutioutr 
| I grande a ainsi été commise À leur égard. 
Colt égralion demandée en leur faveur n'entraine 
a Ï it] { iouveile el ne suppruine pas non plus les 
pla es pour les éleves de F'évole natisnae d'admi- 
nictratio is pelhsons qu'il est nécessure de suivre sur ce 


point l lu Conseil de la République,  . 


| l 1 Conseil de Ja République, M. Masteau. à 
beau in : fait que nous nous trouvions en pré- 
‘ | léjà juge us avons, d'ailleurs, adopté 
tout ent, et sur p pos ion de votre commission des 
ti lispo nn identique pour les autres fonction- 
lun ton de la santé publique, Nous ne pou- 

\ | nous déjuger à quelques jours d'intervalle, 
| l il sit à tcgral que le Gouvernement à li- 
été propo e projet de loi n°9704 de juillet 1950. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villereuve, Au cours des 
4 iique, Je Farlement à pris 
l | ! Josh i l urvrs | dt miilsliere., 

hour ads 


lébats eur le budyrt 
l'initiative de régler 
qui était Ja merne 


es du tninistère de l'intérieur, 


M. Félix Gaillard, secretaire d'Elal e du conseil. 
Leur situatio é<t pas la mètne, 


à la } résident 


M. Preairte de Villeneuve, C'est une question d'équité et il 
fau ide plus saines pratiques, 

M. Ouin-on s ropose de dép une proposition de loi, Or, 
il en a déja été dépos ie en 1950; on en attend toujours le 
j 

Je \otlet Ù ntre l'amendement de M. Quinson, 


M. le président, Ia parole est à M. le & 
pra lu uil, 


crétaire d'Etat à Ja 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Je demande 


à l'Assemblée de voter l'amendement de M, Quinson. 

J» m'ex ET chers col vyues de retenir votre attention 
quelque lants pour repondre aux arguments qui ont été 
présentes por M, le rapporteur de la commission des finances 
et M. de PU 

Le cas d en's supérieurs du ministère de l'intérieur, sur 
lequ vous éles apue'és à statuer aujourd'hui, r'est pas 
le méme que celui des agents du ministère de la santé 
publique 


En effet, l'orlonnance d'octobre 


1945 prévoyait deux caté- 
guries de fonclhionnairee : 


ceux qui avaient droit à ètre intégrés 
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dans :e cadre des administrateurs civils sur titres et ceux qu 
devaient, avant d'être intégrés, passer un concours. 

Or, les agents de la santé publique entraient dans la pre 
mière catégorie, 
à cette diflérence près que ces agents ne remplissaient pas, 
j® janvier 1916, les conditions requises pou bénéficier 4: 
mesures d'intégration, jies titularisations du personnel du secri 
tariat général à la famille et à la population n'ayant été pr 
noncées que le 16 janv'er 1946, Cette administration n'a été. 
effet, incorporée «au ministère de la santé publique que quin: 
jours après la date jimite prévue par l'ordonnance. 

C'est done pour cetle seule question de délai, et de dé] 
extrémement court, toutes les 
4 certains Imermbres de l'Assemblée nationale ont jugé 4» 
de ieur donner la possibilité d'être intégrés sans concours. 

Je dois ajouter en ce qui concerne le ministère de la sant 
publique qu'à ce moment-là les auteurs de la proposition, aus 
bien ici qu'au Conseil de la Répub'ique, avaient solennellem: 
promis qu'en tout état de cause cette très légère infraction 
constituerait pas un précédent. 

Nous constatons aujourd'hui, 
soieanel n'eet pas tenu. 


hélas! que cet engager 


ne remplissaient en 1245 et en 1946 aucune des conditions p' 
vues par l'ordonnance pour pouvoir prétendre à l'intégrat 
das le cadre des adininistrateurs civils, 


Ils auraient pu passer nn concours. Il est exact que l'adrmin 
tration du ministère de l'intérieur les en a dissuadés à l'épou 

Que pouvons-nous faire pour réparer cette 
maladresse ? 


I! re faut pas commetre une injustice et donner a poster 
à ces fonctionnaires, certes mértants, un traitement préfet 
tiel auquel ils n'auraient p«s pu prétendre il y a plusieu 
“nnves, 

Je me rallie très volontiers, comme je l'ai dit au Conseil 
la République, à la proposition d'organiser pour ces fonct 
haires, dans les mêmes conditions et avec 
tage de recus que pour le concours de 1946, un concours spé 
qui permettra de reprendre les meil'eurs d'entre eux, Mais 
insiste, la proposition qui tend à intégrer les quelque 40 ac: 
supérieurs ou, en tout cas, un bon nombre d'entre eux 

parait manquer d'équite à l'égard des autres catégories de ! 

tionnaires, 

Je voudrais maintenant étendre un peu la question e \ 
faire toucher du doigt l'inconvénient qu'il y a, par « 
positions successives, à troubler la carrière et les Pn anti 

- données à des corps de fonctionnaires de l'Etat, surtout lorcqu 
s'agit de cadres de fonctionnaires supérieurs tels que les adn 
nistrateurs civils. 


nr 


Le Parlement à reconnu que les corps d'administrati 
civils étaient en réalité composés d'un trop grand nombr 
fonetionnaires à qui l'on confie des tâches intérieures à ve 
pour lesquelles ils ont passé des concours et ont été rect 
Il a été reconnu que ces corps, qui comportent actuellern 
2.4N) meinbres, devra'ent être ramenés progressivement à 
effectif inférieur à 1.700 ou à 1.800 employés, 


Tout récemment, dans le budget des charges commune: 
ministère des finances, l'Assemblée et le Conseil de Ja Ré} 
biique ont voté la création d'un corps de fonctionnaire 
situant entre les secrétaires d'administration et Jes adminet 
teurs civils, celui des attachés d'administration, afin, pr 
ment, 
moyen remplissant des fonctions intermédiaires. 


Or, la politique suivie, par l'intégration progressi\e 
le corps des sdministr teurs civils de catégories de for 
naires n'ayant aucun droit d'y être admis, 
celle conception. 

Je veux attirer très solennel'ement l'attention de l’Asseml 
eur le grave inconvénient qu'il y a, pour 
supérieurs de l'Etat, à se trouver dans une carrière où 
peut y avoir pour eux de débouchés parce que, sans ces" 
par derrière, on intègre dans leur corps d'autres perso 


Il vient d'être déposé au Conseil de la République un 37 
dement tendant à une nouvelle intégration, celle de foi 
naires qui, pour une raison quelconque, ont eu un em" 
ment de carrière pendant les années de la guerre, alor 
trois concours avaient été ouverts pour leur permettre 
rattraper. 

Si cet amendement est adopté par l'Assemblée nation: 
vous trouverez à très bre’ | 

aura été votée aujourd'hui, 


va à l’encontri 


en présence de la nécessilé u 





té grer plusieurs centaines d'agents eupérieurs. 


les fonetionna re 


élai, du fait de Ja disposition 4 


c'est-à-dire qu'ils étaient intégrés sur titres 


s 


autres conditions étant remiplice, 


e 


Les agents supérieurs du ministère de l'intérieur, au contraire 


erreur, cet 


e même pourcit- 


de permettre de recruter des fonctionnaires de grade 


he. 
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Je n'hésite pas à dire que le Parlement causerait ainsi un 
tort grave et durable au fonctionnement des administrations 
francaises. C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous 
demande très fermement de bien vouloir vous rallier à l'amen- 
dement présenté par M. Quinson. . 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Si je comprend bien, monsieur le secré- 
taire d'Etat, ii ne S’agit que de l'intégration d'un nombre très 
réduit de fonctionnaires, Par conséquent, &i vous prenez posi- 
tion en faveur de l’amendement de M. Quinson, c'est pour une 
question de principe. 

Vous estimez que le critère justifiant l'intégration est le con- 
cours. Je vous demande dès lors de bien vouloir indiquer votre 
position vis-à-vis des « agents supérieurs » qui ont passé le 
concours de rédacteur maïs qui, parce qu'un pourcentage a été 
imposé, n'ont pas été intégrés parmi les administrateurs civile. 

C'est le cas, notamment, d’un certain nombre de fonction- 
naires de la préfecture de la Seine, qui ont subi avec succès 
le concours de rédacteur. 

Si je suis votre raisonnement et si je considère comme vous 
que le concows est le critère principal, nous devons adopter 
l'amendement de M. Quinson, Mais vous devez être ainsi amené, 
monsieur le secrétaire d'Etat, à déclarer que la situation des 
« agents supérieurs » qui ont réussi le concours de rédacteur 
doit être revisée; on ne saurait songer à les placer dans le 
cadre des attachés d'administration dont la création est envisa- 
gée mais bien plutôt dans un cadre d'extinction parallèle à 
celui des administrateurs civils. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
presdence du conseil. 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
sel. Je remercie M. Guérard d'avoir posé cette question, car 
il me permet de ES l'injustice de l'amendement adopté 
par le Conseil de la République et les difficultés qu'il engen- 
drerait, 

M. Guérard fait allusion à la première catégorie des agents, 
à ceux qui, par leur position en 1946, pouvaient être intégrés 
sur llres, Sans concours. 

Or, l'ordonnance de 1945 prévoyait qu'un choix serait fait 
parmi ces agents et que les meilleurs, ceux qui auraient le 
plus de titres et 1g plus d'ancienneté, seraient intégrés, C'est 
ce qui s'est fait. 

Paralélement, avait lieu un choix par-eencours, dont le 
résultat a fait apparaître‘une proportion d’un reçu pour dix 
candidats. 
_ Ainsi, dans les deux cas, bien que de manière différente, 
il y avait pour les intéressés possibilité d'intégration. 

l'amendement proposé par M. Masteau au Conseil de Ja 
Republique aurait pour effet d'intégrer automatiquement tous 
les intéressés, créant un traitement préférentiel par rapport 
à ceux qui ne peuvent éke recrutés que sur titres ou au Con- 
cours, . 


M. le président, La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. J'ohserve, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que les ie dont il est question actwel'ement ont déjà 
des titulaires. Î1 n'y a donc aucun risque d’encombrement au 
détriment des futurs candidats au concours de l’école nationale 
d'administration. 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Il ne s'agit pas des mêmes cadres. 


M. Frédéric de Villeneuve. Les intéressés ne remplissent pas 
des fonctions d'administrateur civil et l’on peut les titulariser 
en les placant dans le cadre prévu pour les agents du ministère 
de la santé publique qui se trouvent dans la même situation. 

u D'autre part, vous envisagez un concours, Quand aura-t-il 
ieu ? à 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

Je suis prêt à le faire organiser dans les plus brefs délais. 


M. Frédéric de Villeneuve. Cette année, ou bien en 1954, 1955 ? 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
J'envisage d'ouvrir ce concours dans le cours de la présente 
Aance, voire dans un délai de deux mois. 


M. Frédéric de Villeneuve. Ceux qui réussiront seront titula- 
nsts comme administrateurs civils. 








Mais ne conviendra-t-il pas de déposer un projet de loi pour 
satisfaire la demande qui vous a été adressce ! 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Flat à la présidence du conse 1. 
Je vous promets de faire 
brefs dé'ais. 

En revanche 
tenant l'article, 


ganser le concours dans les plus 


je supplie l’Assemblée de ne pas créer, en main 
une confusion et une véritable injustice, 


M. Frédéric de Villeneuve. Ceux qui réussiront au concours 
seront-1s exactement placés dans la mème situation que leurs 
collègues du ministère de la santé publique ? 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Is ie seront effect'vernent, 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je fais remarquer que les administrateurs 
civils intégrés en 1945 ne l'ont pas été à la suite d'un concours 
mais aprés un simple examen d'une commission d'intégra- 
tion… 


M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la mésidence du conseil. 
Nullement, 


M. le rapporteur, ...qui à constaté que les conditions exigées 
d'ancienneté et de diplômes étaient réunies et que les interes 
sés avaient le grade de sous-chef de bureau, qui a élé supprimé 
depuis. 

J'ajoute que les fonctionnaires en cause sont des agents de 
haute qualité et ont déjà fait l'objet d'une sélection très 
sérieuse. Leur rôle dans l'administration est à ce point impor- 
tant que l’aiministration centrale elle-même les detourne de 
préparer tout concours, craignant qu'il n'en résulte un grave 
encombrement dans le travail des services. 

C'est pourquoi je suis étonné qu’on envisage de nouveau ee 
concours auquel l'administration elle-même à découiage les 
intéressés de se présenter en 1947, 

D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
prend ici une position un peu différente de relle qu'il à 
adoptée devant le Conseil de Ln République, où il a préconisé 
le concours, Aujourd'hui, dans sa première intervenilion, 11 à 
préconisé un projet de loi dans lequel seraient envisagées des 
mesures en faveur de certains intéressés, En réalité, tous font 
l’objet d'une sélection à l'administration centrale, par les postes 
qui leur sont confiés. 

C'est pourquoi j'ai proposé À la commission des finances de 
se rallier à l'avis émis à une forte majorité par le Conseil de la 
République. 


M. François de Villeneuve. Le concours envisagé nécessite 
bien le dépôt d'un projet de loi, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elal à la présidence du conseil. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je peux faire déposer un tel ve très rapidement et dermanu- 
der qu'il soit voté dans les plus brefs délais. 


M. Pierre Guérard, C'est une simple formalité, 


M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
J'assure fermement MM. de Villeneuve et Guérand que je ne 
prends, dans cette affaire, aucune position de principe à l’en- 
contre des quarante agents supérieurs du ministère de l'inté- 
rieur. 

Mais je demande aussi fermement à l’Assemblée de ne pas 
jeter dans l'administration un trouble dont les conséquences 
pourraient être regrettables. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Quin- 
son. 


M. Antoine Quinson. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 








824 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 3 FEVRIER 1953 





En 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin”: 


Nombre des volants .....soocococesecccce “008 


Majorité absolue ...... oodesvascoscocesse 
Pour l'ad pion ss... 338 
CORRE soiaccbes nsasdesdds, DU) 
L'Assemblée nationale à adopté. 


En conséquence l'article 4 bis nouveau est supprimé. 


[ {rticle 5.1] 


M. le président, La commi--ion propose, pour l'article 5, de 
rejeler le lexte amende par le Conseil de la Ré ublique et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premitre 


dl: ture 


Ce texte est ainsi concu: 


art. : Le troisiémme paragraphe de l'article 120 du code 
des pensio cniles et militaires de retraite annexé au décret 
n° 51-500 du 23 mai 1951 est abrogé et remplacé pour les mili- 
daires non officiers par les dispositions suivantes: 

Les maxima prévus à l'article 24 du présent code continuent 


à appliquer à M hquidation des services et des campagnes. 
peuvent étre dépassés au ttre des majorations prévues au 
premier paragraphe du présent article sans que la pension puisse 
exccder, en aucun cas, le montant de la solde qui a servi de 
buse à la Liquidation, » 
Les dispositions ci-dessus sont applicables anx retraités 
visés par l'article 44 de la loi n° 50-928 du 8 août 190, » 


Je suis saisi de trois atmmendements, présentés respectivement 
par M. Caveux, M. Dronne et M. Malleret-Joinville et Mlle Mar- 
Zin, tendant chacun à reprendre le texte voté par le Conseil de 
M HRevub que, 41hsit CONÇU : 

u Art, à Le troisième paragraphe de l'article 120 du code 
des pensons civiles et mililaires de retraite annexé au décret 
n° t-5) du 24 mai 1961 e<t abrogé et remplacé par les dispo- 


gilions suivantes : 


« Les maxima prévus à l'article 24 du présent code conli- 
nuent à s'appliquer à là liquidation des services et des campa- 
grues ls peuvent étre dépassés au titre des majorations prévues 
“1 premer paragraphe du présent article sans que la pension 
puisse excéder, en aucun cas, le montant de la solde qui à 
servi de base à la liquidation, » 

«Les dispositions ci-dessns sont applicables aux retraités visés 
] l'article 41 de la loi n° 50-028 du 8 août 1960, » 


La parole est à M. Cayeux, auteur du premier amendement. 


M. Jean Cayeux, M. Jacques Masteau, sénateur, s'est exprimé 
ainsi, préconisant devant le Conseil de la République la reprise, 
pour l'artiel , du texle qui avait été proposé par le Gouver- 
hotnetl 

Cet article vise le calcul du supplément de pension attribuée 
&ux tuiilatres du régiment des sapeurs-pompiers de Paris. Ces 
personnels, soumis à des servitudes spéciales, ne bénéficient 
cependant, en raison de leurs effectifs limités, que d'un avan- 
cement extrémement lent au regard des autres corps de 


d'armece., Aussi, pour tenir compte de ces faits qui ne sont 
compensé par aucun avantage particulier en matière de solde, 
bénéticient-ils tous — sapeurs, sous-ofliciers et officiers — 


d'un supplément de pension déterminé en fonction du nombre 
d'années de service ms le régiment et de la solde servant de 
base à la hquidoetron de la pension. Or, ceux des intéressés 
qui ont accompli des campagnes de guerre ne peuvent actuelle- 
meut prétendre à cet avantage en raison du maximum fixé 
pour sun attribution. 


« Afin de rendre À ce supplément le caractère de réparation 
qu'it revét, le Gouvernement avait proposé de relever le 
lufond. L'Assemblée nationale s'est arrêtée à une solution 
intermédiaire, en n'accordant ce relèvement qu'aux seuis sous- 
pfiiiers et sapeurs, à l'exclusion desofticiers. » 


le Conseil de ja République, pour supprimer l'anomalie ainsi 
Wétinie, a voté l'article 5 dont je propose la reprise. 


On à vou'u cofnparer la situation des militaires du régiment 
des sapeurs-pompiers de Paris à celle des militaires de la 
gendarmerie, Je fais remarquer que les débouchés dans la 
rendarmerie sont incomparablement supérieurs à ceux qu'offre 
LA régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 


Dans la gendarmerie, en effet, on compte trois généraux et 
une trentaine de ecolonels, alors qu'en fin de carrière aucun 
officier du régiment des sapeurs-pompiers ne peut espérer 





obtenir plus de cinq galons. Encore parvient-il rarement à ce 
grade de colonel. 

Pour passer du grade de lieutenant à celui de capitaine, 
dans la gendarmerie, il faut compter six on sept ans. Dans 
le corps des sapeurs-pompiers de Paris, il n'est pas rare que 
le délai soit de douze ou treize ans. 

On a prétendu, d'autre part, que les retraites des officiers 
des sapeurs-pompiers seraient pratiquement équivalentes au 
traitement d'activité. Voiei quelques chiffres : 

Un eolonel, après 41 ans de service, jouissant d’un traitement 
global d'activité de 1.617.000 francs, voit son traitement servant 
de base pour le calcul de la retraite établi à 1.159.000 franes. Le 
montant net de sa retraite, si vous adoptez l'article 5 du 
Conseil de la Républiqne, sera de 845.000 franes, soit environ 
70.000 francs par mois, soit encore 52 p. 100 seulement du 
traitement d'activité. 

La retraite d'un lieutenant sera de 493.850 francs, pour un 
traitement d'activité de 862.000 francs. 

Vous voyez que nous sommes Join de Ja parité, loin de 
créer un précédent dangereux. Nous sommes simplement sou- 
cieux de tenir compte d'une situation tout à fait exception- 
nelle. 

Je suis convainenu que l’Assemblée voudra faire droit aux 
justes requêtes formulées en faveur du régiment des sapeurs- 
pompiers de Paris, qui jouit d'une réputation mondiale. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, pour soutenir son 
amendement. 


M. Raymond Drenne. Je m'associe entièrement à l’argumen- 
tation développée par M. Cayenx. 

Je me bornerai à citer un exemple. I1 souligne l’incohérence 
et l'injustice du texte voté en première lecture par l'Assembiée 
nationale, qui exclut des bonifications prévues le personnel 
officiers. 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Raymond Dronne. Un lieutenant venant des adjudant<- 
chefs, donc particulièrement méritant, jouirait d'une retraite 
inférieure à celle à laquelle il aurait eu droit s'il était resté 
adjudant-chef. 

Cet exemple se passe de commentaires. 

Je retire mon amendement et mg rallie à celui de M. Cayeux. 


M, le président. L'amendement de M. Dronne est retiré. 


La parole est à Mlle Marzin, pour soutenir le troisième amen- 
dement. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, nous ne voyons 
pas pourquoi les officiers du corps des sapeurs-pompiers 
seraient exclus du bénéfice des dispositions adoptées par 
l'Assemblée nationale pour les sous-ofticiers et sapeurs, akrs 
qu'on ne peut séparer les uns et les autres dans les services 
rendus par l'ensemble de ce corps à la population parisienne. 


C'est pourquoi nous vous demandons de reprendre le texte 
du Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je rappelle que le texte 
adopté par le Conseil de la République pour l'article 3 n'est 
autre que la rédaction primitive du Gouvernement. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Cayeux et de M. Malleret-Joinville et Mile Marzin, tendant à 
reprendre, pour l'article 5, le texte adopté par le Conseil de la 
République. 


(Ces amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. L'article 5 est donc adopté dans le texte du 
Conseil de la République. 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission , pour l'article 5 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5 bis. — Les 3° et 4° alinéas de l’article 2 de la loi 
n° 52-836 du 18 juillet 1962 sont abrogés. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 5 bis ainsi rédigé. 

(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux vois, est adopté.) 
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[Article 5 ter.] 

M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
5 ter nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
ce u: 

« Art. 5 ter. — L'article 1® de la loi n° 52-883 du 24 juil- 
let 12 tixant les indemnités des maires et adjoints est ainsi 
moditié : 

« Le mot « maxima » est supprimé, 

« L'article de la même loi est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tee 


M. le président. L'article 5 fer nouveau est donc supprimé, 
[Article 8.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la disjonc- 
tion prononcée par le Conseil de la République pour l'article 8 
äini<t CONCU : 


Art. 8, — La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires sera appliquée dans les quatre départements d'outre- 
mer à compter du 1% janvier 1953. Les dispositions de 
l'article 1580 du code général des impôts sont abrogées. » 


lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposilion de la commussion, mise aur voir, est adop- 
tee. 

M. le président. L'article S demeure donc disjoint, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


+ 7 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième 
ince publique : 
Fixation de la date de discussion des interpellations : 
{> De M. René Schmitt sur les mesures que comple prendre 


le Gouvernement à l'égard des gouvernements étrangers, el en 
particulier à l'égard de la loi Mac Carran, en ce qui concerne Île 
controle politique des membres des équipages français sur 
bateaux battant pavillon français ; 


-° be M, Cermolacce sur: a) les mesures que compte prendre 

couvernement à la suite des décisions du gouvernement des 
Fiats-Unis de soumettre, à partir du 24 décembre 1952 à zéro 
heure, les marins embarqués sur les navires français fouchant 
les ports des U. $, A. à un interrogatoire relevant plus des 
Hiethodes d'inquisition que des principes de liberté et des droits 
de l'homme les plus élémentaires; b) les moyens envisagés 
par le Gouvernement pour faire respecter les droits de ses res- 
surUssants qui se refuseraient à répondre, en tant que ciloyens 
francais, à tontes questions autres que celle concernant leur 
Hlentité; c) les répercussions qu'aura pour l'armement français 
le fait de soumettre à chaque voyage, Le équipages de l'impor- 
lance de ceux des paquebots Liberté et Ile-de-France à cet inter- 
Iogaloire, ayant pour effet de retarder le débarquement des 
passagers et des bagages des navires français, favorisant ainsi 
l'armement américain et cela au moment où la concurrence 
devient plus rude sur la ligne de l’Atlantique-Nord ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 886) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à porter à trois ans la durée 
du mandat des membres des comités d'entreprises (n° 2882, 
“12, 4810, — M. Gazier, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint). 

la séance est levée. 

(La séancè est levée à douze heures dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du mardi 3 février 1953. 


SCRUTIN (N° 1555) 


Sur l'ensemble du budget des Etats associés (Dépenses civiles). 


Nombre des volants... 
Majorité absolue..... 


Pour 


Contre 


(Deurième lecture), 


L'Assembke nationale a adopté, 


MM 
Aït Au (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Antlhonioz. 
Anlier. 
Apithy 
Aubatne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Rabet (Raphaël), 
Bacon 
badie 
bapst. 
karangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Lardon (André). 
l'ardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Larrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
énard (François). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse, 

lernard 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Filières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

blachette. 
Boganda., 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau, 
Rricout. 

Rriot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Ab-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet Francis}, 
Callot (Olivier). 
Carlini, 





Ont voté pour ! 


Cartier (Gilbert), 
Sseine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catvire, 

Catrice. 

Latroux, 

Carelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Deimas. 

Chabenat. 

Chamant 

(Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques).. 

CUhevigné (de). 

Chupin 

[Jostermann, 
‘ochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin !Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mataman. 

Conombho. 

Cernigl'on-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-elt-0ise, 

Deboudt (Lucien). 

De’os du Rau. 

Degvutte, 

Deiachenal, 


Beliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Deris (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Desnors. 
Detœut. 
Devemy., 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Lommergue., 
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Dronne. 

Ducos. 

bumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne, 

Durbet. 

Duveau., 

Elain. ” 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianel!f. 

Faure (kdzar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ide). 

Félix Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean), 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques}a 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maure), 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga.llermin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

venton. 

Gecrges (Maurice}a 

Gilliot, 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gracia (def. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 


‘[Guitton (Antoine), 


Vendée. 
Guthmufler, 
Hakiki. 
flalbout. ° 
Halleguen. 
Haumesser, 
Henauit. 
Hettier de Boislambert, 





Houphouet-Boigay, 








Huet 

Hughes (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hu 

lutin Desgrées, 

Ihuel 

lsorni 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne, 

daquet Michel), 
Loire 

Jacquino!t (Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau, Yonne, 

Joubert 

Jj b Î is 

Jules Julien 

July 

hauffmann 

kit 

hlock 

hong 

kriewger ‘Alfred), 


7 


n ‘René). 


t 

Henri). 

A Charmbre (GUY). 
de one 
\fay h 
forest 


rnard). 


et Jos 
seine 


Laniel Joseph). 


h Pierre . 


Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert), 
Aveyron. 


Lebon 

Le anuet. 

Lecourt! 

l Cozannet 

Mine Lefebvre 
Francine seine. 

Lefèvre (Rasmond), 
Ardennes 

Letranc 

Legaret 

Lesyendre, 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

1 otard tte) 

il Ladurie 

| ellour, 

(| irneau. 

Levarher, 

l tu y andré) 

Mine de Liykowsk} 

Liquard 
oustaunau Lacau. 

Louvel 

Lu is 

Maga (Hubert), 

Magendie 

Maithe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

Manveau Bernard), 
Maine el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 


L 

e Ho 
e & 
‘ 

‘ 


MM 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerle (d"). 


Aubhan 

AudJeguil 

Balmnger (Robert), 
Seine et ose, 

Barthe lem y. 

Bartolini. 

Baurens 


Béchari (Paul), 


auhnie) 








Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘René), 
Constantine, 

Maze! 

Meck 

Médes in 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendés- France. 

Menthon de) 

Mercier (André Fran 
£ois), Deux-Sèvres. 

Michaiuxi (Louis), 
Vendre 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondou, 

Monm 

Monsabert (de). 

Mon!vil {André), 
Finistère 

Montel Pierre), 
Rhône 

Montgolller (de) 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

More 

Moro Giaflerri 

Mouchet 

Moustier (de), 

Movnet 

Mutter (André). 

Naroun Atmar. 

Nazi Bot. 

Nigay 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanan 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid} 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

le leray, 

Peltre. 

Fenoy 

Perrin 

Petit (Eugène 
Caudius 

Petit (Guy), 
Pvrénées. 

Pevtel 

Pfhimiin 

Pierrehbourg 

Pinvidie, 

Plantevin. 

Pleven René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélat. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille ‘Henri), 

Ouilici 

Quinson. 

Ra:farin, 


(dc). 


Jean). 


Basses- 


de). 


Ont voté contre : 
L 


Pêche (Emile) 

Benbanmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0)1se 

Beno:t (Alkide), Marne. 

Berthe, 

vesset, 

Hillat. 

Willoux. 

Hinot 

Rissot. 

Lonte (Florimond). 
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Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond Laurent. 

Rerile-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saone-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar). 

Saïd Mohammed Cheikh. 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

salliard du Rivault. 

samson, 

sanogo Sekou. 

S&uvajon. 

sarar 

schalff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schinittiein, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevoat 

Sidi el! Mokhtar, 

siefridt 

Simonnet, 

Smaÿ!,. 

sSolinhac. 

sou 

Souques 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

fFhibauit. 

Fhuriet 

Tinguy (de). 

Tirohien. 

loublane. 

Fraco’ 

Tremouilhe. 
Friboulet. 

Furines. 

liver 

Valabrègue 

Valle (Jules). 

Vallon .Louis), 

Vasso. 

Velonjara. 

Vendroux 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigec 

Vil'ard. 

Villeneuve de). 

Maurice Violette, 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


(Pierre). 


(Pierre- 





Bouhey (Jean). 

Boutavant., 

Bouthen 

Rrahimi (Al). 

Brault. 

Brillod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Campbhin. 

Capdevilie. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 
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Casonova. 
Castera. 
Lermolacce. 
Césaire. 
Chambrun tde;. 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherner, 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 
Costes (A!fred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Barou 
Das<onville. 
Dävid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme begrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 

besson 

hicko Hamadoun). 
Doutrellot. 
LDraveny. 

Pubors. 

Duvlos (Jacques). 
Dufour. 

DPupur (Marc). 
Prairroux 

Mme Duvernois. 
Mme Estacny, 
Estradère. 

Evrard 

Fajon Etienne), 
Faraud. 

Favet 

Florand, 

Fourvet 

Mine François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Gatlicier. 
Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
fourdon 

Goza-1 (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoilte 

Grenier Fernand), 
Mine Guérin Rose). 





Guiguen. 
Guille. 
Guistain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard). Seine 
Jean (Léon), 


Mallerel). 
kriegel-Vairimont. 
Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenôrmand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. . 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
surtre, 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais 
Marle! (Henri), Nord 
Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 
Marzier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mercier (André), Oise 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 

Indrecel-Loire, 
Meumer (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Midot. 

Minjoz 

Morh Jules), 
Mollet (4uy;,. 
Monltalat 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 


Héraull. 
t Joinville (Alfred 





Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Pa!inaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

P'adeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

hegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

Savary 

schmitt René), 
Manche, 

segelle. 

sibué, 

Signor 

Silvandre. 

sIon x 

sissoko Filv-Dabo). 

Mine Sportlisse. 


Thamier. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène); 

Nord. 
Thorez Maurice) 
Tillon Charles). 
liteux 
Tourné. 
Tourtaud,. 

Cricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
M: : Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon Pierre), 
Wagn?r 
Yocine :Diallo). 
Zunino. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Marly (André). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bendjelloul. 


Béné (Maurice). 
Bessac 
Christiaens. 


Guichard 
Nisse. 


Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





de l’Assemblée nationale, 


ef 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants............. ééunèmenssesseste. 00 
Majorité absolue....... APPRIS TE CI LICE EL EEEEE . J0ù 
Pour l'adoOplion......sssssssorsses 405 
ConIre soccococooscoccooescscesesse 209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM 

André (Adricn), 

Vie ne. 
Aubry (Paul). 
Bacon. 
Padie 
Bayiet 
Bezouin 
bengana (Mohamrd). 


beorgasse 
l lautt (Georges), 


ères 


rs Î uard Bonnefous. 
bourdellès. 
bourgès-Maunoury. 
[E n 
Caillavet 
Calict (Olivier). 
Cassagne. 
Career 
{ benat. 
Chassang. 
Chevigné (de). 
{ (André), 
I stère 
Co Foret (Paul), 
l iuit. 
{ tert 
Uo 1 
Loura (Pierre). 
balidicr (Edouard). 
Davij (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Dog tte 
: (Yvon). 
le! £ 
LDevinat 
MM. 
Aît All (Ahmed). 
Arxiré (Pierrey, 


Meurthe-et-Moselte. 
Anthonioz. 
A ra 


} 
YA. 


At bellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie {4}. 


Atbame 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Audeguit, 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Ba anger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 

jar à net (Charles), 
Mäine-et-Loire. 


— 


Par Le 

Pardon (André). 
Fardoux (Jacques). 
har racl hin, 

Barrés 

Barrier, 

p rrot 

à “lhéleray, 

hair d' Asson (de 
baure ‘hS. (de). 


Ont voté pour : 


Dezarnaulds, 
Ducws. 

vupraz (Joannès). 
Fabre. 

Faggianelti. 

Faure Edgar), Jura 

Faure ‘Maurice), Lot 

Félice ‘de). 

Forcinail, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey Abel). 

Gavin. 

Genton, 

Hakiki. 

Hugues (Emile), 
A'rcs-Maritunes. 

llugues (Joseph- 
Aiïtdré), Seine. 

Jacquinot (Louis). 

Jear-Moreau, Yonue 

Juies Juhen 

Laiay (bernard). 

Laforest, 

Laolace, 

Laurens (Camilic}, 
Cantal 

Léotard ‘de}, 

Letourneau. 

Louvel. 

Mailhe. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 





Masson Jean). 


Ont voté contre : 


Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘’Alcide). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bernard. 

Ber‘het. 

Besset 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 

Bignon. 

Billat. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Bil'oux. 

Binot. 

Bissal. 

Blachette. 

Boganda. 

Roisdé 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). A 


Märne 





Bouret ({Henri;, 


Massot ‘Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montyou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Nigay. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid)}. 

Perrin 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Pierrebourg ‘de). 

Pleven (René: 

Queuille (Ilenri), 

Ramarony. 

Ramonet. 

Révillon (Tony), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Saiah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

sava!e, 

Schumann {Maurice} 
Nord. 

smaïil. 

souquès 

Turines 

Valabrégue. 

Verneu. 

Maurice Viollette. 


Basses- 


(Pierre). 





Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruynee:, 
|Burlot 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-kader), 
Cagne. 
La! Dee (Fe). 
rome in. 

Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant, 








Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 


Costes (Atfrcd), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudray, 
Cou on. 
Couston 
Coutant 
Cristofol, 
Crouzier, 
Dagain 
Darnetle, 
Darou 
Lassault (Marcel). 
Dassonvitle. 
David CHEN 
Landes 
Deboudt 
Defterre. 
Defos du Pan, 
Mme hegrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
beliaune, 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Lesgranges, 
Desbhors. 
Desson. 

Detœuf. 

Devemy 

Dieko (Iarmadoun). 
Mlle Dienesch. 
hiethelm. 
Dixinier 
Dommergue, 
Dore 

Douala 
Doutrellat. 
Draveny, 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc), 
Luquesne. 
Durbet. 
Durroux, 
Duveau. 

Mme bDuvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèhe. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Eebvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 


(Pau), 
(Kobert). 


“(Lu ivri)e 


Flandin Jean Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet 
Fouques-Puparce. 
Fourcade (Jacques). 
FourveL 





ueorges (Maurice). 

Lernez, 

Gilhot 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goubert, 

Gou toux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia ‘de). 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mine Guérin (Rose). 

uueye AbDas, 

Guiguen, 

Quille. 

Guislain, 

Œuissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférienure 

Guillon (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

tHhalleguen. 

‘Haumesser 

tlénauit 

senneguelle. 

Hettier de Boislambert 

lHouphouet-Boigny. 

Huel 


Han 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 


Jacquet (Michel), Loire. 
Jaquet (Gérard;, Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérauit 

juinville (Alfred 
Maiteret)}, 

Joubert, 

Jugiss, 

tuiy 

Kaulfmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

[a Chambre (Guy). 

Laosbe. 

Lacuste. 

Mme Laissac, 

La'le 

Lambert (Lucien), 

Lamarque-Cando. 

Lamps. 


n (Joseph-Pierre), 


eine, 
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ces + 
Chambrun (de), Fouyet Laniel (Joseph). 
ScR o ' Chariot (jean). Mine François. Lapie (lMerre olivier). 
um (N° 150) Charpentier, trédéric bupont, Laurens Robert}, 
, 1 ) : Charret Fredet {Maurice}. A:c\ron. 
Sur la reprise, demandée par le Gourernement, du. crédit proposé Chastellain. Frugier. Le Bail. 
par le Conseil de la République, pour le chajitre Dal du budgrt Chatenav, Furaud. Lebon 
de Lintérieur (Deuxiè me lecture Sûreté nationale, — Rémuné- n HIS Oo, Gabelle | ecanuet, 
, » ErTIET Mme Gabriel-Péri,. *CŒur. 
raftons Mise sur pied de deur nouvelles C. R. S.). Chevallier Jacques). &ulermin Lecourt 
Chüupin. Mme Galicier Le Couialler, 
Nombre des VOlants.....s.ssosossssouses se se . 615 Clostermann, Garet ‘Vierre). Le Cozannet 
té absolue 308 Cochart, haurnier. Leenhat it Francis), 
Majorité à 7 POPPPTTTS sotépiteédsthosis-otédiss Coffin ee Mine x tel bire. | 
. x Cogriot, Gaubert Francine), Seine. 
SU y EPP PI TT 96 Coirre. Gaulle {Pierre de). Lefèvre (Raymond), 
CR cs désossedyiinurstese 519 Uolin (Yves), Aisne. Gaumont. Ardennes 
Commentrs Gautier. Lefranc, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Condat-Mahaman. Lazier Legaret, 


Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Louslau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy Charie 

Mabrut 

Maga Hub rt}. 

Magendie, 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Kona'é. 

Mamba Sano 

Manceau Bernard}, 
Maine-et Loire 


{Max}. 


André). 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais, 
Marcellin 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 

Ilaute savoie, 
Mlie Marzin. 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowsk! 
Mayer {Daniel}, 

Seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez ({lierre- 
Fernand). 

Mec 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier André), Oise. 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (lierre), 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 

Vendée, 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti 

Moch (Jules). 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin 
Monsabert (de, 
Montalali. 
Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Montgolfler (de), 
Montillot, 


Nord. 
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Quilici. Simonnet. 
Mouvhet Quiison sion 
Moustier (de) Mine Habaté. sissoko (Fily Dabo). 
Mouton Rabier solnh 
Monnet Raffarin. - sou 
Muller Rainge aurd. sourbet. 
Musmeaux ; Ranaivo soustelle. 
Muiter tAndré) Rave:0son Mine =portisse, 
Naegelen (Marcel) Raymond-Laurent laiilade 
Nat os tech leitgen (Picrre- 
N Boni Regaudie Henri). 
N Heille Souult Temole., 
> Renard (Adrien) Thamier. 
N _ La Aisne à ; Fhibault. 
PE Renaud (Joseph) Thiriet, 
+ (Le » Yon! L Saone-et Lolre. . Fhomas (Alexandre), 
No t 7 | Rey Côtes-du-Nord. 
. _ [Reynaud (Pauly, Fhomas (Eugène), 
OM Dore Ribére (Marcel), Nord 
Uopa Pouvansa |  Aiger lhorez (Maurice). 
Ouedraogo Mamadou. Loincent lillon (Charies). 
QU Le Ritzenthaier. linguys de). 
Palewski (Gaston), l'Mme Roca lirohen. 
ine | het ! An ite 
Palewski (Jan Paui) re Waldeck). ne 
Seine-et- oise. Rosenbiatt rourné 
Pantalon Roucaute (Gabriel). lourtaud. 
Paquet A Rousseau Fracol 
possne Rousselot | lremouilhe, 
Petinaué Said Mohamed Cheikh}! Fribouiet. 
Patria ; Saivre (de) |Tricart, 
pe: sg ve Salliord du Rivault, [liver 
4 ea Énsbsen Mme Vaillant- 
: ) Ganaro £ Coulur'er. 
s Sauer ts Valentino 
er Fugène Sauvajon. Valle (Jules). 
e ut Savars Vallon (Louis). 
r + “aE SE Schatf Va!'s (Francis). 
Pthro n Schmitt (Albert), Vassor 
Pierrard Bas-Rhin Védrines. 
Pincau ; Schmitt (René), Velonjara 
Pinvidie Manche Vendroux, 
Plantesin Schmittlein Verdier. 
blu het [ Schneiter Verges 
Mme ! o-Chapuis |Schuman (Robert), Min Vermeersch. 
Prache Moselle Vérv (Emmanuel), 
Fradeau Secrclain. Viatte. 
Prélot Segelle Vigier 
ani n£uv) Senghor. Villard 
4 ne Pr ua Le Serafint [Villeneuve (de). 
Fri Sesmaisons (de). Villon (Picrre). 
Pr au. Sevnal. Wagnet 
Trot sibu |Wasimer. 
Pros std Mokhtar. [Woltf 
Pupat Siefridt Yarine !Piallo). 
Pus Signor Zodi Ikhia. 
Cuétnard. Silvandre. Zunino. 
N'a pas pris part au vote: 
M. M \ ‘ 







Excusés ou absents par congé: 






MM Béné (Maurice). Guichard. 
Abelin Bessac Nisce 
Bendjelloul Christiaens. Pinay. 















N'ont pas pris part au vote : 











M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
































M. 1! \om, qui pre lait Ju « ce 
Li «n! à t ince avalent été de: 
* 
Nombre d VOLANIS. 0000 coocvosessocsccecèse (610 
Majorité absolue......., PPELPTETILITIIILITELETITIEE 306 
Pour d'aloplion.......s.e success 96 
Contre ,.... . cvtsussesssentrsn OR 








Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


1557) 


Sur l'amendement de M. Quinson tendant à la suppression de 
l'article 4 bis (nouveau) du budget de l'intérieur (Deurième 


lecture). 


Nombre des volants........ 


Muüjorité absoluc..... 


ss... 


sosssssoosossomesessenssssr.e 229 


Pour l'adoplion.....ssss.sssresses 927 


Contre 


nn 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 
Aït Al: (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithv 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapat. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot 


Haudry d'Asson (de). 


Rave! 

Ba vron 

Beaumont (de), 

Be:hir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Chertf. 

Bengana (Molarmed). 

Benouville (de). 

Bergasce, 

Bernard 

Bettencourt 

Richet ‘Robert. 

Bidault Georges). 

Bignon 

Billères 

Billiermaz 

Billotte 

Blachette. 

Rois 

Edouard Bonnefous, 

Boccarv-Monsservin. 

Pourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O0 Cotlereau, 

Brirout. 

Briot. 

Brusset 

Bc:lot 

EBuren 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Otivier). 

Cu:iini 

Cartier :Gilbert)}, 
Seine-el-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Chabenat, 

Charnant 

Cherpentier. 

Charret, 

Cnassaing. 

Chastellain. 

Chatenay., 

chevallier (Jacques). 


(Max), 





Ont voté pour : 


Chevigné (de), 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart, 

Loirre., 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsne. 

Commentry. 

Cornighon-Molinier. 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-aronne. 

Coste-Flioret ‘Paui), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant ‘Pierre), 

Couston (Pamt,. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise, 

Deboudt (Lucien), 

befos du Rau, 

Degoutte. 

Delbez. 

Lelbos (Yvon), 

Pelros 

Deliaune. 

Delmotte 

bDenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Detwut, 

Levemy. 

Devinat 

Dezarnaulde. 

Mlle Dienesch, 

bielhelm. 

Dorey 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Fstèbe, 

Fabre 

Faggianelh 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Féiice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugicr. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit., 

Gaillard. 


Gaillemin, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Githiot. 

Godin. 

Goivan, 

uüosset 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grumaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guthmuller, 

tHakiki 

Ha:bout. 

Halleguen. 

Haumesser. 
Hénault. 

Hetter de Bois- 
lambert. 

Hue.. 

Huzues (Emile}, 
Alpes-Marilimes, 

Hugues Josepn- 
André), Seine. 

Unlin. 

Hutin-Desgrées. 

{huel. 

Jacquet (Marc); 
Seine-et-Marne. 


Jacquinot Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juzlas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig 

krieger !Alfred), 

Kuebn René). 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

La’ay (Bernard). 

Laforest, 

Latle, 

Laniel (Joseph): 

Laplace. 

Laurens {Carnille}, 
Cantal, 


Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 





Jacquet (Michei), Loire. 


ANT 
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04 etc 008 
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Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Maille 

Malbrant, 

Mallez 

Marte (An ré). 

Martel (Louis), 
Haule-savore 

Martinaud-Déplat, 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-BOkanow ski. 
Mayer (René), 

{ stantine. 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 


MenlJes-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
. Deux-Sévres,. 
Ki (Louis), 


Cois 





ndon 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 


Montei (Pierre), 

Rhône 
Montjou de). 
Morere 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouc het 
Moustier (de). 
Moynel 

MM. 

Antivr 
Arbellier. 
Arnal 
A le La Vig:rie :d'} 
A in ‘'Achitle). 
Audesguil 
Baibet Raphaël), 
balanger Robert), 


scine-et-Oise. 
élemy. 
ALLIE P 


I 

Î 

} 

Baurens 

Ù ud ‘Paul. 
Bêche (Emile). 
Bénard (François). 
Bernbahmed 
Benoist (Charles) 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Aleide;, Marne. 


Ben Tounès. 
Berthet, 
Bescet, 

illat 

IX, 

inot 

iSs0/ 

ganda 

Ecrte {Florimend), 
Bouhey ‘Jean), 
Poutavant. 

Doutbien 

irahimmi (Aï 

Brault tiée 
Briffod 

Bruyneel 

LacLin (Marcely. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cagne 
Ci mphin 
Cäpdeville 

Cartier (Marcel), 
cè'ème. 

2:ano4 

Castera 


} 
} 
] 
L 
} 





(André Fran- 





Mostefa". 





Naroun Anar. 

Nigay 

Nocher. 

Noël ‘Léon), Yonne 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patria 

l'elleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Peytel, 

Pfimlin 
Pierrebourg de). 
Pinvidic 

Pleven René) 


Mine 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson 

KRaingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranairo 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
saûne-el-Loire, 

Révillon (Tony), 

Resvnaud (Paul), 

Ribeyre (Paui), 
Ardèche 

RitZenthaler. 

Rousseau 

saïiah (Menouar), 


Ont voté contre 


Cayeux (Jean), 
Cermolacce 


she 
Ctarmbrun ide}, 
Charlot 'Jean). 


hausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogmiat 

Condtat-Mahaman. 
conte 

Costes ‘Alfred, Seine 

Pierre Cat 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Larmes, 

Petferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonce), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

De:son 

Dicko (Hamadoun). 

Dixmier. 

Dommergue, 

Doutrel'!ot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradéere. 

Evrard, 


Poinsu-Cha puis. 





Saint-Cyr 


sallhiara du Rivault, 
Samson 
sanogo Sekou, 


“auväjon, 

sara!e. 

schalf 

schmatt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schrmittiein, 

schneitler. 

Schuman {Robert}, 
Moselle 

s‘humann Maurice), 
Nord. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi et Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

simail. 

Solinhac, 

so! 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Tailiade 

Teitgen 
Henri). 

lremple. 

Fhibauit, 

Thiriet, 

Tinguv de). 

Tirolien. 

Fribouiet. 
Furines 

Valabrègue 

Vallon (Louis). 

Vendroux, 

Verneuil, 

Vialte. 

Vigier. 

Villard 

Maurice Violette. 

Was<mer, 

Wolf, 


(Pierre- 


Fajon 

raraud, 

Favet 

Félix Tehicaya, 

Fiourand. 

Fourvet 

\bne François. 

Mine Gabriel Péri 

Mine Galicicr. 
saulier, 

hazter, 

sernez. 

‘iovoni, 

iirard 

Gosnat 

Goubert, 

OUdoUX. 

souin (Félix). 
‘ourdon 

sozard (Giiies). 

Mme Grappe 
‘ravoille. 

renier Fernand}. 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guyot ‘Rarmond), 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

lsorni. 

jaquet (Gérard\. Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Mallereti 

Kkriegel-Valrimont, 

La borbe 

Labrousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 


(Elicnne). 





Lambert (Lucien), 








Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lai 1e 

Laurens 
Avesron 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis), 

Lefèvre (Raymulid), 
Ardennes 

Legaret, 

Lejeune Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand tAndré), 

Le Roy Ladurie, 

Le Senécha! 

Le Troquer 

Leva‘her 


Robert, 


(André). 


Levindrey 
Liautey (André), 
Linet 


Liurette 
Lou:!tuu. 
Loustaunau-Lacau 


Lussv Charles. 
Mabrut 
Mamadou Konaté 


Manceau (Bernard}, 
Müuine-et-Loire 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey {André 
Pas-de-Calais 


Marcellin 


Martet (Henri), Nord 
Mlle Marzin 
Maton 


Maure let 


Maver (Daniel;, Seine. 


Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand: 


Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Pierre-O'ivier). 





Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet {Guy). 

Monin 

Montalat 

Monte! (Eug*ne), 
Haute-Garonne. 

Montzollier de). 

Vontilot, 


Mora. 
Mouton 
Muller 


Mu-meaux 
Mutter (André), 
Naogelen (Marcel). 


Nenon 

\ ! VU 

Voe {de La 

Noël Marvel:, Aube 
Notcbart 

Oton 


() pi Pouvanan. 
Ouid Cadi 
Paquet 
Patinaud 


Paut Gabriel) 
Pebe!lier (Jean). 
Petit (Eugene- 


Claudius). 
Perrard, 
Pineau 
Plantex in, 
Plux het 
Pradeuu 


“rigent 


Tanguy). 


Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot 

Proyo, 
Pupat 
Ouenard 
Mme Rabaté, 
\abiet 
Raffarin 
Raveloson, 
Reb 


Regaudie. 

Renard (Adrien, 
Aisne, 

\ev 


Rincent, 


Mme Roca 
Rochet {Wa deck), 
Rolland 
Kosenbiatt 
Roucaute 
Rousselot 
Said Mohamed ( 


(Gabriel}. 


heikh, 
vi \re (de 
s“auer 
Savary 
schinalt 
Manche, 


= ri 


René), 


Lili, 


| segelie, 


sibué 

sinor 

silvandre, 

son 

Sissoko {Fily Daho) 


0 irbet 

Mme sporlisse. 

Fhamier 

Thomas :Alexandre)}, 
Côtes du-Nord 

lhomas Eugène), 


Nord 
Thorez Maurice), 
lillon ;Charles). 
liteux 


[ sublanc. 
lourné 
lourtaud. 
lraco!l 
Fremouilhe 
Fricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino 


Valle (Jules), 
Vals ‘Francis), 
Vassor 

Védrines, 
Velonjara. 
Verdier. 

Verges 

Mme Vermeersrh 
Véry (Emmanuel), 
Villeneuve (de), 
Villon ‘Pierre). 


Wagner 
Yacine (Diailo). 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido.. 

MM 


Aubatne., 
aujoulat 


* Chabau De'mnas, 


Conombo., 
Douala 
Dronne 
Grunilzk y. 


Gueye Abbas 
Guissou «Henri 

La Chambre Guy). 
Lenormand Maurice) 
Maga (Hubert), 
Mamba sano 

Marly (André). 


Nazi-Poni 

uedraogo Mamadou. 
[Ribère (Murcel), 

| Alger 

“enghor, 
[Uiver 

Lodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bendjelluul. 


Räné (Maurice), 
Bessac 
Christiaene. 


|Suichard. 
\isse 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard 


Jerriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 


a ————— 


l'Azsemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption......s 00 0 0.» » # 0 0 « 
Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été 


des votants. 


DD soc bnueeceneohoiébesveos ttes 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


nant —_— $06e- 


CRRETERETT ELLE IET TES 


con 


205 


338 


251 


rectifiés conformément 











ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 3 FEVRIER 1953 
« a um LT ni 
2° LEGISLATURE 
1 Ca Ld * LE * N ? ? a” 1N",* EN TE 
SESSION DE 1953 —- COMPTE RENDU IN EXTENSO — 96° SEANCE 
2° Séance du mardi 3 février 1953 
COMMAIRE 
ds ne PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
1. DA" ve 1! P S'y) 
2. ul “a mbres des Pays-Bas, de la Grande-Bretagne et La séance est ouverte à seize heures. 
d \ belgiq p. à 
a 4 terps [l 1, NM) 1 
4. 1u ni Fix ] 1 date de dis 
pan sp PROCES-VERBAL 
l"1 juan A. À 
\t In dulte de d s-)01 ol .. . : 
de 1 ” » se de esp : M. ‘e président. Le procès-verbal de la première séan le 
MM. René M P t du ü ce jour a elé affiché et distribué, 
» , mation Ho n'y à pas d'observation ?.. 
si 
: nt 47 hd Lin ne Le procès-verbal est adopté. 
5 \ la ] Mac Carran * jt izes des bateaux 
i nr | on d'inerpedations — 2 — 
“M René Schmitt. Cermo! e, Michauïl, Ramarony, secrétaire ADRESSES AUX CHAMBRES 
l'Etat à ja marne marchande; Jules Moch, Coudray. DES PAYS-BAS, DE LA GRANDE-BRETAGNE ET DE LA BELGIQUE 
] 15s n, de renvoyer les interpel'ations à la suile. 
6. lu mandat des membres des comités d'entreprise. — M. le précident. À la suite de la catastrophe qui vient de 
\ propo e loi (p. 859 S'abattre simultanément sur les Pays-Bas, la Grande-Bretagne 
UM Rosie et la Begique (Mmes et MM. les députés se lèvent), j'ai adresse, 
es L pur EP au nom de l'Assemblée nationale, des télégramimes de condo- 
scrutin procéder au déhat restrein léances et de sympathie à M. le président de la deuxième Chom- 
trt. 1 in, bre des Etats Généraux, à M. ;e speaker de :a Chambre des 
ut. 20 idaptis communes et à M. le président de la Chambre des représentaats. 
\d le l'ensemble d \ proposition de lai - 
hi —1 de la férence des présidents (p. 810). 
\ i | ni ( na MM, Chamant, Emile hugues, — 3 — 
] 1 La présidence du conseil. — Adoplion, au scru- 8 D PELLATION 
Deux an ments de M. Nizay: M. Nigay Retrait du pre- 
t imend t et adoption du second M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpeliation 
Au | le M. de Léotard: M. Em Hugues, secrétaire suivantes : 
l'Etat à la We qu cos Re jet De M. Gérard Jaquet, sur Jes mesures que le Gouvernement 
\ le M. J Ju M. En Hugues, secrélaire compte prendre pour rendre possible une construction Tapie 
\ la ju conseil. —$ Adoption. de l'Europe, en tenant compte des garanties réclamtes per 
\ le M. Camp! MM. Camphin, Finile Hugues, l'Assemblée nationale le 18 février 1952. 
SIAL à 1n JUESEORCe 68 CORDES, = RES, OU PER De M. Charret, sur les mesures que le Gouvernement compl® 
d M. Camphin: M. Emile Hugues, secrétaire prendre pour régulariser l'activité commereiale de la poudreti 
i à lence du conseil, — Rejet. de Sevran-Livry, dont les procédés semblent nuire à la \" 
\mend le M MM. Coutant, Emile Hug 6. économique de la nation et aux finances de l'Etat. 
* \ \ | fl TE Apt. De M. Féiix Gouin, sur les mesures que le Gouvernement 
\ < des propasilons de L conférence des pré- compte prendre pour assurer la coordination de la diplomatt 
si À alliée en ce qui à trait aux problèmes relatifs à l'Allemaxne. 
y 19e La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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BE en 
COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. J'ai reçu deg M. Pronteau une demande 
d'interpellation sur les mesures qui s'imposent pour mettre 
un terme à l'indignité qui résulle du maintien au Gouver- 
nement de l'actuel titulaire du ministère de la santé publique 
et de la population, maintien qui constitue une insulte into- 
lérable au patrivtisme des Français et un outrage à l'honneur 
pational. 

Conformément au deuxième alinéa de l'arlicle 94 du règle- 
ment, linterpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande éerite signée de 50 membres (1) tendant à ce que 
J'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date de 
discussion. 

J! va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever de son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les presences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, Sur la fixation iinmédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 

Je «.nsulte l'Assemblée. 

L'Assemblée, consullée par assis el levé, décide de [irer 
imméedialement la date de discussion de l'interpellation.) 

M. le président. J'ai recu, d'autre part, de M. d'Astier de La 
Vigerie une demande d'interpellation sur la promotion rapude 
et singulière et la présence au banc des ministres d'un direc- 
teur des renseignements généraux de l'autorité de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français, révoqué de l’adminis- 
tation préfectorale le 7 avril 1945 et dont le pourvoi fut 
rejeté, le 5 mars 148, par le Conseil d'Etat, qui précisait que 
l'intéressé « s'élait associé de manière active et intime à Ja 
pohlique du gouvernement alors au pouvoir ». 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je demande que la 
fixation de la date de discussion de men interpebation soit 
jointe à celle de l'interpellation de M. Prenteau, 


M. le président. M. d'Astier de La’ Vigerie demande que son 
daterpellation soit jointe à celle de M. Pronteau, en ce qui 
concerne la fixation de la dale de discussion. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

L'Assemblée ayant décidé de fixer immédiatement la date, 
quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 


“1 


celle mterpellation ? 


M. René Mayer, président du conseil. Mesdames, messieurs, la 
demande d'interpellation déposée par M. Pronteau est, en 
parle, Ja reconduction de celle qui a déjà été discutée Je 
Jour où le Gouvernement, le 13 janvier dernier, s'est présenté 
devant l'Assemblée. | 


En outre, depuis lorsget à l’occasion du budget de Ja santé 
publique, le même interpellateur, aidé par ses collègues de 
Froupe, à, à la fois, accusé le ministre de la santé publique et 
pris par la violence les mesures nécessaires pour que celui-ci 
füt mis dans l'impossibilité de se défendre et de répondre. 


. Dans ces circonstances, le Gouvernement estime à la fois 
inutile et préjudiciable à l'Assemblée le développement présent 


« A et demande le renvoi des deux interpellations à 
4 su:le, 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. (Applaudisse- 
ficnts à l'extrème gauche.) 


" 1) La demande porte les signatures de MM. Palinaud, Joinville, 
nanceau, Alcikle Benoit, Marcel Noël, Cherrier, Mmes François, 
per gg MM. Mouton, Dufour, Billat, Lambert, Fayet, Ballanger, 
at, Musmeaux, Renard, Besset, Védrines, Cermolacce, Cristofol, 
rarllwlemy, Kriegel-Valrimont, Charles Benoist, Tourné, Mme Spor- 
Use, MM. André Mercier, Gäbriei Paul, Guiguen, Signor, Gaulier, 
nt LCagne, Dupuy, Mile Marzin, MM. Midol, Brault, Rosenblatt, 
ime Duvernois, MM. Demusois, Costes, Lenormand, Prot, Mancey, 


{amy hin, Mmes Rose Guérin, Estachy, MM. Rochet, Fourvel, Sauer, 
Fronteau, Lamps. 





M. Jean Pronteau. Mesdames, mess eurs, le président du Gous 
vernement vient, une nouvele fois, de demander à FAssembliee 
nationale de repousser la discussion de Finterpellation que J'ai 
eu l'honneur de déposer. 

Le jour où M. René Maver a présenté son gouvernement 
devant l'Assemblée, j'avais, au nom du groupe communiste, 
déposé une demande d'interpellation sur ia composition et la 
pohtique du Gouvernement. Je rappelle à FAssemblée que le 
Gouvernement à refusé Ja discussion au fond de mon mter- 
pellation et que, dans les quelques minutes prévues par le 
réglement en pareil cas, je n'ai pu évoquer que quelques points 
du doss'er Boutemy. 

En l'absence de M. Boutemy, seul de tous les ministres à ne 
pas siéger sur les banes du Gouvernement le jour de sa pre- 
sentalion, M. René Mayer a tenté, sans succès, je le dis, devant 
l'Assemblée nationale, de defendre une cause et un homme 
indéfendables. 

Quelques jours plus lard, le titulaire du min'stère de la santé 
publique et de la population se glissait furlivement, à la 
faveur d'un débat sur le budget de son ministére, dans 
l'hémicyele, Je demandais alors à FAssemblée nationale, par 
une motion imcidente, de traduire son indignation par un 
pension de séance, Je rappelle que le président de sance, 
M. Godin, refusait la prse en considéralion de la motion, me 
rélirait la parole et décdait que mes paroles ne figureraient pas 
au procès-verbal. 

Telles sont les eondilions exactes dans lesquelles se sont 
déroulées les prem'ères demandes d'interpellation. 

M. René Maver vient dire aujourd'hui que nous avons, par Ja 
suite, refusé à Fhomime qui ne devrait pas siéger au bane du 
Gouvernement et qui est d'ailleurs absent encore aujourd'hui, 
de prendre la parole à la. trbune de FAssembiée nationale, 
Nous n'avons fait que répondre à l'interdietion qui nous était 
faite de développer les arguments que nous avions déjà pre- 
sentés et auxquels, ni M. René Maver, ni M. Boutemv, parlant 
au micro et s'adressant aux sténographes, n'ont pu apporter 
le moindre démenti sur les points précis que j'avais abordée, 
Nous traduisons en outre la légitime indignation de tous les 
patriote, 

Je demande à l'Assemblée nationale, parce que Je pays 
l'attend, parce que des centaines de parents de victimes de 
M. Boutemv lattendent, parce que tous les résistants, tous les 
patriotes francais et Simplement tous les honnétes gens 
l'attendent, de fixer immédiatement Ja date de discussion de 
l'interpellation que nous avons eu l'honneur de déposer devant 
elle, 

Je lui demande de ne pas suivre le Gouvernement et d'ouvrir 
inmédiatement Je débat atin qu'il soit mis un terme à Foutrage 
qui est fait à l'honneur national. (Vis applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne demonde plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur Je renvoi à la suile des interpele 
lations de M. Pronteau et de M. d'Aslier de la Vigerie, 

M. le président du conteil. Je demande le scrutin. 

M. Jean Pronteau. Nous demandons le serulin. 

M. le président. Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


x 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin, 


NOMES OS: VOIRIE songes e 119 
Majorité absolue cmadsvessnesrvatée - LD 
Pour J'adoption ........ . 209 
VOMPO! suce oevove de s 000 540 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Quand l’Assemblée entend-elle procéder à la discussion des 
interpellations ? A 
M. le président du conseil. Je demande Ja paro'e. 


M. \e président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je propose à l'Assemblée, en rai 
son notamment de la maladie présente du ministre mis en 
cause, qui ne peut par conséquent pas se déplacer — je m'en 
suis assuré moi-même... 


A l'extrême gauche. La confiance règne. 
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M. le président du conseil. ... «de fixer au mardi 17 février la 
discussion de ces interpellations, 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. J'e-périis que l'Assemblée pourrait diseu- 
ter immediatement de ce grave problème. L'argument invoqué 
par le présideni du conseli, la 1naladie du ministre... 


M. Jacques Duclos. Miladie diplomatique ! 
M. Jean Pronteau. ..m'incite à proposer non pas le renvoi 
au 17 fevrier, car le s'andale n'a déjà que trop duré, mais à 


vendredi matin 6 février, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Je dois appeler l'Assemblée à statuer d'abord 
sur la date Ja plus éloignée 

Je consulte done l'Assemblée sur la fixation de la discussion 
des interpellations au 17 février, 


M. Jean Pronteau. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le serutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... noms 540 
Majorité absolue...........s.scososss ce 27 
Pour l'adoption. .......s.e 320 
CT SP ER 220 
I \ il ice national 1 d lopté 
a Ticons 


APPLICATION DE LA LOI MAC CARRAN 
AUX EQUIPAGES DES BATEAUX FRANÇAIS 


Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja fixation de la date 
de discussion des interpellations : 

1° de M. René Schinitt, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement à l'égard des gouvernements étrangers, et en 
particulier à l'égard de la loi Mac Carran, en ce qui concerne 
le contrôle politique des membres des équipages français sur 
bateaux battant pavillon français; 

2 de M. Cermolacce, sur: a) les mesures que compte prendre 
le Gouvernement à la suite des décisions du gouvernement des 
Etats-Unis de soumettre, à partir du 24 décembre à zéro heure, 
les marins embarqués sur les navires français touchant les 
ports des D. S. A. à un interrogatoire relevant plus des méthodes 
d'inquisition que des principes de liberté et des droits de 
l'homimne les plus élémentaires; b) les moyens envisagés par 
le Gouvernement pour faire respecter les droïts de ses ressor- 
Ussants qui se refuseraient à répondre, en tant que citoyens 
français, à toutes questions autres que celles concernant leur 
identité; c) les répercussions qu'aura pour l'armement fran- 
çais le fait de soumettre, à chaque voyage, des équipages de 
l'importance de ceux des paquebots Liberté et Ile-de-France 
à cet interrogatoire avant pour effet de retarder le débarque- 
ment des passagers et des bagages des navires français, favo- 
risant ainsi l'armement américain, et cela au moment où la 
concurrence devient plus rude sur la ligne de l'Atlantique- 
Nord. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 

Le Gouvernement 


M. René Mayer, président du conseil. 


demande le renvoi à la suite. 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Nené Schmitt. Mesdames, messieurs, dans le cadre d'une 
fixation de date d'interpellation, je tenterai de condenser au 
maximum les éléments d'un problème pénible qui a soulevé 
dans le monde maritime une émotion considérable; l'applica- 


tion de la loi Mac Carran, dite « loi sur les activités anti. 
américaines et subversives » ou loi de sécurité de 1%, 1m 
seulement sur le sol américain, mais encore et surtout eg 
territoire français. 

Quels sont les faits ? 

Quelles mesures ont été ou doivent être prises ? 

Telles sont les deux parties de mon exposé sur ce qu: 
presse à appelé « l'affaire du Liberté », puisque c'est Je navire 
français qui a subi le premier les effets de Ja nouvelle Jo: 

Le 24 décembre 1952, à zéro heure, la loi Mac Carran +4 
entrée en application à l'encontre des équipages battant j::} 
lon étranger pénétrant en territoire américain. 

Rappelons d'abord ce qu'est la loi Mac Carran. Le Ne York 
Times la définit ainsi: « La codification d'un pot-pourri de L3 
sur l'immigration et Ja naturalisation; elle représente Us 
années de travail et compte vingt-cinq mille mots. » 

Le New York Herald Tribune, avouant qu’ « il n'est pas 
facile d'expliquer comment elle a été votée malgré l’oppositon 
qu'elle a soulevée », rappelle qu’ « il s'agit d'une loi qui à 
provoqué beaucoup de discussions et suscité peu d'enthou- 
siasme ». On peut ajouter qu'aucune loi en Amérique la 
donné lieu à tant de controverses depuis le vote de la li 
Taft-Hartley, en 1947. 

On peut nous objecter que l'émotion est moins grande quand 
des mesures assez semblables sont appliquées dans d'autr 
pays non américains. 

Je répondrai que ce n’est pas une raison parcé que d'out 
pr bafonent le droit de se déplacer et foulent su pied toute 
es libertés humaines pour que les pays hissés à la point 
combat pour la liberté emploient les mèmes méthodes cor 
nables. (Applaudissements à gauche.) 

Cèrtes, chaque nation a le droit de choisir, contre le «me 
munisme international, telles mesures de précaution où de 


x 


1 Et a 


défense qui Jui paraissent les plus efficaces et par ail ÿ 
n'avant à prendre Ja défense ni du parti communiste ni de là 
C. G. T., alors que mes sentiments à l'égard du commu 4 
ne peuvent comporter, je pense, aucune erreur d’interpreta- 
tion, je n'en suis que plus à l’aice pour dénoncer ici ce ( a 


considère comme une blessante atteinte à la conscience hurniire 
et une pénible majadresse internationale, (Applaudissemerts 
sur les mémes bancs. 

Au surplus, il suffit de se référer à la presse mondiale pour 
juger cet extraordinaire texte législatif, C'est Ja press 
caine elle-même qui est sans nul doute la plus sévére, Les 
extraits de presse dont je vais donner Jecture prouvent ou 
moins une chose: il n'existe pas seulement des pays où les 
lois sont considérées comme l'expression d'une vérité reves 


et considérées aveuglément comme telles: il y a par « 8 
des pays de libre critique, et les Etats-Unis d'Amérique — 
c'est à lhonneur de leur presse — démontrent qu'il y à 


encore dans cette nation une opinion publique qui sait reusr 
quand il le faut. 

Le Nero York Herald Tribune souligne « le ressentiment que 
causent à l'étranger les dispositions inutilement blessante< de 
la loi Mac Carran », tandis qu'un organe de l'opposition dermo- 
crate, le Baltimore Sun, s'exprime ainsi: « Il est possible d'etre 
ferme sans être autoritaire, La courtoisie et la correction rapie 
des erreurs peuvent faire des merveilles pour vainere Ja eritt- 
que. A l'heure actuelle, nous avons trop besoin d'amis pour 
nous livrer à des écarts et nous faire des ennemis. » 

Quant au New York Times, il souhaile que les recommanh- 
tions de Ja commission présidentielle modifient « certains des 
traits étonnamment barbares de la Joi Mac Carran qui nous 
rendent ridicules sans nullement acéroître notre sécurité », 
ne le cèdant en violence de ton pe Washington Post qu 
n'hésite pas à affirmer que « la loi Mae Carran est raciste et 
fondée sur la méfiance à l'égard des immigrants ». 

Je pourrais ajouter de nombreux extraits de la presse !ta- 
lienne, scandinave, hollandaise, belge, sans parler, bien 
entendu, de la presse française . 

On nous dira encore que la loi américaine est applirable 
sur le territoire américain et que nous n'avons absolument 
aucun droit de regard sur une législation étrangère, aussi sevcr8 
ou aussi étrange Soit-elle, Mais là également je répondrai 
qu'ayant déjà évoqué le cas de l'entrée de membres commu 
nistes ou cégétistes dans les eaux territoriales, donc en terrr 
toire U. S. A., des sanctions peuvent être appliquées et qu en 
tout état de cause, le simple débarquement de personnes non 
autorisées sur le pier auquel accoste le bateau serait désor- 
mais rigoureusement interdit et non moins sévèrement sanc- 
tionné. 

La loi Mac Carran nous intéresse donc très exactement dan 
la mesure où elle s'applique aux équipages de nos navires 





de commerce. IL est certain que la source immédiate des dufl- 
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eultés réside dans les clauses qui soumeltent les marins du 
commerce arrivant dans les ports américains à un interroga- 
toire prolongé qui constitue une formalité irritante pour ces 
bommes que leur travail oblige à se rendre en Amériqué. 
(«Applaudissements à gauche.) 

Pour cette raison, c’est-à-dire à cause de ces répercussions 
d'ordre social sur les Une des bateaux battant pavillon 
francais, nous nous devons d'intervenir, d'autant plus qu'un 
fait insolite est venu compliquer inutilement le problème. Je 
veux parler de la présence à bord d'un bateau français, le 
paquebot Liberté, d'un commissaire américain se livrant au 
eriblage prévu par la loi Mac Carran, non seulement dans les 
eaux neutres, mais encore dans les eaux territoriales françaises. 

Mais le moins extraordinaire n'est pas l'interrogatoire lui- 
même. Voiei le texte du questionnaire auquel ont été soumis 
les membres de l'équipage du Liberté: 

« 1° Dans l'interrogatoire qui va suivre, jurez-vous de dire 
la vérité, rien que la vérité, toute la vérité ? Répondez: je 
ke jure. 

« 2° Quel est votre nom ? Lieu et date de naissance ? Etes- 
vous marié, célibataire ou divorcé ? 

« 2° Avez-vous fait déjà l'objet d'une mesure d'internement 
dans un hôpital, une maison de correction, un asile d'aliénés, 
mne prison ou un hospice ? 

« 4 Avez-vous déjà eu la tuberculose ou une maladie conta- 
pieuse ? 

, n° Vous êtes-vous adonné aux stupéfiants ou avez-vous 


tait le trafic de stupéfiants de tous genres, ou êtes-vous 


alcoolique ? " 

« 6° Avez-vous commis des crimes ou été inculpé de crime ? 

« 7° Avez-vous fait l’objet d’une mesure d’arrestation, d'exclu- 
sion ou de déportation des Etats-Unis ? 

so Etes-vous maintenant ou avez-vous été membre d'une 

organisation ou d'un parti communiste ou à tendance commu- 
piste où propageant la cause du communisme, ou avez-vous 
soutenu de telles doctrines par la parole, le vote ou l'action ? » 
Je souligne le mot: vote; nous verrons pourquoi tout à l'heure. 

« 8° bis A quel syndicat adhérez-vous ? » 

Quelques remarques s'imposent. 


Sur la première question: ce serment n'est reconnu en 
France qu'en justice — et ne l'a jamais été autrement que 
devant feu Pétain — et non devant un fonctionnaire, méme 


étranger. Les marins sont ainsi enclins à croire qu'ils peuvent 
jurer sans être astreints à révéler des faits que la loi fran- 
çgaise n'oblige pas à révéler. I]s sont donc parjures aux yeux 
des légistes américains et de ce fait passibles d'années de 
pus ou d'amendes s’élevant à des milliers de dollars. Or, 
e serment est demandé sur le sol français: bateau français 
en eaux neutres, La règle: locus regit actum implique l'appli- 
cation de la loi française, donc la non-culpabilité en cas de 
faux serment. Cependant le marin pres risque la condam- 
nation en Amérique. La nouvelle règle est donc: Ler americana 
reait actum. (Très bien! très bien! à gauche.) 

. Avec là troisième question, faut-il rappeler que le fait de 
demander à un citoyen non inculpé s'il a fait l'objet d’une 
mesure d'internement en prison est contraire à la loi fran- 
gaise ? le casier judiciaire en France se blanchit de lui-même, 
puisque le casier n° 3, qui ne peut étre délivré qu’à l'intéressé, 
ne porte ni les condamnations subies étant mineur, ni celles 
effacées par la réhabilitation, ni celles prononcées en pers 
étranger, ni celles résultant de délits de presse, ni les condam- 
balions avec sursis, ni la première condamnation à trois mois 
où moins, ni la déclaration de faillite. En outre, les condam- 
Ballons sont effacées au bout d’un certain temps, automati- 
guement, selon leur gravité. 


Quant aux questions 4 et 5 concernant les maladies conta- 
fieuses et l'alcoolisme, outre la nature désagréable de cette 
sorte d'inquisition, que signifient-elles ? La loi française n’im- 
pose que certaines déclarations de maladies contagieuses, mais 
pas loutes, Un marin ayant eu la varicelle à l’âge de cinq ans 
= ignorant se trouve ainsi risquer les peines américaines de 

jure. 

D'autre pt qu'est-ce qu’un alcoolique ? Est-ce étre alcoo- 
dique que de boire parfois — même à la buvette de l’Assemblée 
Dationale — des ue gg ? Question dont on ne sait s’il faut 
l'accepter avec la douce philosophie de celui qui veut s’ignorer 
OU au contraire y voir très exactement toute la naïveté de 
h loi Mac Carran. 

Quant aux remarques qui vont suivre, elles me paraissent 

aucoup plus graves "elles touchent, d’une part, le 
fait d'avoir été incul et, d'autre part, le secret du vote. 

Rappeler à un individu qu'il a été « ineulpé » vaut, dans 
loi française, condamnation pour diffamation, non seulement 








si l'ineulpation a été suivie d'un non-lien, mais aussi en cas 
de condurmnation amnistiée on effacée. Mais, au regard de la 
loi Mac Carran, ne pas dire qu'on à été inculpé, c'est com- 
mettre un acte de parjure. 

Quant au secret du vote, point sur lequel les communiqués 
de presse ont insisté le plus, si Ines renseignements sont 
exacts — et je les tiens d'un de nos coflègues à bord lors de 
l'interrogatoire de l'équipage du lLaberté, au cours de son 
récent retour de New-York au Havre — il semble bien que le 
commissaires américain ait compris qu'il était profondément 
choquant de dévoiler, sous la foi du serment, un acte de 
conscience politique qui est la marque d'une démocralie évo- 
luée. L'histoire du secret du vote en France, n'est-ce pas J'his- 
toire d’un peup'e qui à fait plusieurs révolutions pour l'obtenir ? 
(Applaudissements à gauche.) 

C'est ce qui explique pourquoi cette question à él 
soirement réservée. 

Enfin, si la question n° 8 interdit l'entrée aux Etats-Unis 
d'un membre de la C. G. T., même non communiste, qui aurait 
fait grève une fois dix minules — car la U. G. T. est une orga- 
nisation à tendance communiste et suivre ses mots d'ordre 
est faire de l'action communiste — le comimnissaire amérieain 
a cru simplifier le problème en ajoutant une question n° S bis 
qui, en fait, le complique. 

En effet, il y à sur Liberté 900 syndiqués de la C. G. T., 
dont quelques-uns sont membres du parti communiste, A la 
question n° & — « Avez-vous fait partie d'une organisation 
politique communiste ? » — Jes syndiqués non communistes 
répondront de bonne foi « non », et à la question 8 bis, is 
répondront qu'ils appartiennent à la €. G. T., si bien que les 
services américains, identifiant la GC. G. T. et le parti commu- 
niste, pourront à tout moment interdire l'entrée & Etats-Unis 
aux 900 syndiqués de la C. G. T. membres de l'équipage. 

Comment cet équipage a-t-il réagi ? J'ai été personnellement 
frappé de la dignité des marins du Laberté que j'ai pu ren- 
contrer après l'interrogatoire effectué lors du trajet New-York- 
le Havre. 

Le personnel de service, garcons de cabine, employés du 
restaurant et de la cuisine, a décidé de répondre, Par contre, 
le personnel du pont et des machines, non interrogé à l'aler, 
avait décidé de refuser de répondre à tout, sauf à la question 
ti deux qui comporte un simple interrogatoire d'état- 
civil. 


provi- 


Je conclus. La loi Mac Carran n'a certainement pas été consi- 
dérée dans toutes ses conséquences, Elle prévoit expressément 
l'interdiction d'introduire des « non-autorisés » en territoire 
américain. Or, les eaux territoriales américaines, c'est le terrt- 
toire américain. A cause de cette seule disposition, elle rend, 
en droit, impossible à un paquebot français tout voyage au 
delà de la limite des eaux neutres. 

La loi Mac Carran bouleverse par un acte unilatéral une 
vieille tradition qui remonte aux temps les plus lointains de 
Ja navigation phénicienne et génoise et qui établissait le privi- 
lège aceordé aux marins embarqués de disposer librement, apres 
certaines formalités sommaires, en territoire étranger, 

La loi Mac Carran impose, par le jeu du criblage opéré à la 
suite de l'invraisemblable interrogatoire, une discrimination 
considérée par nos équipages comme une vexation intolérable à 
laquelle ils refusent de souscrire. Les différentes motions vottes 
au cours de réunions tenues récemment dans les ports francais 
laissent prévoir que nos marins sont décidés à S'y opposer 
énergiquement. ; 

Et que feront alors les dockers par solidarité avec les 
équipages ? 

Votre commission de la marine marchande unanime avait 
chargé son bureau de présenter ses plus vives protestations 
contre la violation de la loi francaise en territoire francais par 
le représentant d’un gouvernement étranger, Le bureau s'est 
acquitté de sa mission auprès du ministre des affaires étran- 
ères et du ministre chargé de la marine marchande, mais 
es protestations, de même que les démarches gouvernementales 
effectuées auprès du représentant des Etats-Unis d'Amérique, 
sont insuffisantes, voire inopérantes, car l'exécutif américain 
est sans pouvoir sur le législatif puisqu'il s'agit de l'apph- 
cation d'une loi qualifiée d'infâme par le président Truman 
lui-même, qui avait exercé contre elle son droit de veto, veto 
levé ensuite par la majorité requise des deux tiers. 


Une action diplomatique restera sans effet, La France, l'Angle- 
terre, l'Italie, la Norvège et les Pays-Bas ont protesté, bien 
qu’inutilement, contre cette Joi qui se moque de l'idéal démo- 
cratique, selon les termes mêmes de la commission spériale 
de M. Truman. 


Nous voulons montrer au législateur américain qu'il s’est 
lourdement trompé et que son administration avait été plus 
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clairvovante que lui en essayant de s'opposer à l'exécution du 
texte voté par le Parlement, (Applaudisséements à qauche.) 

e 1 faut rédiger une meilleure loi. » Ainsi s’exprimait le 
New York Herald Tribune, des le 24 décembre, jour de lappli- 
cation de la lot, et le Washinglon Post, après avoir dit de la 


Joi qu elle s'éloigne totalement des principes de la légis'ation 
athe! une en raison de ufr caractère qui relève de la mau- 
Val: Volonté humaine conclut : 


Nous pensons que, dans le véritable intérêt de la sécurité 
américaine, 11 n'est pas trop tôt pour entreprendre la modi- 
lication d'une tele dot. 
lu Philadelphia Inquirer, qui déclare: 


Une ri on totale de La loi Mac Carran devrait être l'une 
TE pretnieres à ' n 1 entre pl dre par le nouveau Congrès. » 
It est a} } à par les TECOoIHIMmAan lations de la commission 


présidentielle de Fummigration et de Ja naturalisation, qui 
detnande qui la lo nt rédigée à nouveau dans sa totalité. 


Ainsi, les Américains ont démontré eux-mêmes que ce texte 
est inapplicable, qu'il est la négation du bon sens et, par 
surcroît, une ulteinte à la conscience de nos ressortissants. 


Je répète que nous n'avons pas à nous immiscer dans les 


1 l pays étranzer, mais nous avons le droit d'espérer 
que Ja voix du bon sins sera entendue et écoutée par ceux 
qui ont en main la solution du problème, Il ne faudrait pas, 
en tout élat de cause, que la chasse à Ja sorcière » prit 
la forme d'une brumade à l'égard d'hommes de chez nous 
qui ont fon lepuis des décades et maintiennent chaque jour 
Li tation mondiale de notre marine du commerce (Applari- 
di nent gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite), 


(l 
à l'égard d'hommes qui ont droit à notre reconnaissance, 
L nous est impossible de laisser se renouvelcr des incidents 
celui où à été mis en cause un mermbre 
de l'équipage du Laberté, auquel fut refusé l'accès. du territoire 
amétieun parce qu'il avait été condamné pour"vol de pain 


au préjudl les nazis pendant l'occupation, pour nourrir sa 
faim rt t homme porle encore les traces des tortures qui 
lui ont été inthives par s bourreanx dans le camp de concen- 
tration où il à purgé sa peine, 

Ces détails, je les ai pris dans le New York Uerald Tribune 
du 2? décembre 1992, 

Oue faut-il faire ? Faut-il contenter de croire le Sunday 
Times lorsqu'il écrit: « Espérons que les Français ne prendront 
pi | trop au sérieux ! »; où faut-il suivre la recom- 


miondation du Manchester Guardian, qui pourrait fort bien 
later la revision de la loi en déclarant: « Ce serait une juste 
revanche si chaque visiteur en Europe devait se laisser inter- 
roger par des fonctionnaires à la main aussi lourde que ceux 
des ports américains »,. 

Pour ma part, bien que n'enviamt pas la célébrité de M. Mac 
Carran et ne désirant nullement devenir le Mac Carran français, 

uù déposé, avec mon ami Jean Binot, sur le bureau de l’Assem- 
bu e nationale, une proposition dv loi reprenant les dispositions 
essentielles de la loi Mac Carran et établissant des représailles 
contre tout pays étranger qui s'obstinerait dans des pratiques 
inadinissibles entre nations libres et — qui pis est — entre 
nations et peuples traditionnellement amis, 

Je me défends, mes chers collègues, de toutes mes forces, 
de faire de l'antisméricanisme. Ce serait à la fois stupide et 
injuste, Ce serait oublier bien à la légère la somme des sacri- 
livres consentis par nos alliés pour notre libération. 

Je me félicite au contraire de la déclaration que le président 
FEisenhower à faite hier en faveur de la revision de la loi Mac 
Carran, e 

Puisse cet appel être entendu et puissions-nous n'être pas 
obligés de recourir à des mesures de rétorsion, car, selon les 
propos du rédacteur du Sænt Louis Post Dispatch: « Le pire 
dans celte loi, ce n'est pas ce qui en résulte pour des marins 
ou des étrangers, mais pour la tradition américaine. IL fut 
un temps où cette nation était célèbre pour sa façon kbérale 
d'accueillir les étrangers. HE n'y a que quelques pays qui 
aujourd'hui isolent les équipages maritimes pour des raisons 
politiques, mais les Etats-Ums ont choisi de se joindre à eux. 
Ïl est naturel que d'autres pays aient protesté. » 

lel est le sens de mon interpellation et je veux toujours 
nourrir l'espoit d'un retour aux conditiôns normales de bon 
et fraternel voisinage, (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, le renvoi à la 
suite de la demande d'interpellation que j'ai eu l'honneur de 
déposer au nom du groupe communiste est la démonstration de 
l'accord sur le fond du Gouvernement de M. René Mayer, après 
celui de M. Antoine Pinay, pour l'application de mesures met- 
tant des ciloyens français sous le coup de la législation amé- 





ricaine orientée vers la chasse de tout ce qui est progressiste, 
au nom du respect de la personne humaine et, ajoutons-le, 
mode de vie américain. 

C'est sur leurs navires, c'est-à-dire sur leur propre territoire, 
que les marins français sont soumis à un interrogatoire qu 
relève plus des méthodes d'inquisition que des méthodes en 
vigueur jusqu'à présent dans … différents pays du monde 
C'est là un fait unique dans les annales maritimes et qui n'a pu 
se produire qu'avec l'accord et la complicité du gouvernement 
français. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Informés avant leur départ de l'application de la loi Mae 
Carran-Walter, les marins du Liberté, réunis le {1% décem- 
bre 1932, en appelaient au Gouvernement pour qu'il fasse res. 
pecter les droits de ses ressortissants. En guise de réponse, au 
départ de New-York, le 9 décembre, le commandant du Liberté 
annonçait à l'équipage la présence d'un inspecteur de la police 
américaine et la nécessité de répondre à l'interrogatoire, 

Comment un policier a-til pu s'introduire à bord d'un bateiu 
français s'il n'en avait au préalable recu l'autorisation ? Estce 
le commandant qui est seulement responsable ? Si oui, pour- 
quoi ne lui applique-t-on pas la loi du 17 décembre 1926 portant 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande, et dont 
l'article 40 sur les crimes et délits touchant la police intérieure 
du navire Gispose : 

« Tout capitaine, officier ou maitre qui abuse de son autorité 
ou qui ordonne, autorise ou tolère un abus d'autorité vis-à-vis 
d'une personne embarquée est puni d'une amende de 50 À 
500 francs et d'un emprisonnement de six jours à six mois, ou 
de l’une de ces deux peines seulement ; 

« Est puni de la même peine tout capitaine, officier où maitre 
coupable d'outrages caractérisés; tout capitaine, officier ou 
maitre qui, hrs les motifs légitimes visés à l'article 8, a usé 
ou fait user de la violence dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions; 

« Est puni d'un emprisonnement de six jours à six mois tont 
capitaine qui favorise par son consentement l'usurpation de 
l'exercice du commandement à bord. » 

Nul doute que le commandant du navire avait reçu des orires 
de sa compagnie, dont le secrétaire général déclarait: « Il y a 
une soi, nous ne la discutons pas, cela regarde les Américains 
et le Gouvernement. » 

En fait, compagnie et Gouvernement portent tous les deux 
la lourde responsabilité de l'application de cette Joi sur des 
navires français, en violation de la Constitution de notre pays, 
d'autant plus qu’en prenant ses fonctions à bord, le policier 
américain déclara : « Je suis ici pour appliquer la loi ou pour la 
tuer, » 

Acceplant sa présence, Gouvernement et compagnie se sont 
cuvertement déclarés pour l'immixtion du gouvernement amé- 
ricain dans des affaires qui relèvent exclusivement de la sou- 
veraineté française. 

Ce sont de tek actes qui portent atteinte au moral de la 
nation et qui devraient être poursuivis. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

De là ce questionnaire dont le ridicule le dispute à l'odieux. 
Aux questions injurieuses et insultantes pour notre honneur 
national, pour la vie privée de nos concitoyens, s'ajoutent les 
menaces envers ceux qui se refuseraient à répondre aux injonc- 
tions américaines. 

Combien sont significatives ces questions, et combien elles 
éclairent le contenu du questionnaire et les buts poursuivis! 
Sous le couvert de la chasse aux communistes, ce sont toutes 
les libertés individuelles qui sont atteintes, le délit d'opinion 
et d'intention qui est poursuivi, la liberté d'organisation qui 
est interdite. 

C'est la Constitution française bafouée, sans que pour autant 
la moindre protestation ne se soit élevée de la part de M. Vi- 
cent Auriol, qui a la charge de la faire respecter. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Recevant une délégation qui lui rappelait que dans tous 
les pays du monde les marins ne sont tenus qu’à répondre à 
un interrogatoire d'identité, et que les lois américaines ne pour 
vaient s'appliquer aux membres de l'équipage descendant à 
terre, M. le ministre des travaux publics et des transports à éé 
amené À fé!iciter les marins du Liberté pour leur attitude ferme 
et digne, allant jusqu’à déclarer: 

« Je partage votre point de vue. Certaines parmi les questions 
font sourire ; d'autres sont inadmissibles. » 

1 n'en demeure pas moins que ces questions inadmissibles 
continuent à être posées sur des navires français, d'où le peu 
de crédit qu'il importe d'accorder à ces déclarations, qui 2 
peuvent tromper personne. : 

Une fois encore, la classe ouvrière relève l'insulte faite à ls 
France, et ainsi se confirme chaque jour davantage le rôle tm 
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nemment patriotique que remplit à tout moment et en toute 
occasion la chasse ouvrière de notre pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous avez fait part de l'éinotion de l'opinion francaise-et des 
milieux maritimes à l'ambassadeur des Etats-Unis d'Amérique. 
Retenons l'aveu: vous n'avez pas protesté, En avez-vous encure 
la l »ssib lité ? 

La réponse, d'ailleurs, ne s'est pas fait attendre. Elle émane 
méme de M. Walter, coauteur de Ja loi Mac Carran-Walter, 
qui pre se : ; / , : 

Je me suis penchéæsur la question et, après enquête, je me 
suis apercu que jamais par ailleurs il n'avait exisié un si bel 
équipage l'egorgeurs. » 


M. Mare Dupuy. Voilà comment on nous traite. C’est une 
honte, et le Go nwernement ne dit rien! 


M. Jules Ramarony, secrélaire d'Etat à la marine marchande. 
Le Gouvernement à répondu. 


M. Paul Cermolacce. Voilà, venant après d'autres, une insulte 
puhiice dans l'hebdomadaire Life par l'un de ses directeurs, 


ami personnel de M. Eisenhower, qui confond Ja France avec 
ces dirigeants provisoires et se permet de la ar à une 
prostituée. Combien dans ces conditions sont édiliantes ces 
paroles: « Pourquoi prendrions-nous au sérieux vos protesta- 
tions ? Le moment venu, nous saurons vous apaiser grâce à la 
rat dicahion des dollars », qu'un journaliste mel dans ia bouche 


des duigeants américains! 

Pour des dollars sont sacrifiés les droits les plus élémen- 
turcs de la souveraineté nationale. Voilà ce que sont amenés 

reconnaitre, chaque jour plus nombreux, des gens de toute 
opioon, C'est pourquoi vos protestations et déclarations timi- 
des, qui répondent au mécontentement de l'opinion publique 
que vous essayez de duper toujours davantage, ne doivent 
nper personne, mais il importe à celte opinion publique 
d'accentuer sa protestation. 

(ar, sur le fonds, ce sont les mêmes mesures que vous vous 
efforcez de transposer sur le plan français; elles sont devenues 
pour vous une Obligation dans le déroulement de votre poli- 
Hique de préparation à la guerre et de WT devant les 
exigences des Américains en proie aux difficultés de la crise 
économique, qu'ils entendent surmonter au détriment de l'éco- 
uotuie francaise, 

Et si, en pourchassant les communistes, on arrivait par toutes 
<oties d'empiétements à susciter des retards dans la marche 
des navires et le débarquement des passagers, on parviendrait 
nnsi à faire déserter des navires français les passagers, au 
bénélice des navires américains. Le but recherché n'en serait 
que pius profitable. 

Fautil rappeler votre politique et les atteintes muitiples et 
es qui sont portées aux droits et aux libertés, les arres- 
ns arbitraires, les perquisitions injustifiées et illégales Ja 
berté d'opinion mise en cause par votre complot permanent ? 
l rappeler vos menaces de violation de l'immunité par- 

»\ 


‘ 


M. le président. Monsieur Cermolacce, ce n'est pas le suet 
et s avez dépassé votre temps de parole, 

. M. Paul Cermolacce, J'en ai pour ve minutes, monsieur 
le président, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Faut? rappeler les licenciements de travailleurs pour faits 
ce zitre, la répression qui pèse sur les fonctiornaires, menacés 
te révoqués en raison de leurs opinions politiques. 
lout veia fait que de plus en plus nombreux sont, en France, 

democrates qui s'élèvent contre l'instauration de votre 
‘me de basse police. 

us faut continuer à tromper et, pour la continuité de 
politique, entretenir la confusion la plus complète. 

st ainsi que vous recevez le concours du groupe socia- 

ET l'interveution de notre collègue développant l'exposé 
‘TS de sa proposilion de loi, dans un but — dit-il — de 
iles, en est Ja plus complète démonstration, 
ne Saurait être plus cynique que de vouloir appliquer 
IX IDaTins américains les mêmes mesures fascistes dont sont 

objet les marins et les officiers français. (Applandissements à 
lestrôme qauche.) 

Le but de cette proposition ? Entretenir la confusion parmi 
" t{utpages unammement dressés contre ces méthodes, mais 
“11 faire admettre la Joi Mac Carran sous le couvert de 
Dé ibhacaton aux marins étrangers. Enfin, et surtout, Je 
Ï 


ue cette proposition de Joi est d'aider Mac Carran et ses 
NCIeTS dans Ta « chasse aux sorcières », en décelant parmi 








les équipages américains les marins progressistes et en mettant 
» : ; 
en demeure les comimandants de navires de les livrer à la ges- 
lüupo américaine. (Applaudissements à l'extrême gauche 
\°A4 y 
Mme Rachel Lempereur. Eii matière de mise en derneure, 
vous VOUS Y Cohiiäa.ssez | 


M. le président. Monsieur Cermolaicce, je vous prie de con- 
clure. 


M. Paul Cermolacce. J'ai bientot terminé. 
. Que l'on ne vienne pas nous dire que tel n'est pas le but 
recherché, On sait, en effet, que la loi Mac Carran n'est pas 
une nouveauté pour la marine marchande en France, C'est un 
ministre socialiste, M, Gaston Defferre, qui Va inaugurée Je 
23 noverbbre 1950, en ordounant d'interdire l'acces du quartier 
de l'inscription maritime de Marseille et l'accés à bord des 
navires aux marins suspet {s de sympathie au part Corn l« 
et en recomimandant à la Compagnie des messageries mat 
où l'Etat est majoritaire, d'effectuer un o 


Lines, 
biage parmi eux. 
Ceci précédait la constitution dans notre vilie d'un comité 
dit de vigilance, sous les ordres de l'agent des services d'es- 
pionnage américain frving Brown et de l'aventurier bien 
connu des 1marins marseillais, Ferri-Pisani, sous Foil hien- 
veillant des services publics, ayant comme directive de faire 
joillir le sang officiellement pour la première fois dans la guerre 


entre la Russie et les UK, A. dans l’eau salée des ports atlan- 
tiques et méditerranéens. 
M. Marcel David. Ce sont de beaux rêves de votre imogina- 


Lion. 


M. Paul Cermoiacce. Le< marins ne seront pas dupes. + com- 
prendront que l'application à leurs camarices américains de 
mesures fascistes dont ils sont eux-mêmes les victimes ne 
peut les aider dans leur lutte pour la défense de leur pain, de 
la paix et de la hberté. 

Officiers et marins de tous les ports de France s'uniront 
encore davantage dans l'acton engagée afin qu'aucune loi Mae 
Carran ne soit appliquée, pas plus aux Etats-Unis d'Amérique 
qu'en France, (Applaudissemnents à l'extrême qauche.) 

Un gouvernement qui ne peut défendre Jes droite de ses 
ressortissants ne peut parler hi agir au nom de la France, et 
de plus en plus se inanifeste opposition grandissante des 
diverses couches de la population à cette politique qui mène 
le pays à la ruine et à la catastrophe. 

C'est pour essaver d'empêcher que ce mécontentement 
<e traduise par l'action unie des masses que sont prises et 
tolérées ces mesures de 1{ype fasciste, C'est contre quoi se 
doivent de continuer de lutter les officiers et marins de nos 
navires. Leurs premiers succès obtenus, l'admiration que leur 
lutte a suscilée sont le gage des succés futurs. 

Celte action, unie à celle de l’ensemble de la classe ouvrière 
pour son droit à la vie, liée à la lutte des partisans de Ja paix, 
verra se joindre à elle l’action de tous les démocrates qui 
entendent que soit respectée la liberté dans notre pays. S'agis- 
sant du même combat, ils triompheront de votre complot inté- 
rieur et extérieur. 

Cette victoire préparera pour notre pays les conditions qui, 
dans le respect des libertés républicaines, permettront de 
garantir anx travailleurs leur pain de chaque jour, dans la voie 
du progres et de la prospérité, ‘et d'assurer la paix dans l'indé- 
pendance nationale reconquise (Applaudissements à l'estrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Michaud, 


M. Louis Michaud. M:sdames, messieurs, le 10 d'cembre 1948, 
l'Assemblée générale des Nations Unies, qui tenait au Palais de 
Chaillot sa session ordinaire, adoptait solennellement le texte 
de la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

Cette déclaration est historiquement le premier document 
qui affirme, du point de vue international, les droits fonda- 
mentaux de la personne. : 

Il nous était agréable, à nous Francais, d'entendre proclamer 
ar les délégués de divers pays qu'en adoptant ce texte, 
"0. N. CU. suivait l’exemple donné 160 ans plus tôt par la 
France, et notre représentant, M. René Cassin, s'est plu à 
montrer, et à bon droit, que les principes de base de cette 
déclaration universelle étaient ceux-là mêmes sur lesquels s'était 
édifiée notre fameuse Déclaration de 1789, 

Le texte de la Déclaration universelle fut adopté par 48 vaix. 
Nous n'avons pas été autrement surpris de constater que huit 
nations, suivant l'exemple de la Russie soviétique, <e réfu- 
giaient dans l'abstentiors, M. Vichinsky, dans son explication 
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de vote, ne déclarait-il pas: « Nous resterons impassibles 
devant F'aftirimalion selon laquelle la hberté ne peut étre 
limitée » ? 


En revanche, nous devons proclamer aujourd'hui notre dou- 
loureux étonnement de voir que l'un des piys signataires, 
je dirais mieux, l'un des artisans de cette déclaration, qui avait 
alors fut connaitre son point de vue par la voix dûment auto- 
risée de Mine Roosevelt, fait bon marché, dans l'application 
tracassiere de Ja loi Mac Carran, de quelques-uns des prin- 
cipes fondamentaux formeilement garantis par la Déclaration. 


Nous sera-t-il permis de rappeler que les Etats-Unis ont apposé 
leur signature au bas d'un texte qui dispose, notamment, entre 
autres, que — article 12 « nul ne sera l'objet d'immixtions 
arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa cor- 
respondance, ni d'atteinte à son honneur »; 


Que — article 13 — « toute personne a le droit de circuler 
librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat »; 


Que — article 19 — « tout individu a droit à la liberté d'opi- 
nion et d'expression, ce qui ‘mplique le droit de ne pas être 
inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et 
de répandre, sans considération de frontière, les informations 
et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit »; 


Que — article 23 — « toute personne a le droit de fonder 


avec d'autres des syndicats et de s'aftilier à des syndicats pour 
la défense de ses intérêts, » 


On sait dans quelles conditions, malgré le veto du président 
Truman, Va oi Mac Carran fut adoptée, On sait aussi — 
M. Schmitt nous le disait tout à l'heure — sous quelle ferme 


se traduit, partUculiérement à l'égard des marins embarqués sur 
les navires qui touchent les ports des Etats-Unis, l'application 
de tte loi. 


Nous n'hésiltons pas à dire, avec toute la gravité requise en 
rer occurrence, que l'application de la loi américaine sur 
immigration porte atteinte à la dignité et à l'honneur des 
personnes que la police américaine oblige de répondre à un 
questionnaire tel que celui dont M. Schmitt vous a cité tout à 
l'heure quelques extraits. 


Devant ces exigences des services de police américains, de 
nombreuses protestations se sont élevées. Nous savons que les 
gouvernements de différentes nations d'Europe ont multiplié 
leurs représentations auprès du gouvernement des Etats-Unis, 
Nous savons aussi que notre ministre des affaires étrangères et 
notre ministre chargé de la marine marchande ont fait plusieurs 
démarches auprès du département d'Etat pour demander que 
soient assouplis les contrôles auxquels sont assujettis nos 
Imnarins, 

Nous devons constater que ces démarches ont eu d'heureux 
résultats et nous devons aussi enregistrer avec satisfaction les 
déclarations toutes récentes du président Eïiseuhower sur la 
question qui nous préoccupe. 


Mais nous devons néanmoins déplorer que, parallèlement, se 
développe aux Etats-Unis une campagne de diffamation contre 
notre pays, campagne dont l'artiele de l'hebdomadaire Life et 
les déclarations injurieuses du député américain Francis Walter 
à i'égard de l'équipage du paquebot Liberté sont les manifesta- 
tions les plus récentes. 


IL convenait que :? Parlement français ne laisse pas passer 
sans protester de tels articles, de tels propos et de telles dispo- 
sitions législatives, - 

Nous aimerions que notre Gouvernement nous donne l'assu- 
rance qu'il s'emploiera encore, par tous les moyens dont il 
dispose, À faire comprendre aux Etats-Unis l'inanité de telles 
attitudes et Ja nécessité qu'il y a de revenir sur l'application 
de la loi Mac Carran. 


L'Amérique et la France ont depuis longtemps la réputation 
d'être des terres d'asile. Nous tenons à honneur de conserver 
notre réputation. 

Nous n'avons pas À nous immiscer dans les affaires intérieures 
d'un Etat à qui une telle réputation semble désormais surannée. 
Que les ,méricains prennent leurs précautions pour empêcher 
les marins étrangers de se livrer dans leurs ports à des acti- 
vités :gées par eux subversives, c'est incontestablement leur 
droit le plus strict. Mais que leurs agents montent à bord de 
nos bateaux pour discriminer entre les « bons » et les « mau- 
vais », il y à IA ua abus qui est loin d’être conforme aux usages 


maritimes internationaux, 

C'est contre cet abus æ nous élevons notre protestation, 
enr gene mesurée et digne, mais qui n'en est pas moins 
erme pour autant, 

Nous voulons espérer qu'elle ne sera pas sans effet. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à !, 
marine marchande, 

M. Paul Cermolacce. Sur le fond du débat ou sur le renvoi À 
la suite ? 


M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine marchande 
Nous demandons le renvoi à la suite. 


M. Paul Cermolacce, S'il s'agit de renvoi à la suite, le rie. 
ment ne vous autorise pas à intervenir. 

Si le Gouvernement répond, c'est que le débat s'ouvre 
fond; mais alors, il ne fallait pas limiter le temps de parole 
des orateurs. : 


M. Marc Dupuy. Dans ces conditions, nous allons déposer 
un ordre du jour. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je regrette 
que M. Cermolacce demande des explications au Gouvernement 
et lui conteste le droit de répondre. 


M. le président. Le ministie à toujours droit à la parole, et 
je la lui donne. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Mesdan: 
messieurs, l'application de Ja loi Mac Carran a évidemment 
suscité chez les marins du commerce une profonde émotion. 
Mais je dois dire qu'ils se sont comportés avec une dignité 
à ms j'ai le devoir de rendre publiquement hommi: 
(Applaudissements ) 

Je répondrai très rapidement aux deux interventions me-u- 
rées et fort intéressantes de M. Schmitt, président de fl 
commission de la marine marchande, et de M. Michaud. 

Ces deux orateurs ont reconnu eux-mêmes que ni le Gouver- 
nement, ni, à plus forte raison, l'Assemblée nationale, ne peu- 
vent intervenir au sujet d’une loi promulguée aux Etats-Uri:. 

Mais il résulte des consultations juridiques auxquelles il à 
été procédé que si, sur le plan du droit international, cette 
loi est tout à fait normale, elle implique néanmoins des prali- 

ues internationales exceptionnelles et contraires aux usages 
du commerce maritime, C'est un fait que personne ne peul 
discuter. 

C'est pourquoi je suis heureux que M. Schmitt et M. Michau, 
tout en rendant hommage à la grande république des Etat 
Unis, aient regreité, en termes mesurés, que ce soit dans ce 
pays qu'une telle loi ait été promulguée. 

Nous avons constaté aussi avec plaisir qu'au moment de 
sa mise en application, une partie de l'opinion américaine à 
protesté. Hier encore, le président Eisenhower a reconnu que 
cette loi devait être moditite, et les dépêches nous ont appris 
qu'il a demandé au Congrès de procéder à cette modification. 

Nous ne pouvons que nous en réjouir. Il n'était pas possible 
que, dans ce grand pays de liberté que sont les Etats-Unis 
d'Amérique, un pareil texte puisse être maintenu. 

Ceci dit, je voudrais vous retracer le déroulement des faits, 
vous montrer que Ja Compagnie générale transatlantique et le 
Gouvernement ont fait leur devoir et que déjà, à la suite des 
démarches entreprises, les conditions d'application de cette loi 
sont bien meilleures, si je peux employer cette expression, que 
dans les débuts. 

En fait, vous savez que, pour la première fois, c'est le 
21 novembre 1952 que l'administration de la marine marchande 
a été avertie de la prochaine mise en vigueur de la loi. Des 
ce moment, M. André Morice, ministre des travaux publics et 
des transports, alors chargé de la marine marchande, faisait 
part au ministre des affaires étrangères de ses premières obser- 
vations sur la loi et demandait de protestation fût éleves 
par l'ambassadeur de France à Washington, Il en a d'ailleurs 
été ainsi. 

M. André Morice ne s'est pas arrêté là. Ha lui-même recu 
l'ambassadeur des Etats-Unis d'Amérique et Jui à remis une 
protestation contre l'application de la. loi. 

Telle a été la position du gouvernement français. 

Comment les faits se sont-ils déroulés ? 


Les dispositions essentielles de la loi ont pour eflet de 
placer le marin du commerce, qui jusque-là jouissait d'un 
statut spécial, sur le même plan que l'étranger se rendant 
aux Etats-Unis. Autrement dit, contrairement au usages inter- 
nationaux en vigueur jusqu’à ce jour, on prend à l'égard des 
marins du camimerce les mêmes précautions que celles que 
l'on utiliserait à l'encontre des émigrants et l’on fait procéder, 
suivant une formule qui rte le numéro 195, à un interr?r 


gatoire qui, fait aggravant, se renouvelle à chaque vovaft- 
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C'est sur ce point, notamment, qu'en attendant une mudifi- 
sation du texte de la loi nous voudrions obtenir une amélio- 
zation sensible dont je dirai un mot tout à l'heure. 

11 y a eu, à la vérité, sur les navires, des inspecteurs de 
l'immigration américaine. Mais l'Assemblée doit savoir que 
ces inspecteurs étaient là à la demande des syndicats de marins 
français et de la Compagnie générale transatlantique… 


M. Paul Cermolacce, De la Compagnie générale transatlan- 
tique 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. … pour une 
raison que je vais préciser. | 

En effet, la Compagnie générale transatlantique admit la 
présence d'un inspecteur de l'immigration américaine lors du 
premier Voyage, celui au terme duquel le navire est arrivé À 
New-York le 24 décembre. 


M. Jules Moch. Non. Le voyage précédent. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Ie navire n'a 
cubi aucun retard dans les opérations d'escale, ais 273 marins 
se virent interdire l'accès du sol américain 


M. Jules Moch. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sjeur le secrétaire d'Etat ? . 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Volonliers. 


M. Jules Moch. Je désire apporter une précision en tant que 
rescaé de ces événements, 

J'etais sur le Liberté lors du voyage précédent, dans le sens 
Aew-York-le Havre, et dont le retour ramena le navire le 
24 décembre aux Etats-Unis. 

Dans ce voyage New-York-le Havre, qui se situe. 


M. Paul Cermolacce. Le 9 décembre. 


M. Jules Moch. … exactement du 9 au 16 décembre, cet ins- 
peteur de l'immigration était à bord. 

J'ai moi-même conseillé à des déiégations de marins qui 
venu ent me Wwouver de rester en règle avec le code de la 
muarie marchande, puisque le commandant avait, dans l'intérêt 
des équipages, en effet, autorisé cet in<pecteur à monter à 
bord, mais j'ai attendu que le navire sait entré dans les eaux 
territoriiles francaises, au large de Cherbourg, pour faire des 
emarques à cet mmspecteur en lui demandant de les transmettre 
à on gouvernement, 

Je lui ai indiqué notamment — je m'excuse de le rappeler 
à notre ami M. Schmitt qui vient de faire un remarquable 
exposé — qu'il n'était pas dans les usages français de demander 
à une femme de doses si elle se livrait habituellement à la 
rostitution, ce qui avait été fait. Cetic question avait valu de 
{: part d'une femme très digne cette réponse nette: « J'ai 
cnquante-deux ans; si je m'étais livrée à la prostitulion, je ne 
serais pas femme de chambre à bord », réponse suivie d'une 
crise de Jarmes dans la cabine d’un des voyageurs. 

1 y a là des manques de tact assez navrants et Je fait que 
cet inspecteur ait pris sur lui de retirer la question sur Ja 
les votes émis — qui, elle, était en contradiction fla- 
érint: avec toutes nos lois et coutumes — prouve qu'il aurait 
‘3 doute, inodifier déjà le texte et qu'il y a eu, à tout 

it INoins, une inéconnaissance de la psychologie française. 

Si l'on voulait plaisanter en un tel sujet, on pourrait se 
deminder si l’auteur de la loi n’est pas, au fond, un agent 
ue la propagande bolchevique, étant donné le progrès que cela 
peut faire faire au Havre aux idées communistes. (Aires et 
upplaudissements à gauche, au centre et à droite, — Rires et 
esclamations à l'ertrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je vous remer- 
ok, mon cher collègue, des précisions que vous avez données 
ét je note que vous avez constaté vous-même qu'à l'évidence 
l'agent de l'immigration n'était monté qu'à la demande de la 
£. G. T.... (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jules Moch. Il n'y a pas de doute, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. ...et du com- 
Bäandant du navire. 


LE a Cermolacce. À la demande de la compagnie, pas de 


F. le se.rétaire d'Etat à la marine marchande. J'ai bien dit: 
À ii deinande de la Compagnie générale transatlantique. 








————— __ — 


M. Jules Moch. L'inspecteur est monté À la demande de la 


C. G. T., c'est-à-dire de la Compagnie genérale transatlantique, 
et non pas de la C. G. T., confédération générale du travail. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Pour moi. la 
C. G. T., en l'espèce, c'est la Compagnie générale trunsatlan- 
tique. 

M. Paul Cermolacce. Il faut le préciser, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. lour le 


deuxième voyage, le commandant Lévêque, commandant du 
navire, avail pensé qu'il vaudrait peut-être mieux, au point 
de vue psychologique, que l'inspecteur de: limmigration ne 
fût pas à bord. Ainsi, pour ce deuxième Voyage, l'inspecteur 
n'etait pas sur le Lrberté, 

Le résultat à été qu'à l'arrivée, l'inspection a été évidem- 
ment beaucoup plus longue. Onze :‘hspecteurs ont opéré le 
lundi 12, de dix-sept heures à ving!'-deux heures, cinq inspec- 
teurs Je mardi 13 de neuf heures à dix-sept heures, I y à eu 
alors, pour le navire, des difficultés ct un retard sur lesquels 
je n'ai pas besoin d'insister, 

Toutes les autres compagnies de navigation étrangères, pour 
lesquelles évidemment les mémes mesures s'appliquaient, pre- 
naient à bord des inspecteurs d'inunigration afin de ne pas 
retarder le départ des navires, C'est düns ces conditions qu'on 
a demandé à nouveau que les inspecteurs Viennent sur les 
navires, 


M. Paul Cermolacce. Qui: on ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Voili dans 
quelles conditions les faits <e sont déroulés, 

J'apporterai encore une précision pour montrer que la situa- 
tion s'est tout de méme amétiorée, L'administrateur principal 


du Havre m'a rendu compte que, présentement, deux à quatre 
quesiions sont postes... 


M. Henri-Eugène Reëb. C'est quatre questions de trop! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
quinze ou seize questions du début, 


M. Jules Moch. \culf! 


au lieu des 


M. Pau! Cermolacce. Au d'hut, onze questions étaient postes 
et, par la suite, douze. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. le rapport 
officiel de l'administrateur, que j'ai sous les Yeux, mentionne 
les chiffres de quinze ou seize, 

Par ailleurs, il précise que, sur un effectif de 63 officiers, 
#6 ont répondu et ont été autorisés à de-cendre à terre et que 
3 ont refusé de répondre. 


Pour les équipages du pont, dont l'effectif est de 67, 37 ont 
refusé de répondre, 21 ont répondu aux questions mais se sont 
refusés à signer la déclaration et 9 matelots seulement ont été 
adinis à descerdre à terre. 

Pour Féquipage machines, sur 121, 40 ont refusé de répondre 
(Applaudissements à l'ertrème qauche), S ont été admis à des- 
cendre à terre et 23 ont répondu, mais ont refusé de signer 
leur déclaration. 

Pour le reste du navire. eur 470 personnes, 466 ont recu leur 
permis de descendre à terre. 

IL est done certain qu'à la suite des démarches qui ont été 
faites on enregistre actuellement une amélioration sensible, 
Mais le Gouvernement désirerait, en attendant que le Congrès 
américain modifie Ja loi Mac Carran, que les marins français 
qui ont été interrogés une fois obtiennent une carte qui soit 
valable pour vingt vovages (Erclamations à l'ertrême gauche) 
ufin de ne plus être astreints — ce qui serait infiniment regret- 
table — à répondre à chaque voyage. 


M. Marc Dupuy. C'est une honte, 
_M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. aux quese 
tions qui peuvent leur être posées en vue de leur descente à 


terre. À cet égard, nous avons le ferme espoir d'aboutir rapi- 
dement. 


Dans ce cas, cet incident infiniment 1egrettable appartiendrait 
au domaine du passé. ; 

M. Paul Cermolacce. Vous appelez cela un incident ? C'est 
une atleinte à la souveraineté nationale. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. En passant, je 
veux indiquer. 


M. Marc Dupuy. Que les policiers américains continuent, 
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M. le Secrétaire d'Etat à la marine marchande. ... que les 


del { I de uurins et de la marine mare hande ont regretté 
imetdenl Iuais qu'i en ont examiné la portée avec Ja 

d L lu mesure qui convenaient, 
Reportons-nous, par exemple, à une p iblication qui fait, en 


une propagande partücubhererment efficace et utile, 


uair: / antie. 
M. Paul Cermolacce. C'est le journal des artmnateurs ! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Examinant les 


ef! de da loi Mac Carran, cette publication donne les préci- 
Su] ü LL 
La voie q ! parait levoir être suivie a déjà été indi- 
quée | en atterudant la modification de la loi, obtenir des 
Papplioation pro rement tolérab'es, Et nous ne 
Crox pas être en opposition avec l'armement et les gens de 
Jus « ahaitant qu'on n'aille pas au delà, » 
[ t, j ! la mme tré er que marque cet article que 
7. l nin «1e PALM Ut IL, 
L 
Je voudrais dire encore que, si je comprends les interventions 
de M Michaud et de M, René Schott, qui défendent utilement 
à cette tribune les marins du commerce et n'oublient pas qu'il 
ut d'une difficulté avec un grand pays ami, il serait infini- 
ment regrettal de se servir de tels incidents à des fins poli- 
ui t 
Rec: nent L ten à Londres une réurmion de la section 
«| ut (l à fol ition internationale des transports, 
| D | v étuent représentes, par des tuarins halureile- 
1 Î, t exatnitié pplication de la loi Mae Carran. A la 
verile, Hs ont protesté contre les inmtiles vexXations exercees à 
l'égard des marins et contre toute restriction à leur tradition- 
nelle hherté de mouvement, Hs ont demande aux gouverne- 
met té de faire les représentations nécessaires auprès 
d utorit compétent des Etats-Unis en vue de rendre plus 
nuple la } but ui en vertu de la loi Mac Carran, est 
« | 1: 1 (l » 
le bien la position du gouvernement francais. 


M. Paul Cermolacce. te 


i \ i i lle lé 


sont de pittres dirigeants syndicaux : 
ouvernements, Hs sont payes pour 


M. ie secrétaire d'Etat à ia marine marchande. M. termolacce 


h'elail peut-etre pas le mieux place pour protester à ce sujet. 
M. Georges Coudray. \oulez-Vous me permettre de vous mter- 
rompre. un usieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrêtaire d'Etat à la marine marchande, \olontior:, mon 


curl “ut 


M. Georges Coudray. Maon-ieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 


ind Et i\eZ l son de mnmarquer que cette 
gra Mure de la | Mac Carran he doit pus taire l'objet de 
I | politii les 4 celles qui ont été Suggé- 
! | tre olleguue comtmumnste et d soute riel l'é« Ho pro- 
{ I | i\ l lu cette enceinte les interventions 
de M. Bené Sehmatt et de M. Louis Michaud. L'Assemblée a 
miontt mben elle restait fidele à son idt démocratique et 
ali i lu Hiitiauitue 
\ | i léfendire, M. Cermolacee, 
i vd à quo surpretudre pe ile, ir non sornines 
| | Û it us, Mais je voudrais dire à 
loire “untnist Lil peut èire assuré de rencontrer 
! il l IE oi, ntant à la tribune, 
\ i lu droit nternational qui 
ii} I il ré e rulieaun ler. \ppluu- 
t dien rlivmme droite. inter- 
' dl 
l! ent 1 droite, Touchés! 
M. Faul Cermolacce. | V à pas policiers \ ques 
l i I l'A! ra 
M. Ceorges Coudray. À uw Cermolacee, votre inter- 
lu lhui mt nuis ce jour-li seulement, quel- 
{ { \ \rpl { ments au centre, 
, 
M. Paul Cermolacce. \ pouvez apporter la moindre 
] vou \ ez. “ous dits le contraire de la 
vi 
M, le secrétaire d'Etat à !a marine marchande. Je disais pré- 
| Û ils that sur jü 1! ure jue je vais faire, 
M. t | t-être. } le n IX placé pour 
] | i \ i i t ll \ ap! ilion, 
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Je constate, en effet, que la section maritime du comi!: 
travailleurs des industries de transport, réunie à Londres 
19 et 20 janvier 195... (£rclamations à l'ertrème gauche 


M. Marc Dupuy. 11: sont pavés en dollars. 


_ M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. ...« déplore 
indignités, les injustices et les vexations subies par les ma 
qui arrivent dans les ports sous domination cominuniste 


M. Paul Cosset, Très hien 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. « Par: 
ports, les marins se voient refuser la liberté la plus élén 
taire d'aller à terre et, dans maints cas, 1ls ont été arbit 
ment arrêtés et souvent aussi envoyés dans des camp 
concentration sans autre forme de proces, » (Vives exclamatr 
à l'erlréme gauche.) 


M. Marc Dupuy. Où ? 


M. Paul Cermolacce. Donnez des preuves ! Vous calomnie, 


M. Henri Védrines. Donnez des noms ! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je cite le 
mes d'un ordre du jour volé par un comité de travai 


réuni à Londres, 


Le comité proteste très énergiquement contre de tel: 
tements qui sont en violation des los démocratique, 
des principes humanitaires. 1 appelle l'attention de lo] 
publique sur cette situation et invite les associations affil! 
intervenir, en accord avec leurs gouvernements respectif 
vue de protéger les marins dans le libre exercice de leurs 
d'escale, (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Pierre Besset. Pictre document! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. En pr 
d'un tel crdre du jour, je dis bien que M. Cermolacce 
pas le mieux placé pour protester. 

IL reste que le Gouvernement a fait son devoir. 

Je remercie les interpellateurs, M. Michaud et M. 
Schunitt, d'avoir posé le probléme avec dignité devant l'A 
blée, Je pense que celle-ci ne peut que suivre le Goux 
ment... 


M. Paul Cermolacce. Pour que les pol'ciers américains 


nuent à interroger à bord les équipages français! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, en pro 
çant le renvoi des interpellations à la suite et en lui f 
confiance pour obtenir, jusqu'à ce que la loi Mac Caurra 
mod'fiée, des améilioralions dans le sens que j'ai ind 
(Applaudussements au centre, à droite et à l'extrême dr 


} 


M. Paui Cermolacce. Ce sont les marins qui les obtient 
ces améliorations 

M. le président. Ia parole est à M. René Schmitt, 

M. René Schmitt. Mesdaines, messieurs, l'interpellatior 
j'avais déposée au nom du groupe socialiste avait un 
but : 

Premérement, alerter l'opinion publique sur certains 
dents regrettables, sur lesquels je ne reviendrai pas pui-q 
ont été exposés très amplement et n'ont été con 
par personne, surtout pas par le représentant du Gou 
nent ; 

Deuxièmement, alerter l'opinion américaine sur le car 
draconien et vexaloire de cette loi, ainsi que sur lim] 
lité de l'appliquer. 

Nous constatons que le Gouvernement est intervenu 


{ ulement sur son initiative personne 


tes reprises, noi &S 
à la suite de démarches faites par la commssio 
marine marchande et des pêches, dès le début du m 
décembre, Nous enregistrons également un premier 
nsible au sein de l'opinion américaine, qui 
ciellement de reconnaître la nécessité de reviser cetl 


bien que votant contre le : 


aussi 


tres «i 


. * 1,1 r » 
Dans ces conditions, 


suite, nous ne nous associerons pas aux conclusions po 
de linterpellation communiste. Nous recherchons e 
ment l'effl'cacité, 

Nous pouvons d'abord espérer que la revision inter 
rapidement, Nous pouvons aussi maintenir la menace 
ne reculons pas devant les mots — de tenir toujours ] 

fe loi que le groupe socialiste a déposce. 


prop sillon « 


li 3 
ex 
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Espérant que ce texte n'aura pas à être utilisé, nous enten- 
dons que le Gouvernement rappelle très fermement aux 
milieux officiels américains que S'ils désirent que ces disposi- 
tions ne Soient pas appliquées, il appartient à l'Amérique de 
prendre les dispositions qui s'imposent. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Finie la comédie! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi des 
interpellations à la suite. 


M. Paul Cermolacce. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueulis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Moule DNS UNIDNE...sscorovoscéovesce Die 
Majorité absolue....... sosssssososssosss.e JU 


Pour  l'adoption........... 407 
DRE ose AD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ET 
DUREE DU MANDAT DES MEMBRES DES COMITES D'ENTREPRISE 
Débat restreint sur une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, suns 
reserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi n° bb 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à porter à 
trois ans la durée du mandat des membres des comités d’entre- 
prise. (n°3 2882-3842-4810). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 39 ter du règle- 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou conue 
le débat restreint. 

Je rappelle que sæuls peuvent intervenir, pour une durée de 
cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des groupes 
différents, les rapporteurs el le Gouvernement. 

La parole est à M. Gazier, rapporteur de la commission uu 
Laval et de Ja sécurité sociale, 


M. Albert Gazier, rapporteur. Mesdames, messieurs, la léyts- 
llion sur les comités d'entreprise va avoir le 23 février jro- 
chain huit années d'existence. 

Sils n'ont pas répondu à tous les espoirs que leurs fonda- 
teurs avaient mis en eux, les comités d'entreprise n’en ont pas 
moins rendu et continuent à rendre des services incontestables. 

J'invite ceux de mes collègues que la question intéresse à 
prendre connatssance d’une enquête du plus haut intérét qui 
a té publiée dans les numéros de janvier, février et mars 1952 
de la revue Droit social. 

Ur, l'expérience de ces huit années à évidemment révélé des 
inperfections et la nécessité de certaines. corrections. 

Votre commission du travail et de la sécurité socltale examine 
8luellement des propositions qui tendent à refondre 11 législa- 
Won actuellement applicable pour tenir compte des leçons de 
l'expérience. 

Le texte qui vous est Une gr aujourd'hui a une portée très 
éstreinte, 11 porte sur deux points qui peuvent être détachés 
ue revision d'ensemble. C’est la raison pour laquelle ie débat 
Jétreint vous est demandé par la majorité ae la commission, 
8 Les deux points sont: la durée du mandat et le remplacement 
°s dclégués qui se trouveraient dans l’impossibihté de cont- 
buer leur mission. 

la durée du mandat est actuellement d'une année. Dans l’en- 
quête dont j ai parlé tout à l’heure, de nombrerfx correspondants 
ont fait valoir que cette durée d'une année était insuffisante, 
*. eflet, des élections trop fréquentes entraînent une augmen- 

on du nombre des abstentions; d'autre part, la formation 
luéme des délégués exige une certaine continuité, enfin, les 











nécessités de Ja gestion rendent utile une durée de mandat 
suffisante pour que chacun puisse mener à bien les projets dont 
il a commencé l'application. 

Telles sont jes raisons qui ont poussé le Parlement à prévoir 
une durée de cinq années pour le mandat des administrateurs 
des caisses de sécurité sociale, 


La commission du travail estime que l'Assemblée doit faire 
une expérience en portant de un à deux ans, et non pas à trois 
ans, corume le demandait M. Meck, la durée de mandat des 
délégués, 


Cette disposition, si elle est adoptée, ne s'appliquerait pus aux 
mandats actuellement en cours; elle ne vaudrait que pour les 
délégués qui seront élus après la promulgation de Ja loi. 


Ce texte avait été inscrit pour un vote sans débat, Une oppo- 
silion à éte faite par M. Patinaud au nom du groupe comiu- 
niste, Les objections qu'il a exposées devant la commission 
du travail ont été résumées dans les rapports supplémentaires 
qui vous ont été distribués. El'es reposent sur deux arguments: 
le premier est que, selon nolre callègue, les règles üe la 
démocratie exigent des éle-tions fréquentes; le second est que, 
d'après ses affirmations, ies élections fréquentes ne sont pas 
incompatibles avec la continuité, jes bons délégués pouvant 
être réclus. 


La deuxième disposition du texte qui vous est proposé tend 
à adapter les règles de remplacement des délégués aux modi- 
fieations qui ont ét introduites le 7 juillet 1M47 lorsque ie 
scrutin proportionnel à remplacé Je scrutin majorilaire. 


Jusqu'à présent, lorsqu'un délégné est absent, lorsqu'il est 
décédé ou renvoyé où démissionnaire, il est remplacé par un 
snppléant appartenant à la même catégorie professicunel'e que 
lui. 


La modification qui vous est proposée tend à décider axe le 
suppléant sera choisi sur la même liste que celle où figurait 
le délégué à remplacer, la priorité étant évidemment donnée à 
celui des suppléants qui appartient à la même catégoriv pro- 
fessionnelle que celle du délégué à remplacer. 


Si cette règle ne peut pas jouer, s'il n'existe pas de sup 
p'éants appartenant à la méme liste que le délégué titulaire 
a remplacer, c'est un suppléant de Ja même catégorie qui sera 
appelé à le suppléer. 


I n'y a eu ni aucune opposition ni aucun amendement au 
sein de la commission du travail et de l'Assemblée concernant 
l'articie 2 de cette proposition. 


HN s'agit, vous je voyez, de modifications importantes, certes, 
mais de répercussions sccondaires, J1 me semble que la règle 
du débat restreint vaut pour les propositions de cette nature. 
Une longue discussion serait sans mesure avec les textes qui 
vous sont présentés, C’est pourquoi, au nom de la commission 
du travail, je demande à l'Assemblée de 6e guononcer en 
faveur de Ja procédure du débat restreint, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, nous nous sommes 
d'abord opposés au vole sans débat de la proposition de loi 
présentée à l'Assemblée nationale. Aujourd'hui, nous nous 
opposons au débat restreint, en jaison de l'importance du 
prob'ème et parce que nous nous refusons à porter à deux 
ans la durée du mandat des représentants du personnel dans 
les comités d'entreprise. 


Les auteurs de cetle proposition demandaient, ainsi que l’a 
rappelé M. le rapporteur de la commission du travail, que la 
durée de ce mandat fût portée à trois ans. 


Mais la commission du travail, à titre d'essai, il est vrai, 
mais aussi pour des raisons assez semblables à celles qui 
commandent notre posilion, s’en cest tenue à une durée de 
deux ans. 


. 


C’est, en effet, selon nous, une question de prinvipe démo- 
cratique = est en cause, car pus sont rares les’ consultations 
dés travailleurs sur leur représentation dans les comités d’entre- 
prise, plus sont réduits les moyens d'expression de leur 
volonté. ; 


Dans le cas que nous examinons, c’est cette réduction des 
moyens d'expression des travailleurs qui nous est proposée, 
Nous nous opposons à une telle proposition. 


Les conséquences d’une pareille mesure sont importantes en 
raison du rôle des comités d'entreprise dans cerlaines gestions 
qui intéressent directement les travailleurs. 
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Les partisans de l'augmentation de Ja durée du mandat font 
ressortir que la fonction de membre d'un comité d'entreprise 
exige une connaissance approfondie des problèmes posés devant 
ces organismes qu'en une année de mandat il n'est pas poz- 
sib'e d'arquérir cette connaissance et qu'il est plus aisé de le 
faire en deux ans, 


C+ point de vue est très discutable; mais nous ne nous y 
arrélerons pas, Car il mien évident que la qualité essentielle des 
répresenlants ouvriers est la confiance que placent en eux Jeurs 
camarades de travai, I convient done de laisser À reux-ci le 
soin d'apprécier les aptitudes des candidats et de choisir parmi 
eux leurs représentants, 

Si nous examinions l'activité des comités d'entreprise depuis 
leur création, sans pent-être nous référer au « Droit social », 
dont à parlé le rapnorteur, nous serions arnenés à constater que 
les patrons s'efforcent fréquemment d'orienter celte activité 
dans un sens qui n'est pas celui des intérêts d'ordre collectif et 
que, dans trop de cas, malheureusement, les intérêts ouvriers 
sont délaissés au protit des intérêts patronaux. 


Les consultations annuelles jusqu'à présent pratiquées ont 
l'avantage incontestable de restreindre ces tentatives patronales. 
D'autre part, elles rendent plus actrel le contrôle du collège 
électoral sur le délégué ouvrier, Elles sont susceptibles de 
mettre en échec les visées patronates Il est certain que si les 
consultations avaient Heu tous les deux ans, les patrons attache- 
raient davantage d'intérét à étudier l'attitude des membres des 
comités d'entreprise représentant le personnel, 


Bien que nous puissions faire confiance aux travailleurs quant 
au choix de représentants fidèles au mandat qu'ils reçoivent, il 
faut reconnaitre que les moyens de pression patronale sur ces 
derniers sont énoïmes, Les menaces, sons des formes diverses, 
alternent avec les tentatives de corruption, Les cas de ce genre 
sont assez nombrenx pour que nous en tenions compte dans re 
débat, Sans citer d'exemple, il est de notoriété publique que 
certains patrons ont licencié, sous des prétextes divers, des tra- 


vailleurs restés fidèles au mandat que ‘eur avaient confié leurs 
camarades de travail, Nous savons éga'ement que ces mêmes 
patrons organisent des banquets pour les membres des comités 
d'entreprise et qu'ils ne ménagent pas la flatterie dans l'unique 


dessein d'amener les élus ouvriers À leurs points de vue, c'est-à- 
dire à adopter des positions favorables à leurs profits patronaux 
exclusifs, 

On nous dira que, dans ce domaine, l'article 9 de la loi dn 
16 mai 146 donne des garanties. N'est vrai qu'aux termes de cet 
article tout membre du comité peut être révoqué en cours de 
mandat sur proposition présentée par l'organisation syndicale et 
approuvée su serutin secret par la majorité du collège électoral 
auquel appartient l'intéressé, 

I faut remarquer toutefois qu'une consultation est nécessaire 
et que, dans ces conditions, elle est particulièrement pénible 
pour les ouvriers, Ceux-ci préférent de beaucoup être consultés 
plus fréquemment pour choisir ‘eurs représentants an lieu d'être 
appelés à se prononcer sur l'éventel retrait de la conflance 
qu° ls avaient prece lemmment a rrdée à ces représentants. 

\ lemandons À l'Assemblée nationale 
r contre le débat restreint, (Applaudissements à 


Pour s raisons, nous 


M. le président, La commission a demandé le débat restreint. 
Je consulte l'Assemblée sur cette demande. 


M. Pierre Besset. Nous deman lons le scrutin. 


M, le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert. 

(Les roles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouiilement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ,..... cosossonovocsce | OI2 
Majorité absolue ....... échos te it 
Pour l'adoption .......... 512 
UORES rss ncsovecsocre .. 100 


L'Assemblée nationale à alopté, 


En conséquence des troisième et quatrième alinéas de l'ar- 
ticle 38 ter du règlement, la décision que vient de prendre 
l'Assemblée vaut passage à la discussion des articles, 





[Article 1°] 


M. le président. « Art. 1°, — Le premier alinéa de l'artiste 14 
de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant 
comités d'entreprises, modifié par la loi n° 46-1065 du 16 
1946, est abrogé et rempiicé par les dispositions suivant: 

« Les membres du comité d'entreprise sont désignés pe x 
une durée de deux ans; leur mandat est renouvelable, » 


M. Pierre Besset. Nous nous opposons à l’article 1%... 


M. le président. Monsieur Besset, en vertn de l'article 8 {er 
du reglement, vous ne pouvez pas prendre la parole sur es 
articles. 


M. René Lamgs. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1%, 
Je su's saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutu: 


Nombre des votants ...... ÉRRRÉ SCSnEE 612 
DURS OMIS :.:ssurethessastenseren 307 


Pour l'adoption .......... 512 
Contre .......... ses A0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[Articles 2 et 3.] 


« Art. 2. — L'article 12 de l'ordonnance n° 43-280 du 22 f'vrer 
1943 est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art, 12, — Lorsqu'un membre tiluluire cesse ses fonctions 
pour l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve nu 
tauément absent pour une cause quelconque, son ren] 
ment est assuré par un membre suppléant appartenant à une 
liste présentée par l'organisation syndicale qui a présent 
liste sur laquelle le titulaire à remplacer a été élu, la mr 
étant donnée au suppléant de la mème catégorie. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présente 
par l'organisation syndicale qui a présenté le titulaire 
remplacement est assuré par le suppléant de Ia même 
gorie qui a obtenu le plus grand nonxtbre de voix. 

« Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il 
remplace ou jusqu'au renouvellement du comité d'entreprisi 
— (Adopté.) 

« Art, 3. — Les dispositions de l'article 1°* de la présente li 
s'appliqueront pour Ja première fo's an mandat des délésucs 
élus après sa promulgation. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de | 
proposition de loi, je dois faire connaître à l'Assemblée qne la 
commission propose d'en rédiger comme suit Je Ütre: 

« Proposition de loi modifiant les articles 11 et 12 de 
donnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comes 
d'entreprises, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


l'or. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, 65 
adopté.) 


ù Ré: 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Sous réserve de la décision prise par l'A-<°m- 
blée de fixer au 17 février la discussion des interpellations rels- 
tives au ministre de la santé publique, la conférence des Pre 
sidents propose à l’Assemblée l'ordre du jour suivant pour les 
séances du mar 3 février, soir, au mardi 24 février: 

Ce soir: collectif d’ordonnancement; deuxième lecture des 
crédits d'équipement des postes, télégraphes et téléphones; 
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deuxième lecture des crédits militaires. étaht entendu que l'exa- 
men de ces affaires serait éventuellement poursuivi au cours 
des séances prévues pour Jeudi; 

Jeudi 5, après-midi et soir; vendredi 6, matin, après-midi et 
soir: collectif d'engagement; suite éventuelle des affaires ins- 
cites à l'ordre du jour du mardi 3 février; deuxième lecture 
de la loi de finances; deuxième lecture des investissements; 
“vuxieme lecture des prestations familiales agricoles, 

Cet ordre du jour étant complété : 


{jo A partir du vendredi 6, matin, par la deuxième lecture, 
éventuelle, des collectifs et la deuxième lecture de ja proposi- 
ton de loi relative à l'épargne; 

A partir du vendredi 6, après-midi, par le projet et la 


proposition de loi d'aide au cinéma. 


Mardi 17, après-midi: fixation de la date de discussion de 
lu terpellation de Mrie Lermpe reur sur les vacances scolatres ; 
l'a au cinéIna ; 


suite qe 1 4iu 


Jeudi 19, a 


au cinérma 


res-midi, et vendredi 20, matin: suite de l'aide 


1 


Vendredi 29, après-midi: projet et propositions de- loi rela- 
tifs aux conseils de préfecture ; 


Mardi 24. après-midi: nouveile délibération de la proposition 
à relative à limmunité parlementaire; propositions de loi 
tves au chômage; propositions tendant à la majoration des 

westations familiales; proposition tendant à la majoration des 
ns aux vieux travailleurs, 


MM. Chamant et André Bardon ont déposé un amendement 

1 tend à insérer en tête de l'ordre du jour de la séance de 

rdi 21 février. apres-midi, la suite de la discussion du rapport 
de M. buveau sur l'amnistie, 


La parole est à M. Charmant. 


M. Jean Chamant. Nous avons déposé cet amendement, tout 

bord parce qu'il est acquis qu'une majorité s'est dessinée 
dns l'Assemblée, à la fois en faveur du principe de l'amnistie 
el de certaines modalités de la loi. 


En second lieu, nos collègues du groupe des républicains 

lependants et moi-même estimons que, dans l'intérêt de 
l'apoisement national, il importe de procéder le plus rapide- 
ent possible au vote définitif de cette Joi. 


Sur cet amendement, je demande le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information. 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Le Gouvernement précédent avait 
accepté la discussion des propositions de loi relatives à l'am- 
n<te et VAssemblée nationale s'était déjà prononcée à ce 
snjet, à une forte majorité. 


Le Gouvernement actuel à fait connaître qu'il acceptait que 
ce débat fût inserit à l'ordre du jour des travaux de l’Assem- 
blce, Il estime, répondant ainsi au vœu de M. Chamant, qu'il 
est de bonne méthode et, par conséquent, de l'intérêt de 
l'Assemblée qu'un débat ouvert soit conduit à son terme, 
_ que soit achevé l'examen des propositions re'atives à 

ihnisue, 

En conséquence, le Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Chamant et insiste tout garticulièrement auprès de l’Assem- 
blée pour qu'elle veuille bien le voter. (ApPlaudissements à 
d'ute et sur certains bancs à gauche.) 


. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Le groupe du mouvement républicain papu- 
ire Votera l'amendement présenté par M. Chamant. Nous esti- 
huns, en effet, qu'il s'agit d’un débat qui foit trouver sa 
tion; comme je l'ai déjà dit ici il y a une semaine, nous 
sontnes done disposés à en voir le déroulement se poursuivre 
ins les plus brefs délais possibles. 

Il est bien entendu que la conférence des présidents du 
!: levrier devra se saisir de la question et ménager les séances 
hécessaires pour que ce débat puisse, à la fois, reprendre, se 
Foursuivre el se terminer. Ces propositions de la conférence 
des présidents seront, c'est logique, conditionnées par l'état 
ue Travaux de la commission de la justice, 

La semaine dernière, j'ai été an regret de m'opposer à une 
Gttnande de substitntion de date qui tendait à faire venir 
ätjourd'hui où demain ce débat sur l'amnistie, à la place d'une 
Hscussion sur la loi d’aide au cinéma, d'une part, parce que 


n 





j'avais trouvé, avec mes collègues du mouvement républicain 
populaire, qu'il était de mauvaise méthode d'essayer de substi- 
tuer un tel problème à un autre, d'autre part, parce que nous 
ne pouvions pas nous engager, alors que nous avions toutes 
Jaisons de croire — la réumon de la commission de Ja justice 
de mercredi dernier nous en à apporté la confirmation — 
qu'aucune entente n'était encore réalisée entre le Gouverne- 
luent et le rapporteur sur le texte qui nous serait soumis, 


Je pense que, demain, nous recevrons en commission de Ja 
justice les éclaireissements nécessaires et que nous pourrops 
élaborer un texte sur lequel, en séance publique, parlementaires 
et Gouvernement prendront leurs responsabilités. 

D'autre part, les propositions de la conférence des prési- 
dents comportent, pour le mardi 24, sur demande de M. le Pré- 
sident de la République, la deuxième délibération de la 
proposition de Joi relative à l'immunité parlementaire. Je 
souhaite que cette deuxième délibération ne soit pas différée, 
li e<t urgent, en effet que J'Asse mbice se prononce sur ct prou- 
blème et que nous soyons fixes. 

Par conséquent, je demande que la conférence des prési- 
dents du mardi 17 février se préoccupe également de cette 
question et que l'inscription à l'ordre du jour du débat relatif 
à l'imnistie n'entraine pas le renvoi à une date indéterminée 
de la discussion de ce second probléme, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de MM. Cha- 
mant et André Bardon. 


Je suis saisi d'une demande -de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résiitat du dépouilement du scrutinf 


Nombre des votants............... sta Gi 
Majorité absolue........,... PR TE 
Pour l'adoption... éésees. F0 
RP RER FOEERRUR 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 

MM. Nigav. Genton et Morève ont déposé un amendement qui 
tend à ce que l'Assemblée poursuive, en tête de l'ordre du 
jour de mardi 24 féxrier, aprés-midi, la d'scussion des projet 
et propositions relalifs aux conseils de préfecture, 


La parole est à M. Xigay. 
M. Fierre Nigay. Nous retirons cet amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


MM. Nigav, Lucien Coudert, de Montjou, Yvon Delbos ont 
deposé un amendement qui tend à fixer, au débat de la séance 
du jeudi 5 février et dans les salles voisines de la salle des 
séances, l'élection d'un membre de l'Assemblée de la Commu- 
hauté européenne du charbon et de l'acier. 


La parole est à M. Nigay. 


M. Pierre Nigay. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
accepter cet amendement, qui tend à l'élection d'un membre 
äe l'Assemblée de Ja Communauté européenne du charbon et 
de l'acier en remplacement de M. René Mayer. 

Si cette élection pouvait avoir lien dans une des salles voi- 
sines de l'hémicycle, les délibérations de l'Assemblée n'en 
seraient en rien retardées, 


M. le président. Je "mels aux voix l'amendement de MM. Nigay, 
Lucien Coudert, de Montjou, Yvon Deibos. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Leotard à déposé un amendement ten- 
dant à substituer à l’ordre du jour proposé pour jeudi 5, soir, 
el vendredi 6, matin, après-midi et soir, l'ordre du jour suivant: 


« Jeudi 5, soir: aide au cinéma; 

« À partir de minuit: fin des hudgets et de la loi de finances 

« Vendredi 6, matin, après-midi, soir et nuit s’il y a lieu: 
suite et fn de l’aide au cinéma, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information. 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. M. de Léolard ne va-t-il pas d'abord défendre 
son amendement ? 


M. le président. Je ne peux pas donner la parole, sur les pro- 
posit'ons de la conférence des présidents, à deux orateurs 
appartenant au même groupe. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, Le Gouvernement demande à M. de Léotud de 
vouloir bien renoncer à son amendement, 

L'ordre du jour proposé par la conférence des présidents 
a prévu la fin du débat budgétaire pour cette semaîne. Ur, 
l'amendement de M. de Léotard tend à insérer dans les débats 
budgétaires la discussion du projet d'aide au cinéma et à 
renvoyer à jeudi minuit l'examen de la fin des budgets et de 
la loi de finances, la suite du débat relatif à l'aide au cinéma 
étant fixée à vendredi, 

Je pense que deux séances de nuit sont inutiles et que, 
d'autre part, M. de Léotard a satisfaction, La discussion du 
projet et de la proposition de loi relatifs à l'aide au cinéma 
est inscrite à l'ordre du jour, 


Elle sera menée à son terme. 
M. Pierre de Léotard. Trop tardivement. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, La conclusion sera certainement celle que vous 
attendez 

Il serait sage et de très bonne méthode de ménager les forces 
de l'Assemblée en repoussant cet amendement, en laissant se 
poursuivre, par priorité, le débat budgétaire et en renoneant 
aux séances de nuit demandées par M. de Léotard. (Très Lien! 
tres ben ! 1 droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Léotard 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Jul-=dulien à déposé un amendement ten- 
dunt à supprimer la séance du vendredi soir 6 février. 


M. Jules-Julien. Je demande la paro'e. 


M. le président. Je regrette de ne ,pas pouvoir, en vertu du 
réglement, vous donner la parole, un membre de votre groupe 
étant déja intervenu. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 


l'information. M. Jules Julien nous demande de supprimer la 
éance d endredi soir 6 février, au cours de laquelle devait 
être poursuivie la discussion du projet et des propositions de 
loi d'aide au cinéma 


Je p que M, Jules-Juien veut épargner autant que pos- 
sibie les forces du personnel de l'Assemblée, de nombreuses 
séances étant, en effet, prevues,. 


Le Gouvernement préférerait qu'il n'y eût pas de séance de 
nuit. E avait d'ailleurs fait valoir ses préférences à la confé- 
rence des présidents, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendemert de M. Jules- 
Julien 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. Camphin a présenté un amendement ainsi 
Cou 
Les questions dont l'inseription était proposée par la confé- 
rence des présidents à l'ordre du jour de la séance du mardi 
24 après-midi sont inscrites à l'ordre du jour d'une séance 


)£ 


fixée au mardi 24, malin ». 
La parole est à M. Gimphin. 
M. René Camphin, Mesdames, messieurs, 410 de nos collègues 


viennent de décider de retirer de l'ordre du jour des ques- 
tions très timporlantes, Ainsi, on ne parlera ni du chômage, ni 


de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ni des presta- 
lions familiales. 

Au nom du groupe communiste, j'ai donc déposé l'amende- 
ment dont M. le président vient de donner lecture. 

Le groupe communiste insiste également d'une façon toute 
particulière pour que l'Assemblée nationale donne d'urgence 





une solution favorable à la proposition que notre ami André 
Pierrard a déposée au nom de notre groupe et qui tend à 
organiser l'aide ‘aux victimes de la tempête qui s'est abattue 
dans la nuit du samedi 31 janvier au dimanche 1° février sur 
le littoral de la Manche et de la Mer du Nord, en particulier sur 
la région de Dunkerque. 


M. Jean Minjoz. Démagogie. 


M. René Camphin. Nos collègues comprendront que, devant 

l'importance des dégâts, il soit nécessaire de venir en aide très 
rapidement aux sinistrés. 
. D'autre part, nous demandons que, si l'ordre du jour prévu 
usqu'au venrdedi 6 après-midi est épuisé avant la date fixée 
e projet d'aide au cinéma vienne immédiatement en disus: 
Sion. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
demeut de M. Camphin ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. Jean Minjoz. Je demande le vote par division. 

M. le président. On demande le vote par division, mais je 18 
suis saisi que du texte suivant: 

« Les questions dont l'inscription était proposée par la conf. 
rence des présidents à l’ordre du jour de la séance du mardi 24 


après-midi sont inscrites à l'ordre du jour d'une séance tixee 
au mardi 24, matin. » 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Le Gouvernement demande à l’Assemblée de s'en 
tenir aux propositions qui lui ont été faites et qu'elle sembla 
avoir approuvées par diffé:ents votes. Il la prie donc de repous- 
ser l'amendement de M. Camphin. 

Dans son intervention, M. Camphin a également proposé que, 
vendredi après-midi, si les autres affaires inscrites sont termi- 
nées, l'Assemblée aborde la discussion sur l'aide au cinéma. 

Je me permets de faire observer à l'Assemblée que cette possi- 
bilité résulte déjà de l'ordre du jour proposé par la conférence 
des présidents. 

En conséquence, je pense que l'Assemblée voudra bien 
repousser l'amendement de M. Camphin et s'en tenir à l'ordre 
du jour qui lui a été proposé, élant entendu que la discussion 
sur l'aide au cinéma s'ouvrira vendredi après-midi. 


M. Jean Minjoz. Je demande que l'Assemblée soit appelée à se 
pronoucer sur les propositions concernant le chômage, les allo- 
cations familiales et les vieux travailleurs, qui, si j'ai bien 
suivi l'exposé de M. Camphin, devraient être inserites à la 
séance de mardi matin. 


M. René Camphin. C'est ce que nous demandons. 

M. le président. Je l'ai dit, je ne suis saisi que d'un seul 
texte : celui dont j'ai donné lecture. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Camphin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


” Nombre des votants............sesesssse.s 614 
Majorité absolue....... sooétedéis ours see 308 
Pour l'adoption........... 274 
DOS antiiareointtusss es DU 


- L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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En + se He : 
M. Camphin vient de déposer un autre amendement ainsi 
eouNEu : 
« Le projet d'aide au cinéma sera inscrit avant le vendredi 6, 
aprés-nudi, Si l'ordre du jour prévu jusqu'a cette date est 
épuise. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
d'information. À quoi cel amendement sert? 


M. René Camphin. Vous ne comprenez pas ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Que veut-il dire ? 


M. René Lamps. Cet amendement signifie que la discussion du 
projet d'aide au cinéma pourra commencer avant le vendredi 6, 


aprés-m date pour par elle a été prévue par la confé- 
rence des présidents, Si l'ordre du jour est épuisé avant cette 
da'e. 


M. Jean Minjoz. II faut placer ce débat à Ja suite de eeux qui 
gont inscrits à l'ordre du jour des séances du jeudi 3 février. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
pidenve du conseil, chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je désire apporter un peu de clarté dans cette 
discussion, 


IL est vraisemblable que l'ordre du jour copieux de l’Assem- 
bléc ne sera pas épuisé avant vendredi aprés-midi. 


M. René Lamps. On n'en sait rien. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'intormation. Or, l'ordre du jour proposé par la conférence des 
prés dents prévoit que, dés que les discussions budgétaires 
seront terminées, l’Assemblée commencera l'examen du rapport 
soncernant l'aide au cinéma. 

Je ne vois vraiment pas la nécessité de modifier une fois de 
plus l'ordre du jour proposé à l'Assemblée, étant entendu 
qu'on ne pourra pas commencer utilement la discussion snr 
Jaide au cinéma avant vendredi après-midi. 

Je demande, par conséquent, à l'Assemblée de bien vouloir 
repousser cet amendement. 


M. René Lamps. 11 s'agit de préciser dans l'ordre du jour que, 
£# les discussions budgétaires sont terminées avant le terme 


prévu, nous pourrons aborder l'aide au cinéma, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Caum- 
plan 

l 


mmendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Coutant a présenté un amendement ainsi 
con 


+ luserire en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 
17 fevrier le débat restreint sur la proposition de Jui relative 
au rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les cadres 
4 TN) . » 


La jourole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, la preuve vient d’être 
ahporiée, à l'occasion de la discussion sur les comités d'en- 
Ueprise, que la procédure du débat restreint, trop rarement 


a nrrite est susceptible d'aléger l'ordre du jour de cette 
sembice, 


ll est certain que si nous pouvions appliquer cette procédure, 
k jus sonvent possible, d'une part, les commissions seraient 
désastes d'un monceau de rapports qui, à l'heure présente, les 
Subinerge et, d'autre part, les travaux de l'Assemh'ée y gagne- 
Talent. (Très bien! tres bien!) 

{ 


pourquoi je pense que, sans gêner en rien le dérouwie- 
Lei des travaux prévus par la conférence des présidents, on 
pourrail très bien inscrire en tête de l'ordre du jour de la 
Séance du mardi {7 février la discussion du rapport n° 5200 
qui Uaïte du rachat des cotisations vieillesse par les cadres, 


Un cerlain nombre de propositions de loi émanant de tous 
les groupes de l'Assemblée sont déposées depuis déjà plus d’un 
#1. Le problème pourraît être réglé en cinq minutes, d'autant 
Pis que ie Gouvernement qui, jusqu’à présent, avait fait oppo- 
Sion, semble disposé maintenant à suivre les par:ementaires 
ee “valent pris cette initiative, (Applaudissements à gauche 


centre.) 
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M. le président. La parue est à M. le « luire Flat à la 
présidence du conseil, chargé de linformat 


M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 


l'information. Le Gouvernement est partisan de la procedare du 
débal restreint et, par LA mème, 1 rend hommage aux travaux 
de la commission du règ.ement qui l'a mise au point. 
J'indique également à l'Assemblée que j'ai déclaré à li confé. 
rence des présidents que nous pourrions, me sermine-t1l, reser- 


ver désormais une Séance chaque semaine à ces débale res- 
treints, la conférence des présidents du 17 février étant appelre 
à organiser ces travaux. 


Sous le bénéfice de cette déclaration, de cette promesse, ne 
pourriez-vous, mous.eur Coutant, renoncer à votre amendement, 
étant entendu que 


la discusion du rapport qui vous intéresse 
serait inscrit 


à la premieæe date utile ? 
M. le président. La paru.e est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Maon-eur le min <tre 


bien volontiers si l'ordre dun jour de 


ni VOS Hivrais 
| Assemmbiee n'avait Pas 


été modilié à plusieurs reéprées. 

On a supprimé la séance du vendredi soir. On a modifié l'or. 
dre du jour prévu pour Faprèsmidi du 24 février et la propo- 
sition que je fais ne gènera en rien je vous Fassure les 


travaux de l'Assembi e. En que ques linule s, 4€ prob one peut 


être réglé. 


M. le président, Je 


voix 
M. Coutant, 


mels aux l'amendement de 


L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemdbie des propositions 
de la conférence des présidents, modifiées pui 


les atuenlements 
qu: l'Assembhice a loptées. 


M. René Lamps. Je dermande le scrulin. 
M. Marius Patinaud. 1! v en à qui préférent disculer de 
l'amnistie plutôt que défendre les chômeurs, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de 
Le sœutin et ouvert. 
(Les votes sont recueillis. 


scrutin, 


M. le président, Personne ne dei 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voli S.) 


nande plus à voter 7... 


M. le président. Voici le réeultat du dépouillement du s<-rutin! 


OO ON RM RE OR PET 615 
Majorité absoue 


voiries s.6 6 US s 
Pour l'adoption........... 410 
Contre .. 


{y 
ss... ossssesee A) 


L'Asserub'te nationale a adopté. 


— S — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures et dermie, 
troisième séance publique : 

Discussion du projet de loi cellectif d'ordonnancement sue 
l'exercice 1952 (n° 540%. — M. Charles Barangé, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux dépenees d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1453 (P, FT. T. — Caisse nationale 
d'épargne (n°% 4953-5453. — M. Dagain, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1953 (Défense nationale) (n° 5448-5457, = M, Pineau, rappor- 
teur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
2.0 D—— ——— — 
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Burlot Hugues Emile), Pantaloni. Drôme. Cirad. Mayer (Daniel), Seine. 

Buron A.pes-Marilimes, Paquet. Casanova, Gosnat Mazier 

Caillavet [Hugues Joseph- Patria Castera, Gosset. Mazuez (Pierre- 

Caliot (Olivier). André), Seine. %ebellier (Jean). Catoire Goudoux. Fernand). 

Cassagrt sorm Pelleray. Cayeux (Jean). Gouin (Félix). Meck. 

Cavelier Jacquet (Marc), Perrin | Cermolacce. Gourdon. Méhaignerie 

Chabernat s“eine-el Marne [petit Guy), Basses “ ce 3 de) Gozard (Gilles). Menthon (de). a 

CEhamant ‘a que t' Michel, Loire | Pyrénées -narmpbrun PJ. \ime Grappe. Mercier (André), Dise, 

Chassaing | Jacquinot (Louis,. Pterrebourz | Charlot (Jean). Cravoiil Mercier (André-Fran- 
! - ierrebourg tde). Charpentier Gravoille. ; sara 4 

vigné (de) Pre Yonne, |Plantevin Chausson. * Grenier (Fernand) " -4 > cdi 

1PVISnt ue}, vi More 0 . dot + ÿ Lu * mi ‘ : MC 1 . 

Cochart ] + ten l'even René). Cherrier. nn = (Henri). Meunier (Jean, 
Coirre Kir Pluchet, Coffin gr (Rose) Indre-et-Loire. 
Colin (André), kuehn (René), Priou. Cogniot. Mme Abbas * [Meunier (Pierre), 

Finistère. Laborbe. Der . Commentry. ue _ Côte-d'Or. 
Colin (Yves), Aisne. | Labrousse. ul le (Henri) Condat-Mahaman. — $ Michaud (Louis), 
Coste-Floret (Paul), { La Chambre (Guy). Suitict péidititise 100 Guislain en 

érat c( 6 <" . - pt » P : oi. 
+ — pus PS. taffarin Corniglion-Molinier. Guissou (Henri). Minjoz. 
Couinaud. aforest. Rainarony. Coste-Floret (Alfred), Guitton (Jean), Mitterrand. 
Coulon Lal'e Ramonet. Ilaute-Garonne. Loire-Inférieure. Moatti 
Courant (Pierre). Laniel !Joseph). Renaud Joseph), Costes (Alfred), Seine. | Guyot (Raymond). Moch (Jules). 
Crouzier Laplace Sañne-et-Loire. Pierre Cot. Haibout. Moisan. 
baladier (Edouard). Laurens (Camille), Révillon (Tony), Coudray. Haumesser. Molinatti. 
David (Jean-Paul), Cantal Reynaud (Paul), Couston (Paul), Henneguelle. Mollet (Guy). 

Seine.et-Oise. Laurens (Robert), Ribeyre (Paul), Coulant (Robert). Houphouet-Boigny. Monsabert (de). 
Deboudt (Lucien). | Aveyron Ardèche, Cristofol. Hulin. â Montalat. nt 
Degoutte | Le Cozannet. Rolland Dagain. Hutin-Desgrées. Monteil André, 
Delachenat Lefèvre (Raymond), Rousseau. Darou. {huer. F Finistère. FER 
bDelbez Ardennes.” Rousselot Dassonville Jaquet (Gérard), Seine | ontel (Eugène), 
Lelbos :Yvon). Legendre Saïah (Menouar). David (Marcel), Jean (Léon), Hérault. | fjaute-Garonne. 
Delcos LAoltard (de) Saint-Cyr Landes. Joinville (Alfred Mora. 

[È is (Jos ph). Le Roy Ladurie saivre de), Defferre. Mal'eret). Mouchet. 
Deshors. ; | Letourneau. | samson. Defos du Rau. Juglas. Mouton. 
belœuf, | Levacher, lsavale, Mine Degrond. Kauflmann. Muller, 
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pitece »; 
Musmeau Rey. Teitgen (Pierre- 
Jen “Marceh. Kibère (Marcel) Henri). ‘ 

NoPhoni. Alger. , Thamier. SCRUTIN (N° 1559) 

« Rincent. Thibault. : sai + A 0: 

enon. © Ô arudi 1 ( eo » de la Î + le ni Fe 
Rue Mme loca Thomas (Alexandre), agp morue grd égal | * 
Koch Rochet (Waldeck). Uôtes-du-Nord. pellations de MM. lronteau et d'AStier La } Le 
No l Léon, Yonne Rosenblatt. Thomas (Eugène), ininistre de la santé publique. 
No dE Lans Aube. | Roucaute (Gabriel). Nord 
No rt Sanogo sekou, lhorez (Maurice). ; ci + à 
Oo iedr vo Mamadou. |Sauer. Tillon (Charles). CU UC OA ROSE PT UT 528 
patina Sauvajon. Tinguy (de). Majorité absolue........ssesoscosnooeososessss se 265 

paul Gabriel). Savary. Titeux. 

nos Schaff. Tourné . dis 

: tit” Eugène- Schroitt ‘Albert}, Tourtaud Pour l'ad PUON.....ssssssssesesse 3c9 

{laudius). Bas-Rhin. fremouiihe. ET Lis rarement 219 

pPhimlin. Schmitt (René), Es mirgt” ai 

icrrard. Manche, Mine Vaïillant- és ” di 

os 1 Schmittlein. Couturier. L'Assemblée natior à ädopl 


Mine Poins 
Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Jronteau. 

Prot 

Pr! VO. 

Quénard 

oO1uInson 

Mine Rabaté, 
abier 

Hainge È rd. 

ha! 

Raymot ndLaurent. 
I eb 
Rec a 
Reille-soult 
Renard (Adrien), 
AI-ne. 


o-Chapuis. 





Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Mosclle. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué 

Siefridt. 

Signor 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sou, 

Souquès (P'erre). 

Mme Sportisse. 

Taillade. 


Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Villard 

Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolit 

Yacine (biallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Reaumont (de). 
kettencourt, 

Bb irhette. 


Bouvier O’Cottereau. 
Catrice. 
Chevalier (Jacques). 
Joubert. 


Moustier (de). 
Paternot. 
Peltre. 

Thiriet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aumerin 
Babel (Raphaël). 
harrès 
Barrier 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Billotte, 
Bourgeois, 

! 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


:-el-Kader). 


IX 
iban-Delmas. 


{ 

{ | 

{ … ann. 
Da 


Dauer it (Marcel). 
Deliaur 1e, 

hic thelin 

Ferri (Pierre). 





Flandin ‘Jean-Michel) 
Fouques-Duparc. 
Furaud. 

Gaborit 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gilliot. 

Golvan 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grousseaud, 
Guthmuller. 


Hettier de Boislambert, 


Huel. 

July. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Legaret, 

Mallez. 

Marty (André). 

Morève. 

Movnet. 

Ould Cadi. 


Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Peytel 

Pinvidie. 

Prache, 

Prélot. 

Raveloson. 

Ritzenthaler. 

Said Mohamed Cheikh. 

Salliard du Rivauilt. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Soustelle, 

Tirolien. 

Triboulet, 

Ulver. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
bendijelloul, 


Béné (Maurice). 
Bessac, 
Christiaens. 


Guichard. 
Nisse. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M E louard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale 





, qui pré- 


Silall la séance. 
nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... osé ns aieaure ss 549 
Majorité absolue.......... seeds +. 275 
Pour 'adoption....,..ssssscsso.e 209 
RER éssessenesèsses D 
NS, après vérification, ces nombres ont été rectflés confor- 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 
Aït Ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne. 

Ardré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 


Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Babel (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bap:t. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Farbicr 

kardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Parrier 

Parrot. 

B:udry d’Asson 

Paylet, 

Beaumont 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Pengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Betiencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Billiermaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Banrdel!ès, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Euron 

Cadi (Abd-el-Kader),. 

Caillavet. 

Laliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Caloire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chatwenat. 

Charmant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier Jacques). 

Chievigné (de). 

CocharL 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred\, 
Haute-Garonne. 


(de). 


(de). 


Ont voté pour : 


Coste-Floret 

Hérauit, 
Uoudert. 
Coudray. 
ouinaud. 
Coulon 
tourant (Pierre). 
ouston (Paul), 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 
Leboudt (Lucien). 

bDe’os du KRau, 

Desvutte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis ‘André), 
boréogne. 

Deshors. 

Detœut 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Lominergue, 

[EI re Ye 

Ducos. 

Durnas ‘Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

l'uquesne, 

Duvcau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


(Paul) 


(Yvon). 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya, 

Fonlupt-Esperaber. 

ni Jacques), 

Aer + 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey ‘Abel). 

Garct (Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Godin 

Gosset. 

fcubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 


Halbout. 
Halleguen. 
Hénault. 
ouphouet-Bolgny. 





Faure (Maurice), Lot. 





Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {osepn- 
Aandré,, seine. 

Huiin 

Hutin-Nesgrées, 

thuet 

Isorni 

Jacquet (Michel, Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrusson 


jean Mo in Yénne. 


Labrous 

Lacaze He: nri). 
La Chambre 
La-ombhe 
Lafay (hernard). 
Laforest 

Lalle, 

Lenet (Josepr Pierre), 


seine. 


Guy}, 


Lantel 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanue. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret, 

Lesendre 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas 

Mailne, 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerle. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthan de) 

Mercier (André Fran 
çois), Deux -sèvres, 


34 


Joseph). 
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Petit (Fugéne- |savale, Monte! (Fugène), Rabier. Thomas (Alexandre), 
Claudius | Schatf. iaute-Garonne. Reeb. Côtes-du-Nord. 
l'etit (Guy), Basses |Schimilt (Albert), Mora Regaudie. Thomas (Eugène), 
Pyrénées. | Bas-Rhin, Mouton, Penard (Adrien), Nord. 
Pflirnlin | Schneiter. Mulier. Aisne. Fhorez (Maurice), 
Pierrebourg (de). Schuman (Robert), Musmeaux Rey. Tillon (Charles). 
\ Plantevin. _ Moselle, Naegelen (Marcel). Rincent Titeux 
M vil tAndré), bleven René), EE (Maurice), Nazi Bon. Mme Roca. Tourné. 
hinisière Pluchet | Nord Nenon Rochet :Waldeck). Tourlaud. 
M | (ierre), Mine Poinso-Chapuis |Secrélain Ninine. Rosenblatt. Tricart 
naone ter [Sesmaisons ide}, Noël (Marcel), Aube. oucaute (Gabriel Mine Vaillant- 
" sief Not ag Roucaute {Ga riel). 4 
Muontgollier (de) Pupat, |siefridt Notebart, Sauer Couturier. 
Montillut Puy. Fm ae Mamadou. | Si iary Valentino. 
Montjou (de). Qu lle (Henri). DE, RE à Schmitt Mené), Vais {Francis). 
Moréie ll ii l | — pierre) . (Uabriel). Manche Védrines. 
l Soudi s - DPF nr a L . . + > 
M terri (4 nomertts [tee re sezelle Verdier 
M » Gta ri (de). Ramonet. |[Tailade Pradeau. Senghor. ses gr . à 
le) Ranaivo leilgen Pierre- Prigent (Tanguy). S:bué Mme Vermeerseh, 
M (de) D soimten | Henri. Mme Prin. Signor Véry (Emmanuel). 
- ter (André! Raymond-Laurent. | lempie Pronteau. Silvandre. Villon Pierre), 
g = tb tei!le-Soult | Fhibault. Prot Sion ; Wagner 
\ ion Renaud {Joseph}, | l'hinet Provo. Sissoko ‘Fils-Dabo},  |Yacine (Diallo). 
Ne fa saône-et Loire. |Tinguy ide). Quénard. Mme »porlisse, Zodi Ikhia. 
e de La) Révillon (Tony). loublane. Mine Rabaté. hamier, Zunino. 
ét tevoaud Paul). Fracot 
Oopa Pouvanaa. Ribevre (Paul, lrermoujÿlihe. 
L : Ladi, Ardèche. lurines. 
Ou Rabal Rolland . |Valabrègue N'ont pris part au vote: 
(Atxielimadjid). Rousseau. Valle Jules). sis 
Pantaloni, hHousselot. Vassor 
paquel Satah (Menouar},  |Velonjara. MM. Flandin (Jean- Maurice-Bokanowskl. 
Paternot Said Mohammed Cheikh ru Aujoulüt. Michel). Moatti 
Patna É Saint-Cyr Vinies” Autneran. Fouchet. Molinatli. 
un oc Saivre (de). vue i Barrès Fouques-Duparc, Monsabert (de). 
Peile 1 hard du Rivaull, Vil nn de Bayrou. Frugier. Nocher. 
pentre bg he ve te Bechir Sow Furaud. Noël (Léon), Yonne, 
l'enoy. sanoso Sekou. pee eue. Benouviile (de). Gaillemin Palewski (Gaston, 
Perrin, sauväJon. assez. Bernar4i Garnier Seine. 
Bignon Gaubert Palewski (Jean Paul, 
Bourgeois Gaulle {Pierre de). P mg et-Uise. 
é Bouvier O’Coltereau. Gaumont, eytei 
Ont voté contre : Bricout. Clio: Pinvidic. 
Briot Golvan Prache. 
“ men, Ge ent. | Canet drndn.  |érumenl . 
belticr. Andes, Henneguette 4 « 5] « : ssei . Inson. 
+ (ll s net rre laquet Gérard), Seine. Cürlini Guthrouller. ne L 
’ | , ‘ Jean (Léon), Hérault. Catroux. Haumesser tibère (Marcel), 
= tue we | rer cle gun Joinville (Alfred Chaban-Delmas. Hettier de Boislambert. é ie À 
Auba lite re rer Malleret\ Charret. Huel itzenthaler. 
à ide gui has om ce je Kriegel-Valrimont. Chatenay. Jacquet (Marc), de oi 
nuer (Robert). are \ Lacoste. Chupin _ Seine-et-Marne. serafini. 
seine et 0 _ > | tARDERENR, Mme Laissac Clostermann. Kauffmann. Sevnat 
‘ . ‘ ue. x dé …; 
Barthélemy. Devre Edouard) Larmarque-Cando. Commentry. kœænig |: Sidi el Mokhtar. 
x Cpreux (EG0! . Lambert (Lucien Cornigl'on-Molinier. Krieger (Alfred). sou 
bartolit De-son ambert (Lucien). Darnette Lebon Soustel!" 
l et dns Lamps ê p+- ° À -Ÿ 
lechard (Paul. par siens Lapie (Pierre-Olivicr). cmd (Marcel). pro rare 
( Le À ” où æ (HE ‘ Le ‘ LI . J : . 
. 1e (Em ÉNlostetay, | Poutrellot. Le Bail, Desgranges. Mme de Lipkowski [liver 
balumed (MOStTera des Lecgur - Valio ‘Lou s) 
€} Draveny ; Le Biethelrn, Liquard. allon ‘Louis). 
Benoist (Charles), Dubois Le Coutaller. Pronne Magerdie Vendroux. 
seine el-01se er-pe Leenhardt (Francis). a+ à +4 Satin Wolf 
noit tAlcide) Marne. | Duslos Jacques). Lejeune (Mas) Durbet Ma:brant tré OUT. 
doit ufou LIFONS VAS le (Pierre). Marty (André). 
te Ÿe _ Marc) Mme Lempereur. Ferri (Pierre) Ji ) 
trio DUPTOUZ. Lenormand (André). 


IX, 


e (Florimend). 
Jear 

utavant 

outinen 

Div 

irauit 

driltod 

achin (Marcel). 

iJne 

Carmphin 

Capdeville 

tartier (Marcel), 

Droune, 

Asa non a, 

astecra 

rmciacce., 


(A). 


jan ut cou x dat nt ue dot ne ot de de jee ju 


\mtiun fde). 
\rlot (Jean). 


ausson, 


Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 





Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Favet 

Florand. 

Forcinai, 

Forrrvel 

Mme François 

Mme Gabriel Péri. 

Mine Galicier, 

Gaultier. 

Gazier 

Gernez 

Giovont. 

Hhirara 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Kélix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Graonitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

ouisuen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure, 


Ettenne). 


Lenormand 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sartle. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mourie:i (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 


(Maurice). 








Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bendjelloul. 


Béné (Maurice). 
Bessac. 
Christiaens. 








Guichard. È 
Nisse $ 
Pina y. È 


N'a pas pris part au vote :. 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qu 


sidait la séance. 


Les nombres annonrés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... Len idiesisisnse D 
Majorité absolue..........s.sssssonsessenessssee 27 
Pour l'adoption.......ssesssssesse 320 
CNRS  Lssssseccocevessrsoieeress "1 

setifiés confor- 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés Con? 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 
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»n{or- 
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SCRUTIN (N° 


1560) 


Sur le renvoi à la suite de La discussion des interpellations 
de MM. René Schmitl et Cermolacce sur la loi américaine Mac Carran. 


Nombre des volants............,...........,..... 616 
Majorilé absolue.......s.ssssssssssesssesssssse 309 : 
Pour l'adoplion....... édracdnsétos 40 
CORDES ses coscocccsessce TB 


L'assemblée nationale a adopté. 


MM 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz. 
Autier. 
Apithy. 
Aubame. 
Autin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Autneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Farrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
enzana (Mohamed) 
enouville (de). 
en Tounès. 
rzasse. 


B 

[R 

| 

B \rd 
Beltencourt. 

R Robert). 
: lauit (Georges). 
; n 

l 
Î 
[ 
| 
} 


n 
nllères 


lotte 

ilachette, 

i)anda. 

1n,<dé 

Elouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès,. 

bouret Henri). 

Bourgeois. 

Fourgès-Maunonry 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom., 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Bur! it 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cariini. 

CarlLer Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Ca!rice 

Catroux 

Cavelier 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 

Chaban-Delinas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin !{Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (raul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouardj. 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Pau), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutle 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yven). 

Delcos. 

bDeliaune. 

Deimotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Cucos 

Dumas (Jcseph). 

D'upraz (Jcannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Fstèbe, 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 





Félice (de). 





Félix Tchicaya. 
Ferri (Pwrre). 


Fiandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

lrouyet,. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet :Maurice), 

Frucier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Saborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

“aravei. 

Gardey (Abel). 

…aret ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

(Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin. 

enton 

üeorges (Maurice). 

Gilhot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

uonbert, 

Gracia (de). 

Grimaud ‘Eenri). 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henril. 

üuitton (Anloine)}, 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Buigny. 

Huel. 

l{ugues :‘Ernile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {J0seph- 
André), Seine. 

fluhn. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot {Louis). 
larrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Jugias. 
Jules-Julien 

july 

Kauffmann 

Kir. 

Klock. 

Kæn:g. 

Krieger (Alfred). 
Kuebn René). 





Laborbe, 

Labrousse 

Lacaze :lienri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine 

Laniel Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
{Francive), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey André). 

Mme Jde Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, . 

Luvas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba $sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel. 

Maurice-Bokanowskl, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mexki 

Mendès France. 

Memhon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois\, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 


MM 
Arbeitier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa; 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux 
Binot 








Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (lierre), 
Rhône 

Montigoifier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Armar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher 

Noë (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad}jid). 

Palewski (Gaston), 


Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

relleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Fflimlia. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Fluchet 

Mme Poinso Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quilicer 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 


Ont voté contre : 


Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boubey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brabimi (Al). 
Brault. 
Briflod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier 


a 


Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Kibère (Marcel), 
Alger 
fibeyre (Paul), 
Ardèche 
KRitzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Kousselot. 
salah {Menouar), 
Said Mohtames Cheikh 
saint-Cyr 
saivre (de) 
salliard du Rivault, 
samson 
sanogo Sekou, 
sauvajon. 
savale, 
schalif 
Schunit {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Secréltain. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 
sidi et Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonaet, 
smail 
solinhac. 
soul 
souquès (Pierre), 
sourpel. 
soustelle, 
Taillade 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
rhibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirotien 
loublanc, 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon !Louis), 
Vassor 
Velonjara, 
Vendroux,. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette, 
Wasmer 
Wolff 





Zodi Ikhla. 


Coffin 

Cogniot. 

Con'e, 

Costes (Alfred), Scine, 

Pierre Cot 

Coutant (Kobert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

befferre 

Mme bDegroMd, 

beixonne. 

bejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 





Dicko (Hamadoun). 
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a Lecœur. Prigent (Tanguy). 
Iraveny. Le Coutaller. Mme Prin, SCRUTIN 
Dubois” Le. nhasét Francis). . we 1561) 


buclos ‘Jacques). 
bulour. 

Dupuy More). 
burroux 

Mine Duvernols. 
Mme Estacny. 
Estradère 
Lvrard 
l Etienne). 
Foraud, 
bave 

} li 
Fourvei 

Mine | as 


LREL 

Mine Gate Péri. 
Aline Ga er 
Œautier 
Gazier 
Lernez. 
GIOoVO'IH, 
Girard 
{, L 
& Joux 
Gou I 1x}, 
LCourd 
{, 1rd Gilles) 
Mn: Lrapye., 
Grav t 
re Fernand). 
Mine tbuér,n Lise). 
Guiyuen 
Guiile 
Guislain 
Guitton (Jean), 

Loire Inférieure. 
Guvot Rav, 
Henneguetle 
Jaquet Gérardi., Seine 
Jean Léon, Mérait 
Joinville (Alfred 

Malleret 


Yr'egel-Valrimont, 
lacoste 

Mine Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert Lucien), 
Lampes 

Lame lrerre-Olivixr). 
Le Bail. 





Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorimard (André), 

Lo senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustai 

Lussy Charles. 

Mabrul. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Ville Marzn, 


Malton 

Maurellet 

Mayer Daniel}, Seine 

Mazicr 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Mercier : André), Oise 

Métayer 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (lierre), 
Côte d'Or. 

Mi lol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet Guy), 

Mont'alat 

Montel (Eugène, 


Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naeveien (Marcel). 
Nepon 
Ninine 
Noël (Marcel, 
Notebart 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau. 


Aube 





Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté,. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Kincent 

\me Roca. 

Rochet (Wakeck). 

KRosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer, 

Savary 

schimitt (René), 
Manche. 


: segelle. 


sibué 

signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Fhanmer, 

lhomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

lhormas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

riteux 

Tourné 

lourtaud 

[ricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon ‘vierre). 
Wagner 

Yarine (Diallo). 

Zunino, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Marty (André). 


Excusés ou absents par congé: 


mM 
Abelin 
Beéndjelloul. 


Réné (Maurice). 
Bessac., 
Christiaens. 


Guichard, 
Nisse. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Edou 
Gidait la < 


ince. 


\rd Werriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue... ions di 


Pour 


contre 


Mais, après vérificati 


VOLANIS, s.ssssse PPPPPETEELETELIIIIIT D 


in, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


os 


612 
307 


107 


205 


rectifiés conformé- 











Sur la procédure de débat restreint, sur la proposition relative 
au mandat des membres des comités d'entreprise. 


Nombre des volants... ss... 


Majorité absolue........ssossoscscsoceccese ee eo se . 


Pour l'adoplion..….....s...,es.se 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1oz,. 
Antier 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubäme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (lFaul;. 
Audeguil 
Aujoutat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paut). 
Bêche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard {François). 
Benbahmed :Mostefa) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergascee. 
Bernard. 
Bertnet 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon * 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binot 
Blacnette. 
Boyanda. 
Boisdé 
Edouard Bonnelons 
Bos-ary-Monsservin 
Bouhey Jean). 
Roumtellès. 
Bouret !fenri). 
Bourgeois. 
Boursès-Maunours. 
Boutbien 
Bouvier 
Pouxom 
Brahimi 
Bricrout., 
Briflod, 
Briot. 


Oo Cotterean 


(AH). 


nm 


nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi :Abd-el-Kader), 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capdeville, 
Carlim. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Cha=saing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupan. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coflin. 

Coirre 

Colin André), 
Finistère. 

Colin :Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Conte. 

Corniglion-Molinter 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garqnne, 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Pauli. 

Coutant Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard) 

bDamette. 

Darou 

Dassauit (Marcel 

bavid ‘Jean Paul}, 
seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

beboudt Lucien). 

Letferre 

Defos du Rau, 

PDegoutte, 

Mme Degrond. 

Leixonne 

Dejean 

Delachenal.. 

Delbez 

Delbos Yvon). 





RRLEEEEEEEELEEIEE SLT) 





615 
308 


.… 6514 


101 


Delcos. 

Deliaune, 

Le motte, 

Denais Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

LCeshors, 

Dessun. 

betœuf. 

Devemy, 

Levinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dietnelm 

Dixmier. 

Dormnmergue. 

Dores. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Lronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Lumas (Joseph). 

Lupraz (Jounnès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Elasn. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelll. 

Faraud 

Feure ‘Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri {Pierre). 

Fandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

ae 70 

Fouques- rc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 


Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

üau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre ce). 
>aumonL. 

Gavini 
azier. 
Genton 
Georges 
rernez. 
üuiliol 


(Maurice). 

















ot. 
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819 
Godin. Le Senéchal. Pantaloni, Teitgen (Pierre- Tracol. Verdier 
Golvan. Letourneau. Paquet. Henri). Tremouilhe. Verneuil 
Gosset. Le Troquer (André). |Paternot. Temple. TribouleL Vérv :Emmanuel)}, 
Goubert. Levacher. Patria. Thibault. Turines. Vialte. 
Gouin (Félix), Levindrey. lebellier (Jean). Thiriet. Ulver Vigier. 
Gourdon. Liautey (André). Pelleray. Thomas !Alexandre), | Valabrègue. Villard 
Gozard (Gilles), Mme de Lipkowski. Peltre. Uôtes-du-Nord. Valentino. Villeneuve (de). 
Gracia (de). Liquard. Penoy. Thomas (Eugène), Valle !Ju'es), Maurice Viallette. 
Grimaud (Henri). Liurette. Perrin. Nord. Vallon (Louis). Wagner 
Grimaud (Maurie). Loustau. Petit (Eugène Tinguy ‘de). Vals ‘Francis}, Wa<mer. 
Loire-Inféricure, Loustaunau-Lacau. Claudius), Tirotien. Vassor Wolff 
Grousseaud. LouveL Petit (Guy), Basses- Titeux Velonjara. Yacine (Mialloÿ, 
Grunitzky. Lucas. Pyrénées Toublanc. Vendroux. Zodi Ikhia. 
Guérard. Lussy Charles. Peytei 
f£uese Abbas. Mabrut Pfhirmlin. 
Guille De nes. Pierrebourg (de). 
Guislain Magendie. Pineau. . 
Guissou (Henri). Mailhe. Pinvidic. Ont voté contre : 
Guitton (Jean), Malbrant, Plantevin 
Loire inférieure. Mallez Pleven (René). MM Mme fuvernois. Meunier (Pierre), 
Guitton {Antoine}, Mamadou Konaté. Pluchet. Astier de La Vigerie {d').| Mine Estachy. Côte-d'Or, 
Vendée. Mamba Sano Mme Poinso-Chapuis Ballanger (Robert), Estradère Midol. 
Guthmuiler, Manceau (Bernard), |Prache. Seine-et-Oise, tajon (Elienne), Mora 
Hakiki Maine-et-Loire. Pradeau. Bärthélemy. Fayet. Mouton, 
Ha!bout Marcellin. Prélot. Bartolini. Forcinai. Muller 
Halleguen. Marie (André). Prigent (Tanguy). Benoist (Charles), Fourvei. Musmeaux 
Haumesser,. i 


Hénault, 
JMenneguelle. 
Hettier de Boislam 
bert 
Houphouet-Boigny. 
}t 


Huei 

Huzues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

hiuzues (J9seph- 
André), Seine, 

Hiulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

l:orni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Juque! (Gérard), Seine. 

Jarrossun, 

Jean Léon), Hérault. 

Jean Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kænig 

krieger (Alfred), 

kuehn (René). 


Laborbe. 
Labrousse 
Lacaze (Henri. 
La Chambre (Guy). 
Larombe. 
Lacoste. 
la'1v (Bernard). 
Mme Laissae, 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine 
nel (Joseph). 


e (Picrre Olivier). 
ce 


D pot bot ot 


r … (Camille), 
Lantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
e Bail. 
cbon 
anuet, 
urt 
Coutaller, 
e Cozannet 
nhardt (Francis). 
ne Lefebvre 
Francine}, Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
rennes, 


= ut tm — — 
> — —_ 


Lefrane. 
Le: iret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mine Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léolard -de). 


Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 





Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Muzel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. . 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Aonigolfier tde). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou'd Cadit. 

Ou Rabah 
(Abdelmad/}id). 

Palewski (Gaston), 





seine 
res (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 
Queuille (Henri). 
Huilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Roland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

savale. 

Savary. 

Seat 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schinittiein. 

Schneiter 

Schuman (Robert, 
Moselle - 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

senghor. 

serañini. 

Sesmaisons (de). 

sevpat. 


sur. 

Sidi el Mokhtar. 
siefridt 
silvandre, 
simonnet. 


sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smmañt. 

solinhac. 


Sou. 

souquès (Pierre). 
sourbet. 
sSoustelle, 





Taillade, 





Sseine-t-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Charsbrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 


Costes Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 
Duclos (Jacques}, 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


Mme François. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
ravot!le. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 
Guyot (Raymond). 


jcinville (Alfred 
Malieret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


FMle Marzin. 
Maton 
Mercier {André}, Oise 





Martel (Henri), Nord. 


Noël (Marcel), Auÿe. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien}, 
\isne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme sportisse, 

Thoimnier 

Thorez ‘Maurice), 

lillon (Charles). 

lourné 

lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme \ermeersdh 

Vilion (Pierre), 











Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Marty (André) el Montillot, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bendjelloul. 


Béné# (Maurice), 
Bessac. 
Christiaens. 


Guichard. 
Nisse. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard lerriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré 


£idait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votan!s....soscssosssesssssesosesose 612 


Majorité absolue. 


nn nn mn nn mme NT 


Pour l'adoption.......sssssssssssse 912 


Contre 


CLELEEELELLEIEILELLELELELELEEE) 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


1562) 


Œur l'article 17 de la prôposition relative au mandat des membres 


Nombre des volants.......cocssocse .… 
Majorité absolue.........s.sssesssee ce 
Pour 1OpAION... sous ….. 
CORRE sms covocsocococesec ….. 
L'Assemblée nalionale a adopté 
Ont voté pour: 
MM Brusset (Max). 
Alt Ali ‘Ahmed), Bruvneel, 
André (Adrien), Burlot. 
Vienne Buron 
Anure Pierre), Cadi (Abd-el-Kader). 
Meurthe et Moselle Caillavet 
Anuthoti1oz, Caillet (Francis), 
Antier Cehot (Olivier), 
Apithy Capdeville. 
Arbeltier Carlini, 
A'! Cartier (Gilbert), 
Aubarne Seineet-Oise 
Auban (Achille). Cartier Marcel}, 
Aubin (Jean). Drôme. 
Aubry VPaul)}, Cassagne. 
Audeguil Catoire. 
Aujoulat Catrice, 
Autneran Catroux 
Babel (Raphaël). Cavelier 
garcon Cayeux Jean). 
Badix Chaban-belmas. 
Bapet Chabenat 
Barangé (Charles), Chamant 
Maine-et-Loire. Charlot (Jean). 
Barbier Charpentier, 
Hardon (André). Charre! 
Bardux Jacques), Chassaing. 
Harrachin, Chaetellain, 
harrés Chatenaw. 
Barnier, Chevallier Jacques). 
Barrot Chevigné (de). 
fiaudry d'Asson ‘de). | Chupin 
Baurens, Clostermann, 
Ba vlet Cochart. 
Bayrou Coffin 
Beaumont de). Coirre. 
Héchard (Pau). Colin (André), 
Hèche (Emile). Finistère. 
Bechir Sow. Colin Yves}, Aisne. 
Becquet Commentry 
Wegouin. Condat-Mahaman. 
Ben Aly Cherif. Conombo 
Lenard (François) Conte ; 
Benbahmed ‘Mostefa) Corniglion-Molinier 
Bengana (Mohamed) Coste-Floret (Alfred), 


Benouviile 
Ben Tonnès,. 
Boryas-e, 
Sernard. 
Berthet 
Better ourt. 
Bichet (Robert). 
Beault (Georges), 
Rignon 

billères 

Biliermaz. 

Billotte., 

Binot 

Hachette, 

Boganda 

Boisdé. 

Edouard Bonnefons 
hosary Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 
Boutbien 
Bouvier 
Bouxom. 
Brahim: 
Bricout, 
Brifftod. 
Briot, 


de). 


O'Coltereau 


(Al). 





des comüés d'entreprise, 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Cowdert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Lefferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne., 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 


fEdouard). 


Rau. 
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Delcos. 
Deliaune. 


Delmo:ite. 

Denais (Joseph). 

Denis André,, 
Dordogne 

Lepreux Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Incko (Harnadoun). 

Mile Dienesen, 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore Y 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèhe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelh. 

Faraud. 

Faure {Flgar), 

Faure 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre) 


Jura. 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 

Fouques Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazi?r. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 


(Maurice), Lot. 





Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-lmérieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueve Abbas, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Hoislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin- Desgrées. 

IHuel! 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

lacoste. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire. \ 

Mme Lempereur, 


Hérault. 
Yonne 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Letvurneau. 








Le Troquer (André), 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

ques Bokanowski. 
Mayer (Dan:el), seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

cr 


Moa 

Moch. (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giafterri (de). 

Mouchet. 

+ 9 (de). 

Moyne 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroum Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

cg 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oui Est. Mamadou. 


Rabah 
OU abdelmadjidr. 
ù (Gaston), 


ne. 
Palewski genre d 
Seine-et-Oise. 





Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Peylel. 

Pfliimhn. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Queuille (fenri}, 

Quilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramärony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-soult. 

Renaud {Juseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud !Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Basses 


_ 


Tanguy) 


Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sallisrd du Rivault 

Samson. 

sanogo Sekou, 

sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Sschaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

ee 0m 

Schneite 

+ + ri Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


secrétain, 
Segelle. 

Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smañ, 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 
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Soustelle. Toublanc. Verdier 
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Teitgen Pierre- 1remouilhe, Véry : Emmanuel), ; ; : | 
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Temple Turines,. Vigier. des présidents Ænser à l'ordre du jour d irdé 24, a init, 
Thibault, Ulver. Villard le rapport sur l'amnistie : 
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Uôtes-du-Nord Valle Jules). Wagner, Nombre des volants. ....scssssssos ee s…sssve ce 616 
Thomas (Eugène); Vallon ‘Louis). Wasmer j ; . 
No-d Va!s ‘Francis). Woi Mäajorité assolue.....s.sessoossssssossssnse ose 
E Tinsuv ‘de). Va-sor Yacine Diallo). 
* Tirolien, Velonjara. Zodi Ikhia, Pour J'ado] RS CE CE a10 
à RER EE CE 206 
Ont voté contre: L'Assemblée nationale à adopté 
2 MM Mme luvernois. Meunier ‘Pierre), 
. stier de La Vige cl org md Des 
4 2allanger L stradere doi, é . 
3 . s. ne-et-Ois Fajon ,kuenne), Mora Ont voté pour : 
Barthélemy. Fayet. Mouton. 
Bartolini Forcinal. Muller. 
Benoist (Charles), Fourvel. Musmeaux MM [ Catroux jFazzianeni 
seine-et-01ise. Mme Francois. Noël (Mar: el}, Aub2. Ait Ali (Ahmed), Î iVeHeT, fruure lügar), Jura 
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Bissol Girard. Pronteau, Anthonioz, Charpentier, berri (Pierre) 
Bonte (Florimond). * | Gosnat Prat. AntIeT . |tharrel Flandin Jean-Michel), 
Routavant. Goudoux \ime Bahbaté APHNY Chassaing. |Fonltupt-ksperaber. 
Brault. Mme Grappe. Renard (Adrien, Aubame hastellain. Soi shal 
{ n (Marcel), Gravoilhe. Aisne Aubin (Jean), | tenax Fouques-Dupar 
Cagne Gremer (Fernand). Mine Roca Aubry (Paul). | Crevallier (Jacque Fourcade (Jacques), 
Camphin, Mme Guérin {Rose). Rochet (Waldeck). Au joul il | LHeVIENÉ (de) Fouvet 
& La<anova. Guiguen Rosenblatt. \ \meren up trédéric-Dupont 
3 Castera Guyot ‘Raymond\. Rouraute (Gabriel). Babe (Raphaël), | Clostermann. tredet (Maurice), 
*. ( lacce, Joinville ‘Alfred sauer ù li ue | chers. | Frugier 
% Césaire Malleret). signor Ranst hs ; | Furaud 
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Chausson. Lambert Lucien). Thamier. ue e| pri S)s | A Finistère lüaborit, 
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Dufour. Maton Villon (Pierre). Beaumont (de). | Couinaud. Geini 
bupuy (Marc). Mercier {André}, Oise. !Zunino. Bechir Sow. | Loulon | senton 
are ar | vurant E rre). | ieorges (Maurice) 
egouin | Cousto (Pau) ï'l s 
} Ben Alv Cherif. | Crouz * Gers | = 
À N'a pas pris part au vote: Bénard (François). Daladier (Edouard). |i;oivan 
4 Bengana (Mohamed). | Damnette |Gosset. 
» + M. Marty (Andw). ogg ef eo . gp” - 2 el). (oubert. 
( s. vi Carr Pau}, sruvia (de). 
Bergasse, Seine-et-O01se ‘runaud (Henri), 
Excusés ou absents par congé: ri su : régr À da sriinaud (Maurice), 
ourt. CrOS \ . o re-inférieure 
À Bichet Robert) Degoutte rousse and 
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Rouret (Henri). +4 peus ‘ |Haumesser, 
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. AN sl OR F nié le. F ‘ Carter (Gilbert), burbet ja“qu not (Louis). 
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Martel (Louis), 
Haute-Savok 

Martinaud béplat. 

A so Ji [RE 

Massot Marcel 
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Benbahmed (Mnstefa 
Benmst Chartes), 
seine ct-Oise 
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ouis), 


| Moijsan 


| Moro 4 fe rri 


ti s 


Molit Î 

Mondo 

Monin 

Mon-abert (de). 

Monte André), 
t lère 

Pierre), 


Montgoifier 


(de), 


More \e 


de). 
WMouchet 
Mou-tier 
Mosnet 
Mutter (André). 
Naroutr Amar. 
Nazr-Honi. 

say 


cher 


(de). 


LEE 
Oupa Pouvanaa 
iraozo Mamadou, 


401 


| Ou Rabah 


Abdelmadjid) 


Palewski (baston), 
Seirié 
Palew <k (Jean-Paul 
seinc-el-Oise, 
Panta l 
Paquet 
| Pate 
Pü l 
| | + ler Jean). 
}' AETA 
Peitre, 
Penos 
Pe rran 
Petit Eugène- 
Claudiu 
Peti Gus), Ba s 


Prrénées, 


| Peutel 


Pfhimlin 
Mierrehourg (de). 
Pinvidu 


Plantevin 
| Plevon (René). 
Pluchet 


1 


Mine Poinso-Ch puis 
lPrache, 
Prélot 


uille (flenri). 


Roamonret. 
Ranaivo 
Raveluson, 


Ont voté contre : 


Besset, 

Hilo 

Billoux. 

Hinot 

Bi:<ol 

Bonte (Florimond). 
bouney (Jeagr). 
Boutavant, 
Boutbien 
Brahim 
Brault 
Britffoxkl 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdevitle 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


(AH). 


“él (Léon Yonne 





| 
| 
| 


|salliord du 


Rayvmond-Laurent, 

Reiile-sount. 

Renaud (Jose} h), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
ardéche 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau 

Kousseljot 

salah (Menouar). 

Said Mobhained Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre (de) 

Rivault. 

sarnson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 


|savale. 
[sel if 
|Sehinitt ( Albert), 








Bas-Rhin 
Sechiittlein., 
sSchneilter 
Schuman (Robert), 

Moselle 
s humanun 

Nord. 
secrélain, 
senghor 
serafhni 
Sesimaisons (de). 
sevnat 
sidi et Mokhtar. 
siefridt 
simonnet, 
sait 
Solinhac, 
mn! 
souquès 
Sourbet 
soustelle. 
laillade., 
leitgen 

Henri). 

lermple 
Fhibault, 
Thinet. 
linguy (de). 

Firoiien —# 
Foublane, 

Fracol, 

Fremouilhe, 
Friboulet. 

Furines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle tJules), 

Vallon (Louis). 
Vassor, 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasimer 

Wolff 

Zodi Ikhjia. 


(Maurice), 


Pierre). 


(Pierre- 


Casanova. 
astera 
‘ermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
herrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte, 

Uostes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
cristofol, 

Dagain 

Parou 
Dassonville, 
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David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dbejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Lufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Estachy,. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabpriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (F£lix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mae Grappe. 

Gravoil'e 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille 

Guis!ain. 


Guitton (Jean, 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 


Henneguelie. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon). Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret), 


(André). 





kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Mine Laissac. 
Lamarque-Lando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier; 
Le Bail 

Lecœur 

Le Coulaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 
€ Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liureile. 

Loustau. 

Lus-y Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez 'Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Mélaser. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Cuy). 

Montalat 

Monte, (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud 

Pau! ‘Gabriel). 


Aube 


Nord. 


Pierrard, 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Prova. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeh 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie!). 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor, 

silvandre. 

sion, 

Sissoko (Filv-Dabo), 

“Mine Sporlisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
lriteux. 

lourné. 

Tourtaud. 

Fricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 





pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bendjelloul, 


Béné (Maurice), 
ssac. 
Christiaens, 


Guichard, 
Nisse. 
Pinay. 


N'a pas pris part au voie : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


éidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.,..ssso.s.sss.sssossssssnosse 
Majorité absolue.....s.sssssssosssossosssesnsssee 


Pour l'adoplion.…......sssssesssssse 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformémenf 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


615 
3408 


410 
26 





+0. 


RE LS 








+ ra 


pro 








ASSEMBLEE 


NATIONALE 2 


SEANCE DU 





d"” l'omendement de 
tendant a inscrire 


SCRUTIN (N° 1564) 


M. Camphin à la ronférence des présidents, 


à l'ordre du jour du 


mardi 2, les 


matin, 


claires que la conférence propose d'inscrire à l'ordre du jour 
du mardi 24, après-midi. 


Nombre des volants... sooocsesssosscssessesesssee 615 
Majorité absolue..... Has Mtiterncuoisé 308 
Pour l'adopliONn.....sosssscosoosss. 249 
+ PP sect 46 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
Ont voté pour : 
MM. Dubois. Mabrut. 
Antier Duclos ‘Jacques), Manceau (Robert), 
Arbellier. bufour Sarthe 
Arnal bupuy (Marc). Mancey (André), 
Astier de La Vigerie (d”). | burroux. Pas-de-Calais. 
Auban (Achille). Mme Duvernois. Marcellin. 1 
Audeguil, Etain. Martel (Henri), Nord, 
Ballanger (Robert), Mme Estachy. Mlle Marzin. 
Seinc-et-Oise, Estradère. Matlon. 
Barthélemy. Evrard. Maurellet. 
Bartolini. Fajon ‘Etienne). Mayer ‘Daniel), 
Baurens. FR Faraud, Seine. 
Béchard (Paul). Fayet. Mazel. 
Bêche ’Ernile\. Florand. Mazier. 
Benbahmed (Mostefa). | Forcinal. Mazuez ({Pierre- 
Benoist (Charles), Fourvel. Fernand). 
seine-et-Oise. Mme François. Mercier (André), Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne | Fredet (Maurice). Métaver, 


Ben Tounès. 

Beritrel. 

Besset. 

Biliat. 

Rilloux. 

Binot. 

Bissol. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Rouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brau:t. 

Rriffod 

Bruynee! 

Lachin Marcel), 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville à 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme begrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun). 
Dixmier. 
Dommergue, 
Doutrellot. 
Draveny, 


Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

GQuiguen. 

Guille. 

Guislain. 

uuitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guyot (Kazmond). 

Henneguelie 

Isorni 

Jaquet (Michel), Loire. 

Jaquet (Gérard), seine 

Jean (Léon). Hérau:t 

J’inville (Alfred 
Msileret). 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Laccste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Lando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecaur. 

Le Cou'aller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 


Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy (Charles). 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montillat, 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Noe (de La) 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa, 
Paquet 
l'a :inaud 
Paul (Gabriel), 
Febellier (Jean). 
Pierrard. 
Pineau 
Plantevin, 
Pluchet, 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
P'onteau. 
Prot. 


Rabier. 

Raffarin. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saivre (de), 





Sauer, 





Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Secelle. 

Sibué 

Sisuor 

Silvandgre. 

sSton 

Si-s0ko 

Sourbet, 

Mine suortisse, 

Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Sord. 


(Fily-Dabo). 


MM 
Aït Ali (Ahmed\, 
André (Adrien), 
Vienne. 
Audré (Pierre), 
Meurthe et-Moscelle 
Anthonioz. 
Auithy 
Aubare 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 


Badie. 

Bapst 

Barangé {Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson de). 
Bayslet, 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Rechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Renard (François), 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard 


Beltenconrt. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Geurges). 

Bignon 

Billères. 

Billiernaz, 

Billotte 

Biachette, 

Roisdé 

Edouard Bonnefous. 

Roscary-Monsservin 

Rourdellès. 

houret (llenri), 

Bourgeois 

Bourzès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abhd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Catioi (Oiivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Cha:tellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 
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Thomas 
Nord 
Fhorez ‘Maurice}. 
lillon {Charles). 

riteux 
loublane, 
lourné 
lourtaud, 
Fracol 

Fricart 

Mine Vaillant- 

Couturier, 
| Valentino. 


(Eugène), 





Ont voté contre: 


Chevigné 

Chupin. 

Clostermann, 

Lochart, 

Lunrre, 

Colin (André), 
Finistère 

colin (Yves), 

Commentry, 

Condat-Mahaman,. 

Conombpo 

Corniglion-Molinier 

Co<te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul, 
Hérault. 

Coudert 

Loudray 

Couimnaud. 

Lou 0. 

Courant 

Couston 

Crouzier 

Daladier 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

PDeboudt (Lueten). 

befos du hRau 

begoutte. 

Delbez. 

De.bos 

Delcos 

beliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnautlds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Duco:. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joarninès) 

Luquesne, 

Durbet, 

Duveau, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura 

Faure Maurice), 121 

Febvay. 

Félice de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Puparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fourset. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gailiemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 


(de) . 


Aisne 


(Pierre). 
{Paul). 


(Edouard). 


(Yvon). 





853 
Valle (Jules:. 
|Vals Francis), 
[Va=sor 
IVédrines, 
Verdier. 
Vergès 
Mie Vermeersch. 
[Very Emmanuel), 
Villencuve de), 
[Villon (Pierre). 


(Dia:lo), 


Garet Pierre), 
Garnier, 

Lau, 

&baubert 

üaulle (Pierre de). 
Gatmont, 
Gavin 
‘enton, 
s'orges 
shot. 
sCNfIN. 


(Maurice), 


uoubert, 

Gracia de). 

Grimaud (Henri) 

Grunaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud. 

Gruni'zky. 

Guérard 

(uese Abtras 

Guissou (Henri). 

Guthmuller, 

Iakiki 

‘itibout, 

batteguen 
latumesser, 

Hénault 

ieltier de Baislami crt 

Houphouet BuiIgny, 

Huvwt 

Hugues (Emile), 
A 9 = Martumes, 


Hugues (Joseph- 
Audré;, Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
‘acquinot (Louis). 
jatrosson 
iean- Moreau, 
Joubert, 
Juglas 
Juies-Julien. 
July 
Kautfimann. 
Kir 
Klock 
Kk@ænig 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrousse 
lavase (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Yonne. 


Lafavy (Bernard). 
Laforest, 

Lalie 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine 

Laniel (Joseph). 


Laplace. 

Laurens (Comille), 
Cantal, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane. 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire 

Lenorimand ‘Maurice. 

Léotard :de,. 

















£ 
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Le Sciellour, Nigay Saïd Mohamed Cheikh 
Le irheau Nocher Saint-Cyr 
Mine de Lipkowski Noët (Léon). Yonne  !Saliari du Rivault. SCRUTIN (N° 1565) 
4 ht" aog M0 “ } 
à Op men ce En kou. Sur l'enseinble des propositions de la conférence des préside nis. 
] Ou Rabah Sauvajon. 
Maya flubert)}. (Abdelhinadjid}. savair, 
M CP Palewski (Gastun), Schatf Nombre des votants... snsssssssmsessssssnensses 616 
Mailh Seine Sehmitt (Albert), : s a. 
A! int. Palew ski Jean Pa il, Las Hhin. Majorité RP EN PPT TTILETILITILILITITED . 309 
Ma 0 seine et-0ise, shmitilenn. 
Maäarnatou Kona'é Pantalon) schneiter Pour l'adoption RPORRANRERNERR 
Marnba sano la'ernot schuman (Robert), 
M bernard), Parti Moselie, Contre ..............ssee cooooese 207 
Al et Loire Pelleray, schumann (Maurice) 
M rire Peltre. Nord 
M Louis), Penoy Secrélain. L'Assemblée nationale a adopté. ds 
il savoie Perrin sepghor, ; 
M | Héplat Pe'it (Fugène- serafini 3 
Ma Jea! Claudius!, <esimaisons (de). : 
M Marre} Pelit (üuyr, Basses usant. k 
M e Bokanow ski Pirénéss Sidi et Mokhtar. Ont voté pour : 4 
M ken, Pextel Siefridt 
( ( P 1 js ‘ srnonnet 
M e ne de). mai: MM Cavelier. Febvay 
+ Pleven (lené solinhac. Aït Ali (Ahmed). Cayeux {Jean). Félice (de). 
+ : Sime. Poines«': te |>0U André (Adrien), Chaban-belmas. Félix-Tchicaya. 
M EE CORRE. [Ssuouis. (Pier), Vienne Chaber at. Ferri (Pierre). 
Met France Pr + at soustelle, André {Pierre}, Charmant Flandin (Jean- 
Men : + 63 larlade. Meurthe—<t-Moselle. | Charpentier, Mictel 
le \ 6 Fran | p ” leilzen (Pierre- Anthonioz Charret, Fonlupt-Esperaber. 
Deux Sèvres | Puy " Henri). Anlier Chassaing. Fouchet. 
Michaud (Louis), Queuille (Henri). Temole, Apithy. Ctastelluin. Fouques-Dupare. 
\ ŒULLICR. lhibauit. Aubarne. Cha'enay. Four-ade (Jacques). 
M ! xuinson lhiriet Aubin (Jean). Chevallier (Jacques). |Fouyet. 
A ! ] Raingeard. linguy (de). Aubry :Paul). Chevigné (de), Frédéric-Dupont, 
M ti R QUE the y. liroiiéen Aujeülat. Chupin Fredet (Maurice). 
Moisan R monet, lremouilhe Aumeéran Clostermann. Frugier. 
Moi NANsIvO. friboutet. Babet (Raphaël). Coct art. Furaud, 
M - retéorne 7 PI Purines Bacon Coirre Gabelle. 
È be à + —n 4 sd gai + rc Badie. Colin ‘André), Gaborit, 
il ( - , AE Bapst Finis'ère traillard 
Finistère Renaud Joseph}, Ÿ passes es Baranzé ‘Charles), Colin !Yves), Alsne. fisaiilemin. 
M | (Mierre), Saône-et Loire Va'lon (Louis). Maine-et-Loire. Comimentry Galy-Gasparrou. ” 
h Révillon (Tany), Velonjara Barbier. Coudat-Mohaman. Garavel 
A! de) Resvnaud (l'auli) Vendroux, Bardon (André). Conombo Gardey (Abel. 
M libère (Marcel), Verneun. Bardoux (Jacques). Cornishon Molinier. Garet (Pierre). 
M Alger Viatte. Barrachin. Coste-Floret tAlfred), |'arnier. 
M lerri (de) Ribevre (Paul), Visier Barrès Haute saronne au 
M | Ardèche Villard Barrier. Coste-Floret (Paul), Gaubert 
Mou de) Ritzenthaier, Maurice Viollette. Harrot Hérauï!t, Gaulle (Pierre de). 
M Rousseau Wasmer Baudry d'Asson (de). | Coudert. Gaumont. 
Na ui Rou-selot Woltf Bavlet Coudray. Gavin. 
À honi Salah (Menouar), Zodi Ikhia. Bayrou Couinaud Senton 
: Beaumont de). Couton Georges (Maurice). 
Bechir Sow. Courant (Fierre). Giliot. 
. Becquet Couston (Paul). Godin 
S'est abstenu volontairement : Begouin Crouzier. Golvan. 
Ben Aly Cherif. Daladier Edouard). Gosset 
Bénard (François). Dirnetlte Goubert. 


N'a pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


Béné (Maurice), 
La « 


bhrict > 
Li uacns 


Guichard. 
|[Nisse., 
|Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. M Votre 
MM. 
A! 
L LAEN LL ul, 

RL L Ile L 

til « 

Læs ! l ] 
Nu tes 
Majorité al 

{ tre 

u 1e, da vérin 

1 i le de 5 


e, qui pré- 


cms 
en éé +e avaient été de 
Pape PRET RENE ER 
PPT OR E * AS 
] cochoseeessssies 29 
ccoocèt coscocessooce SUV 
ces mbres ont été rectiflés conformmé- 











Bengana (Mohamed:. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Eergasce, 

Bernard 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidaulit (Georges). 
Bignon 

Bllères 

Billiemaz. 

hilictte. 

Blarhette, 

Boganca. 

Boisdé 

Fdouard Bannefons 
Bos-ary-Monsservin. 
Bourdeliè:, 

Bouret ‘Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Pauvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Bricout 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Burlat 

Burn 

Cadi :Abd-el-Kader\. 
Caillavet. 

Caillet Francis). 
Caliot ‘Olivier). 


Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice 

Catroux, 


Dassauit ‘Marcel. 
Davii (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien, 

Defos du Rau. 

Degoutte 
belachenal. 
Delbez 
Delbos ‘Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delinotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
De-hors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Pevinat. 
Dezarnaulde 
Mlle Dienesch 
Diethelmn. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz Joannès 
Duquesne. 
Durbet 
Duveau, 
Elain 
Estèbe. 
Fabre 
Faggianel!{. 
Faure (Edgar). Jura 





Faure (Maurice), 


Gracia ‘de. 

Grimaud (Henri) 

Grin aud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas 

Guisson (Henri) 

Gui'lon tAnioie), 
Vendée. 

Guthmuller, É 

Hakiki. 

Halbout 

Ha!leguen. 

flaurmesser, 

Hénault 

ilet'ier de Baislambher! 

Houphouet-Boigny 


Huel. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues ‘Joseph 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées 

Ihue! 

:Sorni 


Jacquet (Marc) 

” Seine-et-Marne. 

Jacquet ‘Michel), 
Loire. 

Jacquinat ‘Leuis). 

larrosson 

Jean-Morean, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jutes-Julion 

Juiv. 














Lot. 


Kauffmarn 
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Kir. 

kKiockK. 

komg 

krivzer (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri). 

[a Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

lafore st. 

Latle 

La! « onu 15 
1; 

ee iure … Camille}, 
Car 


tal. 
Lauzens (Robert), 


zanne t 
M: ne Lefebvre 
Francine), Seine. 


delta 
“4 


Lefèvre {Raymond}, 
ce “ns 

Lefr 

Legar à 

Lezend' +9 

Lermair 

Let ei (Maurice). 

lLéotard (ide) 

Le Re y Ladurie, 

Le sriellour. 

Letourneau. 

Leva her 


Liau'ey (André). 
Mine de Lipkowski 
Liquard. 
Lou-taunau-Lacau. 
louvel. 


Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mara sano., 

Minceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel! ‘Louis}, 
llaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver ‘René, 
Constantine. 

Maze!. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki 

Menès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
coisi, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, ) 

Mi:not. 


MM. 

ré ou 

Arnal 

Astier de la Vigerie (d’) 

Auban {Acbille). 

Audegui. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barlhélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 
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Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Penait (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 


Mitterrand. 

Moalli. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montzo!fler (de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Alnar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher 

Noe ,de La). 
Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
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Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

laquet. 

Paternot, 

Patria. 

Febellier (Jean), 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit ‘Fugène- 
Claudius). 
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Pvrénées, 
Pestel 
Pflimlin 
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Pinvidic. 

Piantevin. 

Pieven (René). 
P.uchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
QueuilleHenrl). 
Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 
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Vararony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
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Basses- 





Raymond-Laurent, 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Hissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camptin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 





Castera 


Keille-Souit, 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

ubeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaker. 

iolland. 

Rousseau. 

tousselot 

saiah ‘Menouar) 

said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

siliard ju Rivault, 

Ssam£<on. 

sanogo Sekou, 

Sauvajon,. 
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Schalt 
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Schmittiein, 

Schneiler, 

schuman (Robert), 
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Schumann (Maurice), 
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secrélain, 

senghor, 

seratint 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar. 

sefridt. 

simonnet, 

smail. 

solinhac. 

“ou 

souquès 

scurbet. 

sousteiie. 
Taillade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 

Thibault 

Thuriet 

Tinguy (de). 

Tiroltien. 
foubjanc. 

Tracol 

T-emoutlhe. 

TribouieL,. 
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Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve tde). 

Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


(Pierre). 





Cermolacce. 
Césaire. 

Chambrun (de). + 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

0 


Cont 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Deflerre, 











Mme Degrond. 

Duixonne, 

Lejuan 

Dernusois. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreurx Edouard). 

besson. 

Dicko (Hamadounj. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

bucios (Jacques). 

Dufour 

Dupuy 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Forcinal, 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier, 

Cernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet :Gérard). Seine 

Jean (Léon), 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac, 


Marc). 


Héraul!. 
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Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lanet (Joseph Pierre 
seine 

Lame (Pierre Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le LUoutaller. 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max) 

Mme Lermpereur 

Lenormand André), 

Le sSenéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau 

Lussv Charles 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe, 

Mancey André), 
l'as-de-Calais. 

Martel Henri), Nord 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Mercier 'André), Oise 

Mélaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minioz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 
Montalat 

Mon'el Eugène), 
Hau!e-Garonne, 
Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 
Nenon 

Ninine 

Noë! (Marcel), 
Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 


{Robert}, 


Aube 





iPierrard 
|Pinean, 


Pradeau 

Prigent :Tanguy}ha 
Mine Prin 
Pronteau. 

lot 

Prova 
Quénhard 
|Mime Kabaté, 
[Rabier 

Reeb 

[Regaudie 
(Renard (Adrien), 


[tincent 

[Mme Roca 

|Hochet :Waldeck}, 
Rosenblatt 
iReucaute tabriel}, 
|sauer 
|savary 

| sehemitt 

| Manche. 


[es ‘vLle 


Re né), 


{sil iè 

| sIgnor 

| silvandre. 

[sion 

|sissoko (Filv-Paboÿ, 

| Mme sporlisse 
Fhamier 

| lhoinas (Alexandre), 
Côtesdu Nord 

Fhomas (Eugene), 
Nord 

Fhorez (Maurëc}, 

lillon Charles). 

Fiteux 

lourné 

lourtand. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Valentino 

Va!s ‘Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine \ermeersch. 

Véry (Eminanuel), 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 





N'a pas pris part au vote: 


M. Marly (André). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bendjelloul. 


Réné (Maurice), 
Bessac. 
Christiaens. 


Guichard, 
Nisse 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


éidait la séance, 


président de l’Assemblée nationale, qui pré- 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...........ssesssssssosssese O15 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 
Contre 


DŒRFEELELELLLLELELE TE ELLEEELEELEEEZ) 308 


CELEELELLLELELELE) 410 


series sossososocesese 2 


Mais, aprés vérification, ces nombres ont élé rectillés ronformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heure et demie. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été afliché et distribué, 

IL n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


éd 


COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT SUR L'EXERCICE 1952 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1952. 
(N°s 5403, 5452.) . 

La parole est à M. Dorey, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Henri Dorey, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre com- 
mission des finances, au terme de cette longue période de 
travail budgétaire, s'excuse de vous demander un nouvel effort 
pour examiner le collectif d'ordonnancement sur l'exercice 
1952, 

En effet, les règles de Ja comptabilité publique fixent au 
10 février la date à partir de laquelle il n'est plus possible 
d'ordonnancer des dépenses sur les crédits ouverts au titre 
du budget de l'année précédente. 

C'est pourquoi le projet de loi dit « collectif d'ordonnance- 
ment » doit être voté, promulgué et publié avant celte date. 
IL faut reconnaitre qu’au cours des années précédentes ce 

rincipe n’a élé que très imparfaitement respecté, tant par le 
souvernement que par le Parlement, puisque Je collectif 
d'ordonnancement de l'exercice 1946 n'a été voté que le 31 mars 
1947, celui de l'exercice 1M8, le 1° août 1949, et celui de j’exer- 
cice 1950, le 29 août 141. 

Pour la première fois depuis la libération, nous sommes en 
mesure de voter ce texte dans les délais prescrits. Nous devons 
nous en réjouir. IL est bien évident, en eflet, , À ne peut 
y avoir de remise en ordre sérieuse du budget de l'Etat sans 
respect des règles de comptabilité les plus élémentaires. 

Les propositions d'ouverture et d'annulation de crédits que 
comporte le projet de loi actuellement soumis à notre 
examen s’établissent aux chiffres suivants: les ouvertures de 
crédits s'élèvent à 95.897.309.000 francs: les annulations s'élè- 
vent à 63.109.376.000 francs, soit une différence de 32 milliards 
797.933.000 francs. 

IL faut tout de suite noter que ces chiffres sont artificiel- 
lement gonflés par les opérations d'ordre qu'entraine l'appii- 
cation de-lavenant du 10 juillet 1952 à la convention du 
31 août 1937 passée entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer français. 

En application de cette convention, en effet, un crédit de 
65.462 millions est ouvert à un chapitre nouveau: « Contrk- 
bution de l'Etat à diverses dépenses de la Societé nationale 





des chemins de fer français ». Cette dotation de décompose 
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de la facon suivante: 


Contribution aux dépenses d'infrastruc- 


ture, SO millions; contribution au gardiennage des passages 
à niveau, 2.452 mibions contribution aux dépensés de 
retraite, 1220) millions, 


Eu contreparhe, la subvention de 80 milliards qui avait été 


accorde par bi loi de finances pour 1952, au titre du chapitre 
COLE Chen le fer Subventon d'équilibre à la Société 
halionale di chemins de fer francais » est réduite d'une 
sSotnime de où.:42 IDHIIONS, 

En outre, toujour en à pli ation de J'avenant du 10 juil- 
Jet 1952, la Société nat:ona les chemins de fer français doit 
reverser au Hrésor une redevance de 9 milliards. Au total, 
l nv a pas accroissement de charges pour le budget général. 

Parmi Les sutres propositions qui sont formulées, il convient 
d naler celles qui ont pour objet d'ajuster des crédits à 
caractere évaluatif qui s'apoliquent à des dépenses dont le 
Imontant n anus qu'en fin d'exercice, 

Heat notimment de dépenses d'assistante pour lesquelles 
le 6 Û nent demande 4.710 milione ; de dépenses au titre 
de lette publique, qui font l'objet d'une proposition d'ouver- 
1 ts Je 2918 millions; de frais de justice, pour es- 
qu t posé un relèvement de 365 mlhons., } 

Une tre légorie de dépenses fait également l'objet d'une 
l edits dans le présent projet de loi. ll s'agit des 
‘ Û hou Ace dire un crédit supplémentaire de 
! O0,000 francs est demandé au chapitre 5100 du budget 
( tina iurges comimunes, Cette somme intéresse essen- 
tu nent le ibvention igricol Elle s applique, à concur- 
1 e de 1.Ss0 millions, à Funportation de céréales sécondaires, 
à ra ù de 1.S56,%00,000 francs aux opérations d'importation 
et dl e de blé, entin, pour 418 millions, elle est demandée 
pour reg certaines opérations relatives au inarché du 
pain 

Votre commission des finances souhaiterait obtenir du Gou- 
vernement des explhealions sur celte derniére proposition. 

Je n'it le pas sur les autres inscriptions de crédit que con- 
bent le projet de loi. Aussi bien les principales d'entre elles 

Lelit alvsées dans le rapport de M. Burangé. 

le crois toutefois devoir signaler à l'Assemblée nationale 
que, pour la premiere fois, ce projet de loi collectif d’ordon- 
1 nent ne contient aucune proposition au titre des départe- 
ments militaires. En effet, le mmivstre de Ja défense nationale, 
usant de Ja possihilité que la loi lui accorde d'effectuer par 
décret des virements de crédit, est parvenu à ajuster les dota- 
Lions de <ee chapitres par compensation à Fintérieur du piafond 
global d'autorisations de dépenses que la loi de finances, lui a 
“ ordce 

lelles sont, mesdames, messieurs, les explications prélimi- 
haires que vous devait le rapporteur de la commission des 
lihanves 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. Je tiens 
à remercier particuliérement M. le rapporteur d'avoir, avec la 
CotHTniss des finances, fat diligence pour mettre en état de 
di-cussion le projet de loi collecuf d'ordonnancement sur 
l'e vérvice 10,2 

A celte 
fois 
M 
dt 


le 


oceasion, jé ferai remarquer que c'est la première 

depuis la guerre, grâce aux services financiers, grâce à 
in-Moreau, ministre du budget, et grâce à la commission 
linances, que le collectif d'ordonnancement sera voté avant 
10 févner, date où 11 devrait ètre voté chaque année. 

M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
lon :\1 6 4 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


vtr! 
«rt es 


J 


1 œht 
cu er 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 


des articles.) 


[Article 1*.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 


J'état A annexé 
Je donne lecture de l'état A: 
ETAT A 
Affaires étrangères. 
I SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


re parlu Malénet, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 
« Chap. 3070, Remboursement à diverses administrations, 
23.060.000 francs. » 


Personne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 3070 au chiffre de 23.060.000 
fraru s 


(Le chapitre 3070, mis aux voir, est adopté.) 


ne 








S° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'ace 
tion sociale, { million de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6010. — Participation de la France à des dépenses 


internationales, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6060, — Réparations civiles, 15.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Agriculture. 
2° parlie. — Delle viagère. 


« Chap. 700, — Pensions et bonifications des pensions de 
retraite des préposés communaux domanialisés et des gardes 


forestiers auxiliaires. — Allocations aux médaillés forestiers 
pensionnés, 1.078.000 francs. » — (Adopté.) 
4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 
u Chap. 1110, — Services agricoles. — Rémunérations prin- 
Cipales, 31.7%4.000 francs, » — (Adopté.) 
5° parlie, — Matériel, fJonstionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 260, — Service de la protection des végétaux. — 
Remboursement de frais, 1 million de francs. » — (Âdopté.) 
« Chap. 32K0, — Matériel des établissements d'enseignement 


agricole, 6.414.000 francs. » — (Adopté.) 


6° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 4030, — Bonifications d'intérêt mises à la charge de 
l'Etat par l’article 8 de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux 
pensionnés militaires et victimes de la guerre, 250.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4040. — Bonificalions pour naissance 
d'enfants accordées aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de 
prêts d'installation, 10 miflions de francs, » 

MM. Billt et Waldeck-Rochet ont déposé un amendeme! 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Notre amendement a pour but d'obtenir du 
Gouvernement qu'il applique, à partir du {1% janvier 1953, pour 
chaque naissance d'enfant à partir du deuxième, un taux 
supérieur à Ja bonification pour naissance d'enfant accordee 
aux jeunes gens qui contractent un prèt d'installation. 

Nous pensons qu'un effort peut étre fourni. Ce sera un 
encouragement aux jeunes exploitants agricoles qui, non sila- 
riés, ne bénéficient pas de l'allocation de salaire unique. 

Nous }'avons souligné jeudi dernier au moment de la dis- 
cussion de la loi sur les prestations familiales agricoles, lor<- 

u'il y à au foyer deux enfants, et surtout un nouveau-hé, 
il n’est as possible à la mère de seconder ufilement son mari 
dans l'exploiattion fumiliale. 

Nous vous demandons d'élever, à la faveur de ce crédit sup- 
plémentaire, le plafond actuellement établi, Je rappelle qu'en 
I951 nous avons émis un tel vœu et qu'un tiers des crédits 
votés par notre Assemblée n'a pas été utilisé. 

Pour 1953, les sommes prévues à çe titre au budget, plus 
celles que nous demandons, doivent permettre de fafre le geste 
que nous sollicitons. Telle est la signification de l'amendement 
que nous demandons à l'Assemblée d'adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu connaissance 1e 
l'amendement de M. Billat et, par couséquent, laisse l'Assei- 
blée juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. 11 parait difficile, à l’occasion de 
la discussion d’un collectif d’ordonnancement, de voler un 
amendement de caractère indicatif. 

Les observations de M. Billat seront transmises à M. Je minis- 
tre de l’agriculture ; elles seraient-mieux à leur place dans la 
discussion de prévisions de crédits budgétaires. 


t 
U 
, 


M. le président, Vous retirez sans doute votre amendement, 
monsieur Billat? 


M. Paul Billat. Oui, monsieur Je président, 
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M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la paroie?... 

Je mets aux voix le chapitre 4040, an chiffre de 10 millions 
de francs, 

(Le chapitre 4040, mis aux voir, est adopté.) 


7e parlie, — Subrentions, 


« Chap. 5020. — Participation de Ja France aux dépenses de 


finctionnement de divers organismes internationaux, 196.000 
francs. » — ( \dopté.) 

« Chap. 5200, — Subvention au blé, » (Mémoire.) 

8° partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 600, — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indem- 
nités à des tiers, 9.087.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Impositions sur les forèts domaniales, 73 mil- 
lions 932.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Remboursements sur produits divers des 


forêts, 2.762.000 francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
4 partie. — lersonnel. 


Chap. 1090, — Services extérieurs. 


I Rémunérations prin- 
30,700.000 francs, » — {Adopté.) 


€ paies, 


o partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entrelien. 

« Chap. 2010, — Rembhoursements à diverses administrations, 
$ millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 93940. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, (X).000 francs. » — (Adopté.) 

C° partie, — Charges sociales. 

« Chap. 4090, — Soins médicaux gratnits et frais d'applica- 
ton de la Joi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 150 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
4 parlie. — Personncl. 
Chap. 1100, — Personnel technique des établissements 


d'ensesnement Supérieur  —  Rémunéralions principales, 
$ millions de francs. » — (Adopté.) 


2 parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chip. 3010, — Administration centrale, — Remboursements 


de frais, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 
F (li p. M0, — Achat et entretien de matériel automobile, 
= Hillions de francs, » — (Adopité.) 

€ Chap, 3050, — Remboursements à diverses administrations, 


20 m.llions de francs. » (Adopté.) 


«Chap. 9130, — Enseignement du second degré. — Rembour- 
sements de frais, 9 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 3160, — Enseignement du premier degré. — Rem- 
boursements de frais, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3180, — Bibliothèques de France. — Achats excep- 


Wonuels, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. . 


Ps. Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
#%.157.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Centre national de Ja recherche ecientifique, 
NUM) francs, » — (Adopté.) 

Chap. 5020, — Subvention aux universités et aux obser- 
itoIres pour frais généraux, travaux d'entretien et renouvel- 
“ment dun matériel des laboratoires de travaux pratiques et 
ubiention aux universités et aux établissements scientifiques 
Pour Trais extraordinaires de laboratoires et de tavaux, 27 mmil- 
hons de francs. » — (Adopté.) , 


1 


— À 








« Chap. 5310, — Enseignement de la musique et de l'art dra- 
Mmatique, — Subventions, So6.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 5320, — Théâtres nationaux, 20 millions de francs, # 
— (Adopté) 

& partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Frais de justice et de réparations civiles, 
19.715.000 francs. » — (Adopie.) 

« Chap. 6090, — Application de la loi du 20 octobre 1946 sur 
Ja (24 Sagan et la reparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des écoies publiques d'en- 
seignement technique et des centres d'apprentissage, 1S mil 
lions 128.000 francs. » — (Adopté.) 


Etats associés. 
L — DEPENSES CIVILES 
7 parle. - Subrentions. 


« Chap. 5030 Subventions, — Action sociale, - 
200 millions de francs. » — (Adopité.) 


Prévoyance, 


Finances. 
L CHARGES COMMUNES 


1" partie. Deite publique 


1. — DETTE INTÉRIEURE 


a) Detle perpétuelle et amortissalse. 
« Chap. 0120. temboursements divers À Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français, 27.900.000 francs, » — 
(Adopté. 

« Chap. 0140, — Subvention à la Compagnie franco-cspagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 48 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 010, — Participation de FEtat au service des 
emprunts émis en vue de permettre lexéeution des opérations 
prévues au plan de inodernisation et d'équipement, 2.611 mul- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0160, — Service des emprunts contractés par Îles 
Compagnies de navigation subventi dniees vi Vue de Ja cons- 
truction de navires devenus la propriété de FElat et pour 
assurer la trésorcrie de ces sociétés appli ation de la loi du 
2S février 148), 4.XM.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0190. Remboursement au Crédit foncier de France 
et au Sous-comploir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par PElat au titre des travaux de ravalement des 
immeubles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 14 mil- 
lions 207.000 francs. » — (Adoplé.) 


I, — DRITE EXTÉRIEURE 


« Chap. 0500, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 
droit de dépaissance sur les deux versants de la frontitre des 
Pyrénées, 250.04) francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 0510, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 

“ 


242.501.000 francs, » — (Adopté.) 


2e partie. — Dette viagère. 

« Chap. 0730, — Supplément à la dotation de l'ordre national} 
de la Légion d'honneur pour les traitements Viagers des tem- 
bres de l'ordre ct des médaillés militaires, 30.319.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. O800. — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de- sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950), 235 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, OS40, — Remboursements à la caisse nationale de 
sécurité sociale, {8.200.000 francs, » — (Adoplé.) 


M. 10 président. Je donne lecture du chapitre 3100: 
7° partie. — Subventions, 


L) Charges économiques, 


,« Chap. 5100, — Subventions économiques, 3.452.500.000 
francs. » 

M. Simonnet à déposé un amendement tendant à réduire de 
418 millions de francs le crédit de ce chapitre, 

La paro.e est à M. Simonnet, 
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M. Maurice-René Simonnet, Mesdames, messieurs, au titre dn 
chapitre 5410) subventions économiques », le Gouvernement 
nous demande de voter un crédit supplémentaire de 3 miiliards 


ec! dent environ, 


Sur cette somime, 418 millions doivent permettre d'équilibrer 
l: nptes de l'office national interprofessionnel des céréales. 

Si les comptes de l'O, N, EL C. sont en déficit, ce n'est pas 
la faute de cet office, mais du Gouvernement, En effet, en appli- 
cation du décret-loi du 25 août 1937, lors de la fixation du prix 
du blé pour une nouvelle campagne, les meuniers doivent 
verser une somme correspondant à la plus value de leurs 
stock 


A la suite de la dernière campagne, les meuniers étaient débi- 


leurs Vis-üA\ le l'O, N. EL C, d'une somme de 2,500 millions. TH 
setnbe qu'un cinqguierme environ de cetle somme ne soit pas 
centré puisqu'on demande aujourd'hui une subvention d'équi- 
hbre de 41S millions. 

Nous ! trouvons en présence d'une créance de parti uliers 
\isasis de l'O. N. E GC, que l'Etat reprend à sa charge, car 


FO, NH €, étant un établissement publie de FEtat, il faut que 


ni budget soit équilibré, et s'il ne l'est pas par des redevances 
— celle, des mcuniers notamment il l’est forcément par la 

ibvention de l'Etat, d'où cette demande de crédit, 

Ce n'est pas la première fois, dira-t-on, qu'une telle subven- 
tion est accordee, Mais c'est la premiére fois que l'on nous 
demande de la sanctionner. 

Or. je voudra mes chers collègues, vous rendre attentifs à 


( ho \ anchonner, Chaque année, les redevances 
de la meunerie sont payées à FO, N, E C, Le Gouvernement, au 


‘ le quelques années précédentes — notimment l'année 
dernière à décidé de faire une remise générale, une sorte 
de dégrevement genéral de cette cotisation. 


Le fait ect très gran lu point de vue de la répartition des 


pou pul Ce n'est pas au Gouvernement à décider un 
dégrevement général qui aboutit en fait à une exonération d'im- 
pots. C'est le Parlement seul qui peut en décider 
Si même 4 lains cas, on peut dire que cette subvention 
( te redevance étant plus é’onomiques que fiscales, 11 y à 
heu à des dégrevements partiels, nous Fadmettons bien vo'on- 
tiers et le Gouvernement en effet à, pour quelques contribu- 
t i non pas pour celle-là, le droit de consentir des 
ns parti et particulières dans des cas bien déli- 
bi t 
| | n'er t pas du tout ainsi: en la circonstance, sans tenir 
te «be | tuation du rédesabh'es. le Gouvernement décide 
| l'e nge et ins vote du Parlement, d'accorder une 
il le 41 ml lie francs 
| e HOUX Nas approuver par mon vote, cetli facon de pro- 
éder, Je vou pu'elle ne se renouvelle pas à l'avenir et que 
L'on | e pas lepongs pour le pass 
\u ‘ tant unmendement que je lui soumets, 
l'A ble 1 \ marquera-t-elle son désir de voir le Gou- 
\i int renoncer à des praliques qui conduisent à empmiéter 


les prerosatives du Parlement, qui seul vote l'impôt et est 
l qualifié pour atténuer, par une mesure de porlée géné- 
Lait la detl in ombant à toute une catégorie de redevables. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. J'ai entendu avee intérêt 
at sit t el t rt 11141 que QT bservations he sont pas 
| le val 
Il ‘agit la, en effet l'une intervention de l'exécutif dans un 
humaine un peu exceptionnel. Le ministre du budget, en pre- 
nant la déci \de ne pas mettre en recouvrement en 1952 une 
quil des 1edevan le la meunerie, a interprété d'une manière 
time, mais hhérale, les textes en vigueur en matière de blé 
Lil a agi de façon strictement conforme à la loi et à l'équité, 


L 

étant donné ce que l'on connait de la situation de la meunerie 

lorsque le prix du blé varie fortement d'une année à l'autre, 

savent les spéclalisti 3 de la question. 

Je souhaite que l'Assemblée confirme la décision prise par 
dlèégue, M. Jean-Moreau au moment, d'ailleurs, où l'on 

à diminué la marge de mouture. 


J'ajoute q l'Assemblée revenait sur Ja question du prix, 
il en rm te t ce dont, en tant que ministre des finances, 
je ne irais me plaindre — la nécessité d'un versement sup- 
plémentaire sur les redevances imposées à la meuverie d'un 


montant correspondant à la réduction qui avait été admise par 
M. Jean-Moreau en 1952, 

Evidemment, quand le prix du blé ne varie pas d'une année 
À l'autre, il n'y à pas lieu de procéder à ces sortes de rectifica- 





. x 3 Es 
tions, mais je crois, étant donné la situation de la meunerie, 
2 est difficile de lui demander de couvrir en trésorerie [a 
différence de prix d’une année à l'autre, lorsque cette diffé- 
rence est très inporlante et alteint comme l'an dernier, presque 
un tiers de majoration. 

Après ces explications — je peux d’ailleurs en donner d'autres 
à M. Simonnet, étavées sur des bases juridiques plus détaillées, 
je les Jui donnerai en particulier s'il le désire — je crois que 
M. Simonnet pourrait suivre ma suggestion de renoncer à son 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire, comme l’a déjà fait M. Simonnet, 
attirer l'attention de l’Assemblée sur les conséquences de cet 
arlicle. 

La commission des finances s'était émue et avait chargé son 
rapporteur de demander des explications à M. le ministre des 
finances, 11 a bien voulu le faire. Mais je voudrais savoir com- 
ment M. le ministre des finances concilie la décision prise par 
M. Je ministre du budget avec l’article 8 de la loi de finances 
dont le dernier alinéa est ainci conçu: 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de Ja loi, accordé des exonéralions ou 
franchises de droits, impôts ou taxes publiques où auront 
effectué gratuitement Ia délivrance de produits des établisse- 
ments de l'Etat. » 

Vous n'ignorez pas, en effet, que cette somme de 418 mil- 
lions qui doit être versée se recouvre comme en mmalitre de 
contributions indirectes, Par conséquent, il ne peut pas y avoir 
en la matière de remise gracieuse. J'aimerais que, sur ce point, 
M. le ministre des finances nous fournisse des explications et 
nous indique comment il a pu concilier la décision qui a été 
prise avec l'article 8 de la loi de tinances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mes chers collègues, la décision 
qu'a prise mon collègue M. Jean-Moreau, au moment de Ja fixa- 
Uon de la redevance, me semble tout à fait conciliable, du point 
de vue juridique, avec l’article 8 de la loi de finances. 

L'interprétation littérale des textes applicables en matière de 
céréales peut justifier J’application de là redevance à l'intégr 
lité des stocks, mais si vous examinez plus attentivement Jes 
textes, vous serez conduits à la conclusion que le ministre di-- 
pose d’un pouvoir d'appréciation qui lui permet, conformément 
à la jurisprudence constante de la cour de cassation, de modérer 
la rigueur excessive de la loi. 

En effet, aux termes des textes en vigueur en matière de 
céréales — et notamment de l’article 6 de Ja loi du 10 à 
1941 — les versements des meuniers doivent être effectués sur 
la base de leurs déclarations suivant un tarif fixé par décret 
et pour chaque catégorie de détenteurs. 

IL est donc incontestablement du ressort de l'exécutif de 
modifier par décret le montant de la redevance et de Ja fixer, 
le cas échéant, à un montant inférieur à 100 p. 100 de la diffé- 
rence des prix du blé d'une campagne à l'autre. 


M. le président. La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. Je comprends d'autant moins que 
le Gouvernement ait pris cette décision en violant Jes droits du 
Par:ement qu'il pouvait procéder par décrets. Ainsi, tout aurait 
élé clair et absolument net. 

Je ne veux pas me livrer devant vous à une quereile de proct- 
dure, mais s'il est grave déjà que le Gouvernement ne respecte 
pae les droits du Parlement en matière de fixation de l'impôt, :l 
est plus grave encore qu'il vio!e les droits du Parlemeat lorsqu'il 
pouvait s’en dispenser. 

J'aurais voulu entendre dans votre réponse, monsieur Île 
ministre, un peu plus de remords pour Ja faute commise par 
votre collègue. 

Sous le bénéfice de ces observations, persuadé qu’à l'avenir 
le Gouvernement respectera beaucoup mieux la légalité répu- 
blicaine et le principe de la séparation des pouvoirs, je retire 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. b 

Je mets aux voix le chapitre 5100, au chiffre de 3.452.500.000 
francs. 


{Le chapitre 5100, mis aux voir, est adopté.) 
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JL — SERVICES FINANCIERS 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1030. — Administration centrale, — Indemnités et 
allucations diverses, 1 Million de francs. » — (4dopté.) 

Chap. 1150, — Remises diverses de l'administration de l'en- 
registrement, des domaines ct du timbre, 16 millions de francs. » 
pre { \dopté.) 

« Chap. 1270. — Services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects. — Indemnités et allocations diver- 
Ses, 22.200.000 francs. » — (Adopté.) 
ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 

el travaux d'entrelien. 


« Chap. 300. — Administration centrale, corps de contrôle et 
conseil national des assurances, — Matériel, 2 millions de 
francs. » — ( idopté.) 

« Chap. 3060, — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 
41.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 48 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130, — Atelier général du timbre. — Matériel, 
9 26.000 francs.» — (Adopité.) 

« Chap. 3140. — Kervice du cadastre. — Remboursement de 
frais, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5030 (nouveau). — Couverture du déficit d'exploi- 
tation de Ja compagnie des câbles sud-américuins, 79 mil- 


liuns 771.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses, 


« Chap, 6070. — Indemnisations diverees, 14.199.000 francs. » 
— idopte.) 
« Chap. 6110, — Poudres et 


e êtres, — Achats et transports, 
407 milliuus de francs. » — 


] 
dopté.) 


sa] 
(44 
Affaires économiques. 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 1070. — Administration du contrôle et des enquêtes 


économiques, -— Indemnités et allocations diverses, 2.912.000 
fiuncs. » — (Adopté.J 


parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Lovers et indemnités de réquisition, 1.382.000 


f —- (Adopté. 
Chap. 3060, — Administration du contrôle et des enquêtes 
l uiques, — Matériel, 500.000 francs. » — (Adopté.) 
C° partie. — Charges sociules, 
Chap. 4020, — Réparations civiles, 7.S72.000 francs. » — 


France d'outre-mer. 
IL — DEPRASES CIVILES 


© partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap, 3026, — Rembhoursements à civerses administrations, 
0.4) francs. » — enr ve 9 

Chap. 3060, — Services de diffusion et de propagande. — 
Depenses de matériel et remboursement de frais, 356.000 
lances, » — (Adopté.) 

Uhap. 3110. — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
liloires d'outre-mer. — Remboursement de frais, 100 millions 
de francs, » —— (Adopté.) 

Chap, 3120, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 

ahais en service dans les territoires d'outre-mer, — Rembour- 
scment de frais, 27 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3130. — Etabilssements permanents sn terres aus- 
lales et antaretiques françaises. — Matériel et remboursement 
ue frais, 16.500.000 francs. » — (Adopté.) 
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7° partie. — Subventions. 
« Chap AUD, — Subventions aux hudgets locaux des terrle 
toies d'outre-mer, 15.90.4000 francs, » - dopt 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chan. GPO, — D penses d'apurement des comples sple 
Caux detinitivement clos, 12.476.000 francs. » — (Adopté.) 


Industrie et énergie. 


4: partie. - r ] onneL. 
109, — Salaires du personnel ouvrier, 9.616.000 
f: incs. » dont: 
. . \ 4 Î 


vi partie, - Subrentlit ns. 


NM, — Charges économiques, 


Participation de Ja métropole au déficit des 
s du Sud oôranais, \dopté.) 


« Ch ip. 5100 
houil ere 


20 inillions de francs, » - 


intérieur. 


5e porte. — Matériel, fonclionnement des Sertices 


el travaux d'entrchen. 


« Chap. 3010, — Administration centrale Matériel, 2 mil 
lions de [1 iCS, D — \lopite } 

« Chap. 5119, — Remhoursernents à diverses administrations, 
20 millions de francs, » \éopti 

Fe partie. Subventions. 

« Chap. 5090, Subventions allouées en raison de l'effort 
fiseal où de Ja siluation financière des colectivilts locales, 
1.166 mmilhons de francs, » — (Adopté) 


S partie. Dépenses direrses. 


« Chap. G010, — Frais de rontenlieux ct réparations civiles, 
12.658.000 francs, » — \idopté.) 
Justice. 


5e partie. — Matériel, foncliornement des services 


et travaux d'entlielic 
Administration centrale, - Matériel, 
\dopté.) 


« Ch ip. 2010, — 
831.000 francs, » — 


« Chap. 2060, — fembourserment à diverses administrations, 
5.974000 francs. » - opte. 

« Chap. 2099, — Entretien et rémunération des détenus et 
frais de séjour des détenus hors des établissements péniten- 
liuires, — Approvisionnement des cantines, — Consommation 
en nature, 25 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 2110, — Frais d'entretien, de rééducation et Ce eur- 
veillance des mineurs délinquants, — Consomination en nature, 


120 millions de francé, » Adopté.) 


Harine marchande. 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1070. — indemnités résidentielles, 7.550.000 F. » — 


(Adopte.) 


, 


5e parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


« Chap. 3090. — Inscription maritime. — Matériel, 341.000 F, » 
— (Adopte.) 

« Chap. 3040, — Juscription maritime, — Remboursement de 
frais, 4.895.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Remboursement à diverses administrations, 
300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 93099, — Achat et entretien du matériel automobile, 
188.000 francs. » — (Adopté.) 
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rrli Charges sociales. IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


entrelien du 


Chan. 40 Prestations et versements obligatoires, 11 mil- A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL FERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALA 
‘ I ( ‘ { tata ‘ [A (} s ONE nré 4 
Ve do) | 5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
Chap. 1090 Subventions à l'établissement national des et travaux d'entretien 
invalides de la marine, 500 millions de francs. » \dopté.) 
« Chap. 4050 OEuvres sociales en faveur des géns de mer, « Chap. 3050, - Alimentation, habillement et 
\f personnel militaire, 337.004 francs. » — (Adopte.) 


7° parle. 





€ Chap 5010 Subventions 


J50p rattte OT) LAN el 
bons de francs. » 


Présidence du conseil. 


SERVICES 


de la ou 
idopte.) 














ux pêches maritimes et à la 


l 


C* partie. — Charges sociales. 
sommation du poisson, {0 1mil- 


« Chap. 4000, — Prestütions et versements 
6.272.000 francs, » — (Adopté ) 


Reconstruction et urbanisme. 


el travaux d'entretien. 


Subrenions. C. — GROUPEMENT DES CONITRÔIES RADIOÉLECTRIQUES 


obligatoires 


ADMINISTRATIFS 5 parlie. — Matériel, fonctionnement des services 





LA 





4 partie. Personnel. 
e Chap. M0, — Tovers et indemnités de réquisition, 3.106 009 
« Chap. 1040 Remboursement À l'administration des francs, » — (Adopté) 
postes, télégraphes et téléphones. Dépenses de personnel, 
JUe.(NAU) fra UE pte.) 7 partie. — Subrentions. 
+ \ : « Chap. 40, — Participation de l'Etat aux dépenses da 
5° partie, Matériel, fonctionnement des services remembrement et de fonctionnement des associations syndical: 


el travaux d'entretien. 


« Chap. 7050 Remboursen 


2.00 L.0U0 francs, » 


6° partie, 


« Chap. 1000 Pre 


s° 1 rte. 


\dopte. 


stations et 


(Ad pie.) 


Charges sociales. 


De penses diverses. 


de remembrement et des coopératives et association 
ents à diverses administrations, francs, » — (Adoplé.) 

8 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Réglement des frais exposés pa 


r ents obligatoires mil- « 
versements obligatoires, 1 mil plémentaires, 3.942.040 francs, » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 


CG parlie. — Charges sociales. 
« Chap. 6010, Réparations civiles, 95.000 francs, » — ; : er L 
(Adopt. « Chap. 4060, — Assistance à l'enfance, 1.017.600. 
—- (Adopté ) 
PRE « Chap. 4100, — Assistance médicale gratuite, 1 
Il SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE de francs. » — (Adomté.) 
* #3 « Chap. 4120, — Assistance aux malades mentau 
i° partie, — Personnel. lions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 4140, — Assistance aux vicillards, anx 
PSS LT | bone. oi né de « p. 414 J icillards, an 
« Chap. 1090. — Personnel ouvrier. — Salaires, 176.000 francs. » aux incurables, SOU millions de francs. » — (Adopt 
\ id: plie d \ 
7° partie. Subrentions. 7° parlie. — Subventions. 


« Chap. SO, — 


Subventic 


« Chap. 5050, — Bourses (santé), 6300.00 f 
(Adopté ) 


ns à l'agence France-Presse, 


sements prèteurs pour l'étude et la réalisation de: 


1s Syndicales 


de reconstruction et de reconstitution mobilière, 33.100 0x4 


r les établis 


s prets [M 


NA fran » 


410 mil 


X, 1.446 mu 


infirmes et 


é.) 


rancs. » — 


16:.160.000 fran idonté.\ : ; 
; k JE - APET « Chap. 5070, — Bourses (population et entr'aide), 4.400.040 
Chap. 2020, — Application de l'article 18 {er de la conven- francs, » — (Adopté.) 
tion du 31 août 1997 entre J'Ftat et la Société nationale des che- - : : LL = “ , 
- . « Chap. AS, — Subventions à diverses œuvres d’'entr li 
l 15 ( français { Icons ) ‘ s ) - 1nte.) ‘ Û , . à nu , 
Jui ] fer fr ‘AIS, 40 Ii us de fi inCS. x (Adopté *) 9 millions de francs. » — Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre C000: Ê 
Travail et sécurité sociale. 
S* partie. — Dépenses diverses. ü partie, — Matériel, fonctionnement des services 
| | cl travaux d'entretien. 
« Chap. 6000 Réparations civiles et frais de justice, , ; æ d Ée 
20 SES.) francs. » « Chap. 3010, — Administrationecentrale. — Matériel, 2 mil. 


M. Patinaud à déposé un amendement tendant à supprimer le 


credit de ce ch: pitre. 


La parole est à M. Lamps, pour défendre cel amendement. 


lions de francs. » — (Adopté.) 


G* partie, — Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 4020. — Fonds national de chômage. 


M. René Lamps. D'après les explications sommaires qui nous — Aide aux travailleurs, 250 millions de francs. » 
son données, ce crédit est destiné à indemniser le journal La parole est à M. Renard 
La Lanrx républica na | + . 
Etant donné la nature de ce, crédit, nous en demandons la M. Adrien Renard. Lors de la discussion du chapitre du budget 
suppression. du travail et de la sécurité sociale concernant le chômage, nous 
avons indiqué que manifestement le crédit qui y était prévu 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Pati- serait inférieur aux besoins. | 
nu Or, on nous demande aujourd'hui d'inserire à ce chapitre un 
\pre ne pre re cpreure à main levée déclarée dou- crédit supplémentaire de 259 millions de francs. C'est dire qu'à 
fouse 7? le bureau, l'Assemblée, par assis et levé, adopte l'époque nous avions parfaitement raison de prétendre que Île 
l'am crédit serait insuffisant. 
Certes, le ministre nous avait répondu alors qu'il s'agi-sa t-là 
FSI QU | 1! nécessaires 


M. le président. En 
e>t prune, 





e, le crédit du chapitre 6000 d'un crédit prévisionnel et que toutes les mesures 
seraient prises en cas d'extension du chômage. 








Nous pru- 
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itons de la discussion de ce chapitre pour attirer l'attention 


du Gouvernement sur l'important développement dans notre 
pays du chômage qui frappe toutes les industries les unes 
après les autres. 

vous voudrions que, le p'us rapidement possible, l'Assemblée 
discute le rapport présenté par M. Fouyet au nom de la commis- 
con du travail et dont, cet qu encore, nous avons 
demandé l'inscription à l'ordre du jour de nos travaux. 

Le chomage devient catastrophique, Les allocations touchées 
par les chômeurs sont infimes et la misère s'accroît sans cesse 
dans les foyers des sans-travail, 

Malheureusement, cet après-midi, quand nous avons demandé 
J'inseription du rapport Fouyet à l'ordre du jour de lAssem- 
hlée, nous avons constaté que beaucoup de nos collègues étaient 
plus preoccupés de blanchir les collaborateurs que de <oula- 
ger la misère des chômeurs. 

Nous prions le Gouvernement de faire en soïte qu'une solu- 
tion soit apportée rapidement à la grave crise du chômage. 

Fattire l'attention du Gouvernement sur une situation 
partie uhérement douloureuse, De nombreux chômeurs nord- 
africaius ne touchent plus, précisément parce qu'ils sont chô- 
meurs, leurs allocations familiales. I faut que des dispositions 
soient prises pour que les Nord-Africains sans travail, qui sont 
déjà assez misérables parce qu'ils sont sans travail, n'aient 
pas à subir des difficultés supp'émentaires pour élever leur 
famille. du fait de la suppression de leurs allocations familiales. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


aus] 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
le mets aux voix le chapitre 4029, au chiffre de 250 mil.ions 
di francs, 
Le chapitre 4020, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 4050, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spé- 

cial de rekaites de la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines et à diverses caisses de retraites, { mil- 
hard 2%) miliions de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 4060, — Attributions aux personnels auxiliaires des 
äliocations viagères annuelles, 45.000 francs. » — (Adopté.) 

7e partie, — Subventions. 

Chap. 5000, — Participation de la France au fonctionnement 
de l’organisation internationale du travail et de la conférence 
jnteraméricaine de sécurité sociale, 966.000 francs. » — (Adopté.) 

8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6000, — Frais de contentieux et réparations civiles, 


3.841.000 francs. » — (Adopté.) 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4 partie, — Personnei. 


« Chap. 1080, — Ports maritimes, phares et balises, voies 
navigables, — Rérgunérations principales et indemagités, 37 mil- 
hons de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1180, — Pensions et retraites. — Prestations et ver- 


sements de l'Etat, 11.165.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3100, — Loyers des bureaux et indemnités de réqui- 
Sion, 1.548.000 francs. » — (Adopté.) 


6* partie. — Charges sociales. 
‘ Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 5 mil- 
Dons 750.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


b) Charges économiques. 
« Chap. 5060, — Subventions aux chemins de fer d'intérêt 


£énéral, 10.601.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 5080. — Chemins de fer. — Indemnités compensat 
irices de certaines réductions imposées à la Société nationale 
re  L' de fer français, 6.031 millions de francs. » — 
omie, 

« Chap. 509, — Contribution de l'Etat à diverses dépenses de 
là Société nationale des chemins de fer français, 65.542 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


2 





I. — AVIATION CIVILE EF COMMERCIAIE 


4e parlie. — Personnel, 
« Chap. 1060, — Direction de la navigation et 
aériens, — Rémuuéralions principales, 95 m 
— (Adoplté.) 


iris 


francs, » 


les fransp 


uns ue 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entrelien. 

« Chap. 3150, — Personnel 
frais, 5.855.000 francs. » 


militaire, — Remboursement de 


idopté.) 


6 parlie. — Charges sociales, 


« Chaps 4000, — Prestations et 
41 millions de franes. » — (Adopté.) 


versements obligatoires, 


3e warlie, — Subrentions. 


« Chap. 3000, — Subventious 
(Adopté) 


diverses, 13.500.000 F. » — 


M. le président, Nous avons terminé l'examen des crédits de 
l'état A. 


J'appelle maintenant l'article 1%, avec les chiffres résultant 
du vole de j'état A: 


Secr:0x I 


Dépenses de Jonclionnement des services civile. 


« Art, 1%, — Il ect ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par 
les lois reatives au déveioppement des crédits affectés aux 


dépenses de fonctionnemeit des services: civils pour l'exercice 
1952 et par des textes snéciaux, des crédits s’élevant À la 
somme totale de 8S9,2S8.08.000 francs et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'était A annexé à lu présenté 


O1. » 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 1e, 

(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé. 
Je doune :ecture de l’état B anvexé : 


ETAT B 
Affaires étrangeres. ; 
J. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
5° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 2.500.000 francs, 

« Chap. 3030. — Frais de réception de pos élran- 
gers. — Présents diplomatiques, 1 million de francs. 

« Chap. 3040, — Services à l'étranger, — Remboursement Je 
frais, 9 millions de france, 

« Chap. 3100, — Tenue À Paris de la 6° session de l'ascem- 
blée générale des Nations Unies, — Dépenses de matériel et de 


travaux, 52 millions de francs. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


4° partie, — Personnel. 


.« Chap. 1090, — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.500.000 francs. » 


5° parlie, — Matériel, fon-tionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3020. — Services extérieurs. — Remboursements de 
fraie, 28 millions de francs, » 

« Chap. 3030, — Services extérieurs, — Matériei, 900.000 
francs. » 
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u Chap. ‘1M0, — Achat et entretien de matériel automobile, 
D1.NNIINN) francs. » 

« Chap. 300, — Remboursements à divers services, 1.900.000 
{r ANICS, » 


7e parlie, — Subventions. 
« Chap. 5000, — Subventions, 3.800.000 francs, » 
8° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6010, — Services centraux. — Frais de justice et de 
contentieux. — Réparations dues À des tiers, 1.300.000 franes. » 
« Chap. ie), — Services extérieurs. — Dépenses diverses, 


2H.) francs. » 


Agriculture. 
_ 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 1129, — Services agricoles. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, ?{ million de francs. » 
« Chap. 1240, — Direction générale du génie rural et de 
hydraulique agricole, Rémunérations principales, 6 millions 
de f! inrs, » 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et traraur d'entretien. 


« Chap. 9100, — Inspection générale de l'agriculture. — Rem- 
poursement de frais, { million de francs. » 

« Chap. 3119, Direction de k production agricole, — Rem- 
boursement de frais, 1.600.000 francs, » 

« Chap. 9170, — Matériei du service des haras, 3 millions 
de francs, » 

« Chap. 3310, — Etablissements d'enseignement agricole. — 


Remboursement de frais, 1.500.000 francs. » 
« Chap, 3320, — Direction des affaires professionnelles et 
sociales, — fienrboursement de frais, 1.500.000 francs. » 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 1010 - Prestations et versements facultatifs, { mik 
lion 4m) francs, » 
« Chap. 4020 Bourses, { million de francs, » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ü® partie, Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 9%, — Lovers et indemnités de réquisition, 9 mil- 
lions de francs, » 
Ebap. 00, — Services extéricurs, — Remboursement de 
fra , © mil} )11S le fi inCs, » 
7° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap, 6000, — Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs avants cause, 4 millions de francs. » 
Chap. 6010, — Réparations de dommages. — Accidents du 
travail. — Frais de justice, 7 millions de francs. » 
Chap. 6050, — Indemnités aux rapatriés, 9 millions de 
francs » 
Education nationale, 
D partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 
« Chap. 3110, — Enseignement supérieur, — Remboursement 


100.000 francs. » 

« Chap. 9260, — Enseignement technique, — Bourses de 
voyage, 4.900.000 francs. » 

« Chap. 3280, — Conseils d'administration des établissements 
pubiies d'enseignement technique. — Payement d'indemnités 
pour frais de déplacement, et perte de salaire aux membres 
salariés, 8 millions de franés. » 

« Chap. 32%, — Enseignement technique. — Fonctionnement 
les commissions -nationales professionnelles. — Travaux de 
documentation professionnelle, 600.000 francs. » 


de frais, 


C* parlie, — Charges sociales. 
M. le président. « Chap. 4020. — Bourses nationales, 650 mil- 
lions de francs. » 
La pyrole est à Mile Marzin. 


Z Madeleine Marzin. Je désire obtenir des explications ja 

M. le ministre de l'éducation nationale sur l'annulation au ct. 
pitre 40-20 de 650 millions de œédits destinés aux bourses nat. 
uales. 

Cette suppression est véritablement scandaleuse pour qui cn. 
nait le nombre des enfants pauvres empêchés de poursui\: 
leurs études parce qu'on ne les autorise pas à se présenter 
concours des bourses sous le prétexte que le plafond fami 
des ressources est dépassé, alors que ce plafond est ri 
ment bas, Et même lorsqu'il peuvent subir les épreuves de +2 
concours, beaucoup sont privés de leur bourse par suite da 
l'insuffisance du crédit, Il en est plus particulièrement ::: 
des élèves des cours complémentaires. 

Si vraiment il y avait 650 millions en trop, on aurait pu pro. 
céder à une répartition de ce crédit en fin d'année en augmr:. 
tant les fractions de bourses attribuées aux élèves des cours 
complémentaires publics. Peut-être aussi M. le ministre de l'élu. 
cation nationale awrait-il pu tenir compte du vœu de la com. 
mission de l'éducation nationale tendant à obtenir le relèveme:it 
du plafond des ressources 

L'absence de M. le ministre de l'éducation nationale empé ha 
l'Assemblée d'obtenir les explications qu'elle est en droit d'exi. 

er sur ces regrettables annulations de crédits, Je demande À 

‘Assemblée de se prononcer contre la suppression du creji 
de 650 millions au hssitre 40-20. 


> 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la suppression 
de la ligne : « Chap. 40-20, — Bourses nationales, 650 millions da 
francs », demandée par Mile Marzin. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
Ceux qui voteront contre la suppression montreront qar :i 
qu'ils approuvent l'annulation du erédit. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter? « 
Le Srutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn: 


Nombre des votants..........cosso.ocss ee 6i5 
Majorité absolne ...... csssssssnoososuse + 903 


Pour l'adoption .......... 205 
Contre .....ssososcosssooe 410 


L'Assemblée nationale n’a pas_adopté, 

En conséquence, la ligne est maintenue. 

Je donne lecture de la suite de l'état B: 

« Chap. 4030, — Bourses de l’enseignement supérieur. — 
Prèts d'honneur et remboursements aux universités et fa its 
du montant des exonérations de droits accordées par 1 FH 
9 millions de francz, » 

« Chap. 4060, — Enseignement technique. — Bourses et lrous- 
sceaux, 313.24)9.000 francs. » 

Mile Marzin demande la suppression de cette ligne. 

La parole est à Mlle Marzin. 


ae 
Mile Madeleine Marzin. À ce chapitre, relatif aux bour-: 4 
trousseaux des élèves de l’enseignement technique, a été opereë 
une annulation de erédits de 33.700.000 francs. 

Or, chacun sait que la plupart des apprentis des centres d'in 

entissage — qui sont des enfants pauvres — se voient refuser 
= bourses d'équipement qui sont sollicitées pour eux par 265 
directeurs d'établissements. 

Voici un exemple précis: au centre du docteur Potain, dans 
ie 1% arrondissement, une maman demande une bourse d'equr 
pement pour son enfant qui a dix-sept ans et qui doit passer à 
certificat d'aptitude professionnelle. Élle se trouve en eifet 118 
l'incapacité totale de payer les 20.000 franes d'outillage n°t* 
saire à son enfant pour terminer son apprentissage, et exige pif 
le professeur du centre. 

Le gain du père est de 7.200 francs par mois; il y à quaré 
enfants à la maison. 

Voici la réponse du directeur: Madame, je ne dispose por 
tout mon établissement — où se trouvent cependant des orphe- 
lins, des enfants de familles pauvres — que de trois Pur 
d'équipement, Je ne puis faire de demande pour vous; ‘4 
celles que j'envoie sont rejetées. Je n'obtiens même pas # 





gratuité du repas pour l'ensemble des élèves du centre. 
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Es 


vesdames, messieurs, nous estimons que M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, au l'eu d'annuier 353.500.000 
us de crédits pour les bourses et les trousseaux des élèves 
de: ctablissements d'enseignement technique, devrait plutôt 
catistaire les très nombreuses requêtes analogues qu'il reçoit 
des directeurs de centres d'apprentissage. 

Tel est l’objet de mes observations. ; 

l» ne demande pas de scrutin, afin de ne pas faire perdre de 
sunns à l'Assemblée, mais je vous demande, monsieur le prés 
de “. de procéder comine vous avez fait pour les chapitres pré- 
ecdents, et de bien vouioir mettre aux voix ma demande de 
suppression de la ligne. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Les ohs2rvations de Mille Marzin 
geront transmises à M. le ministre de l'éducation nationale, Mais 
je dois lui faire remarquer, S'agissant de crédits qui ne sont pas 
reportables, que l'adoption de son amendement n'aurait aucun 


eftel. 


M. René Lamps. C'est une manifestation contre la politique 
gouvern mentale. E 


M. le président. C’est, comme Je dit le groune communiste, 
une manifestation, mais elle ne peut rien changer. 


{a parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Il n’en reste pas moins vrai que M. le 
gecretare d'Etat à l’enseignement technique doit tenir compte 
de: observations de l'Assemblée, qui a tuut de même le droit 
de faire entendre sa voix lorsqu'il s’agit de la formation pro- 


fesionuelle de la jeunesse, en particulier des enfants d'ouvriers. 


Si cela continue ainsi, en effet, seuls les enfants appartenant 
aux classes moyennes pourront apprendre un métier dans les 


centres d'apprentissage; les en’ants d'ouvriers en seront éli- 
miinrs. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je voudrais que M. le ministre des finances 
transmette à M. le ministre de l'éducation nationaie les sugges- 
tions que voici, 

le comprends très bien qu'il y ait sur des crédits évalua- 
tifs des sommes non utilisées. J'enregistre toutefois que celles-ci 
representent près d'un milliard, ce qui me parait beaucoup. 
upporteur du budget de l'éducation nationale, je suis 
anene, chaque année, à regretter la modicité des crédits pour 
l'attribution de bourses, 

Je comprends très bien également — vous voyez que je ne 

nozize aucun argument — que l’on n'accorde pas de bourse 
à des eleves qui n'ont pas été reçus à des examens, parce que 
cer engagerait l'avenir. 
Mas ce qui est inadmissible, c’est que, dans des cas comme 
eu que l'on vient de citer, on ne puisse attribuer un secours 
ll ne serait valable que pour une année. Ainsi les familles 
teuses pourraient ètre aidées sans engagement de la part 
ninistre, 

Les! là suggestion, monsieur le ministre des finances, que je 
Yous dermaiude de bien vouloir transmettre à votre collègue, 
M. le ministre de l'éducation nationale. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


€ 


2 


M. le président. Je mets aux voix la suppression de la ligne, 
demandée par Mile Marzin. 


(la suppression de la ligne, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, la ligne est supprimée. 
Cea ne change d’ailleurs absolument rien. 


M. Marcel Darou. C'est un avertissement pour l'an prochain. 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de l'état B: 


" Chap. 4070. — Enseignement technique. — Prêts d’hon- 
Beur, 26.500.000 francs. » 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5130, — Rémunération du el de l'orientation 
puressionnelle et eubvention en faveur de l'orientation pro- 
sionnelle, 405.900.00 francs. » 
« Chap. 5140. — Subventions aux cours professionnels, 5 mil- 
lions 200.000 francs. » . 








Etats associés. 
L — DEPENSES CIVILES 
& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6010, — Dépenses d'apurement de comptes spéciaux 
déthitivement clos, 29 millions de francs. » 


Finances. 
I. — CHARGES COMMUNES 
ire partie. — Dette publique. 
JL. — DETTE INTÉRIEURE 
a) Dette perpétuelle et amortissab'e. 
« Chap. (#0, — Charge aflérente au service des bons à 15 ans 
1950 émis par la Caisse nationale de crédit agricole (linance- 
meut des prêts aux jeunes cultivateurs) (art, 11 de !a loi 


n° 50854 du 21 juillet 195% et arrêté du 3 novembre 1%) 
23.X0.0(Q francs, » 

«u Chap. 090, — Annuités pour le payement des subrentions 
de l'Etat attribuées aux co.lectivités millions de 
francs, » 

« Chap. 0100, — Participation de l'Elat au service d'emprunts 
locaux, 141.100.000 francs, » 

« Chap. 0170, — Encouragement à la construction immolii- 
lière. — Intérêts des avances ou prôts et bonitications d'inté- 
rêts, 1.103.200.000 francs. » 

« Chap. 0180, — Encouragement à la construction imimobi- 


jocales, 25 


lière. — Primes à la construction, 2 miliards de francs. » 
II. — DETTE EXTÉRIEURE 
« Chap. 0520, — Prêts et garanties À des gouvernements, ser- 


vices ou ressortissants étrangers, 37.700.000 francs, » 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1800. — Cités administratives et cités logements, — 
Personnel, 3 millions de francs. » 


5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3500. — Cités administratives et cités Jogements. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 800.0) francs, » 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6440. — Dépenses éventuelles, 0 mi!lions de francs. » 
JL — SERVICES FINANCIERS 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1040. — Conseil national des assurances, — Indem- 
nités aux membres, 800.000 francs. » 

« Chap. 1080, — Services extérieurs du Trésor, — Rémuné- 
rations principales, 50 millions de franes. » 

« Chap. 1230. — Service du cadastre. — Travaux À l'entre- 
rise ou à la tâche. — Frais de manœuvre, 5%) millions de 
rancs. » 

5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3020. — Cour des comptes, cour de discipline budgét- 
taire et commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques, — Remboursement de frais, 5.400.000 francs. » 

« Chap. 3080. — Services extérieurs de :a direction générale 
des impôts. — Remboursement de frais, 5 millions de francs. » 

« Chap. 3120. — Achat et entretien d'instruments de vérifi- 
cation, de vignettes et d'objets de scellement (contributions 
indirectes), 1.500.000 francs. » | 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6100. — Dépenses domaniales, 3 millions de francs. » 


# Chap. 6140. — Règlement de la part incombant à l'Etat 
dans les opérations d'assurances de risques de guerre en liqui- 
dation, 14.941.000 francs, » . 
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866 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% 
Affaires économiques. 
4° parle l'ersonnel, 
« Chap. 1000, — Ajmiaistration centrale, —= Rémunérations 
l Ar ) fi is 

Chan Ù \Wiministration du contrôle et des enquêtes 
écarouiques — Renunéralions principales, 17 miilions de 
ira ” 

ÿ par Matériel, fonchionnement des services 
et travaur d'entretien. 

Chan #1) Adm {ration itrale, — Remboursement 
1 i | M AN) i » 

Chi NE \ ration udra — | Je fonction. 
i | A)tinu) rare , 

Chan } Service de l'expans In éconoo que à l’étran- 

l Fra le fonctionnement, 7 millions de francs. » 

Chap, 050 - Institut national de la statistique et des 
tud éco hiques. — Hiembourserment de frais, 1.100.000 
1.4 

Chan — Remboursement à diverses administrations, 
TANIAUM [ra » 

( pa ‘ Charges sociales. 
ta 010, — licstations et versements fa ‘uitatifs, 2.900,000 


France d'outre-mer. 
EL — DIPENSES CIVILES 


e parte, - l'ersonneL. 


Chap. 1100 Personnel d'autorité en service dans les ter- 
rilure l'outre-mer, — Indemnités et allocaiiuns diverses, 
{tm \s de francs. » 

partie Matériel, fonctionnement des services 


d entretien 


ifférentes à des élections aux 


assemblées parlementaires, 1%.950.000 francs, » 


Industrie et énergie. 


— Matériel, fonclionnement des Services 
et travaux d'entrehien. 


De parie 


Chan. 2010, — Administration centrale. — Remboursement 


de frais, 3 imillion: de francs, » 


G° partie. — Charges sociales. 


Chan. 1020, — Réparations civiles et rentes accidents du 
TIM) francs, » 


7e partie Subventions. 


Futretien des installations industrielles appar- 


Chap. 04) 
t "E LUN) fmancs, » 


tenant à l'Etat, 


s° parlie. Dépenses diverses. 


Frais judiciaires, — Honoraires d'avocats, 
perts, 1.200.000 francs. » 

Chap, GO, — Réglement des litiges afférents aux opéra- 
tions retractes précédemment dans différents comptes Spéciaux, 
13.900.000 francs. » 


{ hap 6010) 


io )'U COX 


intérieur. 


ge partie. — Personnel. 


« Chap. 1199, — Pensions et indemnités aux victimes d'acci- 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense pas- 
sive), 4 millions de francs. » 


5" partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3030 Administration préfectorale. — Rembourse- 


ment de frais, 9 mülions de francs. » 
« Chap. 3080, — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 


bi guillions de francs, » 
‘ Chap J1 1, 
francs. » 


Loyers et indemnités de réquisition, 4.300.000 





3° partie, — Subventions. 
« Chap. SOIN, — Participation de l'Etat aux dépenses de: co 
lechivites locales, 1UJ.0MA) AN) francs, » 
Justice. 
& partie, — Personnel, 
« Chap. 1060, — Services de l'éducation surveillée, — Férmu. 
nérations principales, 32 midions de francs. » 
5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Admiaistration centrale, — Remboursemert 
de frais, 3.900.000 francs, » 
« Chap. 39M, — Services judiciaires. — Remboursement (Je 
frais, 13.900.000 francs. » 
6* partie. — Charges Sociales, 
« Chap. 4049, — Prestations et versements facultatifs, $ mil 


lions 900.000 francs. » 


Marine marchande. 
4 partie. — Personnel, 


« Chap. 1059, — Enseignement maritime. 


A — Rémunéritions 
principales, 1.500.000 francs. » 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3019, — Admipistration centrale. — Remboursement 
de frais, 3.100.000 francs, » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


«Chap. 6920, — Contribution de la France à divers organismes 
internationaux, 5.100.000 franes. » 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1010, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 3.900.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


à Chap. 3010, — Remboursement de frais, 2 millions de 
francs. » 


I. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1040, — Remboursements à diverses administrations, 
— Dépenses de personnel, 900.000 francs. » 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 9040, — Activités et matérieïs d'information, 2 mik 
lions de francs. » . 


III, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3020. — Matériel d'exploitation, 1.800.000 francs. 5 
« Chap. 3050. — Demboursements à diverses administrationé, 
1 million de francs. » 
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JV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMAXENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 


je parlie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Secrétariat général permanent, — Rémuné- 
rations pritu ipales, D.400.04K) francs, » 
6° partie. — Charge s sociales. 
.Ch 1000, — Prestations et versements obligatoires, ? mil- 
Jion G UUU francs. » 


B _— NSLRVICE DE BOCUMENTATION EXTÉRIER RE 
ET DE CONTRE ESPIONNAGE 
ge parlie. — Matériel, foncltiqnnement des services 


et travaur d'entrelicn. 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 2.300.000 francs. » 
« Chap. 4000, — Remboursements à diverses administrations, 
800,0) francs. » 


… 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatif<, 800,000 
fran » 
CONTRÔLES 


C. — GROUPEMENT DES RADIOÉLECTRIQUES 


4 parlie, — l'ersonnel. 
« Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, 2.100.000 
' 
PERL ». ND 


W partie. — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 
« Chap. 2000, — Matériel, 300.000 francs, » 
Chap. 3010, — Remboursement de frais, 1.300.000 francs. n 
Chap. 3030, — Remboursements à diverses administrations, 
1.1UULIMN) Irancs. » 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
ùe partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap, 3020, — Remboursement de frais, 900.000 francs, » 
Chip. 3000, — Réalisation et diffusion des travaux du com- 
li it général et des commissions, 2.400.000 francs. » 
bap. 3010, — Travaux et enquêtes, 700.00 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
4° partie, — Personnel, 


p. 1030, — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
bonus diverses, 13.400.000 francs. » 
hap. 1040, — Services extérieurs. — Salaires et accessoires 
de salures, 9.400.000 francs. » 


5. partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de 
11.500.000 francs, » 


« Chap. 93930, — Services extérieurs. — Matériel, 1.600.000 


!, : 
Chap. J0S0 — Remboursement des dépenses exposées par 
ices des ponts et chaussées au titre de leur participation 
aux T'avaux de voirie et réseaux divers, 10 millions de francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 500.000 


"ss, » 


‘Chap. 4020, — Prise en charge par l'Etat des prestations et 
emniés de réquisitions dues par les bénéficiaires défail- 
+ 4.000.000 francs. » 


t 
id!1is 





« parle, - LD IL ses diverse 
« Chap. 6000, Frais judiciaires et réparalio iviles, 50.000 
francs. » 
« Chap. 6020 Contrôle tech que des travaux IeCCONS- 
truction, 3 millions de francs 
« Chap. 6070 Versement d'indeimnités aux sinistrés en 


application de l'article SO de la‘loi du 15 juin 143 relative 


a l'urbanisme, %ON4KN) fran 


Santé publique et ponulation. 


5e parle. Matcrel. fonchionnement des services 


ect fracvanua d'entretien. 


« Chap. 2000 Administration centrale. Retibou nent 
de frais, 2 millions de fran 

« Chap. 3120, Remboursement à diverses admini-trations, 
1 million de francs. » 

Travail et sécurité Sociale. 
j' partie. P: one: 

« Chap. 1030 Services extérieurs du travail et de la maine 
d'œuvre. Indemnites et locations diverses, 4.500.000 
fianes. 

D° PEL le Matérier. fon: lionnement des services 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 3020 Services extérieurs du travail et de 14 maine 
d'œuvre Remboursement de frais, 5 nnllions de franes, » 

6" parte. Charges sociales. 
« Chap. 1010, OFuvres sociales, 3 millions de francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5° parlie. Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Ponts et chaussées, Conducteurs de chans 
agents de travaux Remboursement de frais, 10 mil- 
francs, » 


« hip. 030 
tiers et 
lious de 


1° parlre. Subrentions. 


a) Subventions. 
du tourisme Subhvene 
6:4),000 


cénérale 


Direction 
aux organismes de tourisine, 


« Chap 5010. 
tions francs, » 
b) Charges économiques, 

« Chap. CELEX - Chemins de fer. — Subvention d'équilibre 
à la Socitté nationale des chemins de fer 06.542 rnil- 
lions de francs. 


[raneas, 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de justice et réparation: 
lions 473.000 francs, » 


lé, G mi 
CIN , LU ILilie 


IH, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 


o° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


« Chap. 2070 
aériens, — 
francs. » 


- Direction de la navigation et des transports 
Sauvelage en mer et à terre, 310 millions de 


« Chap. 2070. Ecole nationale de l'aviation civile, fatés 
riel, 88 millions de francs, » 
« Chap. 2080, Direction des bases aériennes, — Rembours 


sement 43 frais, 3 millions de francs. » 
« Chap. 3100, — Servire de la météorologie 
Remboursement de frais, 3 millions de fi 


« Chap. 3170. — Remboursement à diverses 
3 millions de francs. » 


nationale, + 


ines, » 


administrations, 
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A 22,0 TRES we sn nicl AN SES 
textes spéciaux, des autorisations de programme et des crédits 
CG partie Charges sociales de payement s'élevant respectivement à 1.107.307.000 francs ot 
1.6N9.307.000 francs, et répartis, par service et par chapit 
« Chap ! 10 Prestations et versements facultatifs, 6 mil conformément à l'état C annexé à la présente loi, » ; 
bons de fran | Personne ne demande la parole ?.… 
M. le président, J'appelle maintenant l'article 2 avec les Je mets aux voix l'artic'e 3. 
chitfr résultant de: l'état R: 
et. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titra (L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
du bu t æénéral de l'exer e :U52, par les lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- ‘ 
nement d ervices civils pour l'exercire 1952 et par des [Article 4.1 
text péciaux, u somme totale de 6L950.976.000 francs 
est définitivement ænnulée, conformément à l'état B annexé M. le président. L'arlicle % est réservé, 
à la presente loi, » 
Personne ne demande la parole ? Je dénne lecture de l'état D annexé: 
Je met IX VOIX l'article > À 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Artise 2.1 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
i { 


l'etat 
le donne lecture de l'état C 
ETAT C 
Affaires étrangères. 
1 -- SERVICES DES AFFAIRES EFRANGERES 
« Chap. 9001 Achat et aménagement d'immeubles : 


60H) francs : 


« Autorisation de , 


paverme it, 2S.9306.000 francs, » 


programme, 2x 


» 


l'e ne ne demande 
Je met ux voix Île 
{1 haputre 900 


la parole ce 
chapitre {001, avec es chiffres. 
ces chiffres, est adopté.) 


MS AUL LOT ACCC 


Ag'iculiure. 
ÉQUIPEMENT 
b Travaur eréculés par l'Etat. 


« Chap. 9279 Institut 
paiqu \equisiton : 

« Autorisation de programme, 
| 20 millions de francs. 


national de Ja recherche agrono- 


38 millions de francs; 


» (Adopté ; 


paveirment, 


Education nationale, 


« Chap, 806 Protection et réparation des monuments 
hi-toriques endommagés par les opérations de guerre: 

« Credit de payement, 600 millions de francs. » — (Adopté.) 

Affaires économiques. 

« Chap. 9011 Investissements dans les départements d'ou- 
tre-m 

« Autorisation de programme, 712.951.000 franes : 

« Credit de payement, 712.951.000 francs. » — {dopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme, 


IE — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

«Ch 150, — Matériel aéronautique : 

« Autorisation de progranuve, 250 millions de francs; 

« Crédit de payement, 259 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 109, — Acquis tions imimobilières dans la métropole 
et a l'Union francaise : 

« Autorisation de programme, 7S millions de francs; 

« Crédit de payement 78 millions de francs. » — (Adoplé.) 


J'appelle main'enant l'article 3 avec les 


M. le président. 


ehul résultant du vote de létat C: 
SECTION II 
Dépenses d'équipement des services civils. 
« Art Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 


d'équipement des services civiis pour l'exercice 1992, en addi- 


tion aux autorisations de programme et aux crédits de paye- 
ment allouées par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des 


ETAT D 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des aulorisalions de pra. 


gramme et des crédits de payement annulés sur l'exercie 


1902. 





| CHAPITRES 





AUTORI- 
SATIONS 
SERVICES de 
programme 
anaulées. 





| 


Affaires étrangères. 


I, — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


Achat et aménagement d'immeubles... 10.000 


Agriculture. 
EQUIPEMENT 


a) Traraur eréculés avec la partici 
pation financière de l'Etat. 


006 | Aménagement agricole de Ja basse 
OS ON M sa cséenntes sobés 2» 


b) Travaur exécutés par l'Etat. 


Loi no 48-473 du 21 mars 1948. — Ré- 
fection des ouvrages de protection 
des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d'eau non navi- 
vables et non flatlables.............. 

Loi no 48-173 du 21 mars 1M8, — Ré- 
fection des ouvrages de protection 
des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d'eau non nawi- 
gables et non flottables.............. 

Loi no 48-473 du 21 mars 19:38, — Ré- 
paralions des dommages causés au 
canal de l'HI et annexes et au bar- 
rage de Schiesrothried........... és 

Services vétérinaires, — Acquisitions. 


9179 


0.000 
9182 


91e: 


9289 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


&%4 | Etablissements nationaux d'enseigne- : 
ment technique, — Reconstruction.. e 
&71 | Bâtiments civils et palais nationaux. 
— Reconstruction............sss.ss.s » 
Participation aux dépenses de recons- 
truction et de reconstitution du ma- 
tériel des élablissoments du second 
degré n'appartenant pas à l'Elat..... 
Participation aux dépenses de reconsti- 
tution du matériel scolaire et des 
bibliothèques d'enseignement du pre- 
mier degré............. sn éteies A 
811 | l'articipation aux dépenses de recons- 
truction des établissements du pre- 
mier degré............. cpdrsgesueit ess 
SIH9 | Participation aux dépenses de recons- 
truction des établissements du pre- 
mier degré........... 


80% 


15.000 
8100 


17.000 


3.000 








20.792 


tonne 


Milliers de francs 





=— 
CRÉDITS 
de 
pas-tmen$ 
anuu:es 


+ 


10.00 
25.000 





dé tit 








nn AVR VPN 


CT 1 


Gin cé 


of 


2. née, à Li 





eee 











Ex re 
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Lens RÉ dE EE N 





3° 


x. 


10.00 
25.00 
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CHAPITRES | | | 
| 


A 


SERVICES 











AUTORI 
SATIONS 
de 


annulées 








programme 


CRÉDITS 


ue 





parement 


annulés. 





Milhers de iranes. 
e110 | Participation à Ja reconstruction du! 
matériel des sall:s de pectacles, 
nservatoires, écoles nationales el! 
:« cictés de m ISIQUE. ..ssoscssssese 0 .KK) » 
giit Participation à la reconstruction du 
matériel des salles de spectarles 
servatoires, écoles nationaies el | 
cités de musique..............., 13.90 » 
&lx Bibliothèques, — Reconstruction et , 
reconstitution de fonds de livres... 25.000 » 
| 
| EQUIPEMENT 
| 
001 ! Frais d'études et de contréle des tra ‘ 
Va CR. nsc raure » 15.000 
w0 | Etablissements de l'enseignement tech- 
nique apparenant à l'Etat, — Tra- 
TS Ni CCR ARE PRE » 1.000 
9 | Centres d'apprentissage, — Travaux... » 210.000 
bo | Evoles nationalrs d'enseignement tech 
nique. — Equipement en matériel à 
tecnnique et marhines-oulils....,.... 55.800 : 
&xl Ecoles nationales d’'ênseignement tech 
nique, — Equipement en matériel 
technique et machines-outils ........ 45.20 , 
{41 | Bâtiments civils et palais nationaux. - 
Achèvement des opérations en cours. » 10.000 
#28 Aménagement des administrations cen 
trales des ministéres................. 15. 100 » 
#0 | Enseignement supérieur. — Acqui : 
ERP RÉROR AS ARE ET RE SECe 151.000 » 
CE | Enseignement supérieur —  Acqui 
FT MR ER RE CR 41.000 » 
“1 En-cignement supérieur, — Travaux... 23.000 
35 Constructions scoaires de l'enseigne 
ment du premier degré. — Subven- 
OR RS encre dore a cl 6.500 » 
#3°0 | Constructions scolaires de l'ensei igne 
| ment du premier degré, — Subven- 
| sr Cr TR ren 13.100 » 
#39 | subventions pour la cons Structon di 
nn di es SPP OUAIS ERONES 15.000 » 
£:90 | Subventions pour la construction de 
CARRE DCOMIIOS sms se ee #6 .000 » 
9% | Subventions pour la construction de 
HN, . PROSPER 40.000 » 
Ut Constructions scolaires de ense igne- 
ment technique. — Subvemions....., 21.100 » 
f109 | Constructions scolaires de l’enseigne- 
ment technique. — Subventions... 5.213 » 
“x | Constructions scolaires de l’enseigne- 
ment techniqne. — Subventions... 41-800 | 130.900 
fil | Constructions scolaires de J’enseigne- . 
.. ment technique. — Subventions...... 26.191 20.000 
0) Equipement en matériel tee hnique des 
élablissements concernant l'enseigne » 
s MONT OCR... soc s ne 37.359 
BiSl subventions aux bibliothèques muni. 
CIDRE arcanes enr ons ssoueste 3.000 » 
| 
| 
| Travail et sécurité sociale. 
1 
| EQUIPEMENT 
#* | Achèvement de l'immeuble Fontenoy.. 2.000 2.000 
14 | Achat de terrains ou d'immeubles des- 
linés aux maisons du travail......... 50.000 50.000 
sul Achat de terrains ou d'immeubles des- 
| tinés aux maisons du travail........" 61.900 61.900 
Travaux publics, transports 
et tourisme. 
IL —  AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 
BIS) | Travaux et installations de l'aéronau- 
tique civile et commerciale dans les 
terriloires d'outre-mer (travaux, 1näain- 
d'œuvre et surveillance) ............. 76.000 78.000 
| 22 
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J'appelle maintenant l'article 4 avec les chiffres résultant de 
l'état D annexé : 

« Art. 4. — Sont définitivement annulés, sur ‘es autorisations 
de programme et les crédits de payement ouverts aux Imihise 
tres, au titre des dépenses d'équipement d services eiils 
imputables sur le budget général de l'exercice 1932, par Ja lot 
n° 52-f du 3 janvier 1932 et par des textes spéciaux, des auti- 
risations de programme et des crédits de payement S'élevant 


I hivement à 1411.759.000) francs et à 814.900.000 francs, et 

réparties par service et par chapitre conformément à l'etat D 

annexé à la présente Doi, » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 4, 
(L'article 4, us voir, esl 


aux adopté.) 


Mile Madeleine Marzin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin, 


Mile Madeleine Marzin. Nous consalons que l'arthle 4 annule 
1.011.790.000 francs d'autorwations de programme et S15.900,000 
francs de crédits de payement sur les dépenses d'équipement 
des services civils 

Pour l'éducation nationa'e, 
pectivement à 7041.455.000) fi 


ces annulations se chiffrent res- 
ancs et à GX) millions de fran s. 

Or, les crédits de 1952 étaient déjà très failbies pour léquipes 
ment de l'éducation nationale, Ces crédits ont subi, par appli 
cation du décret du 28 avril 1952, des blocages qui ont eu pour 
effet de suspendre pratiquement ‘es travaux de constructions 
scolaires, en particulier pour ies établissements du premi-r 
degré. 

Nous apprenons maintenant qu'une partie importante de ces 
crédits n'a pas été utilisée, Cela, nous ne pouvons pas l'admels 
ire. 

Lorsqu'on remarque que sont annulés, au 
tions de programme, 29 millions de fra 
tion des établissements du premier degré ; 25% millions de francs 
pour le fonds d'achats de livres de bibliothèques; 30 millions 
de francs pour ‘a reconstitution du matériel des salles de spece 
tacles; 54 millions de francs pour le ma‘ériel des écoles d'ensei- 
gnement technique: 2%; milions de franes pour les centres 
d'apprentissage ; 151 miliions de francs pour les acquisitions de 
l'enseignement supérieur; 40 millions de francs pour Ja cons- 
truetion de cantines scolaires; et, au titre des crédits de pave- 
mént, 277 millions de francs pour :es constructions de lensei- 
gnement technique et 43 millions de francs pour les centres 
d'apprentissage ; lorsque, connaissant Ja misère de l'enseigne- 
ment public, des établissements dépendant de l'éducation natin- 
nale, on constate que les crédits, pourtant si modestes, ne sont 
pas entiérement utilisés, on ne peut, en conscience, accep'er 
un tel article, 

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre l'artis 
cle 4. 


titre des autorisas 
£ pour la reconstrure 


M. le président. L'article 4 est adopté, 
figureront au procsè-verbal. 
La parole est à M. le ministre déé finances, 


mais vos observations 


M. le ministre des finances. J'indique à Mile Marzin qu'il v à 
pr bablement là un malentendu, car l'article 4 résulte de l'ap- 
plication de Ja loi, 

I s'agit, en effet, de subventions qui ont été accordées à des 
collectivités, que celles-ci n'ont pas utilisées, et qui, apres 
quelques anné es, tüwmbent en désuétude. 

Les crédits annulés à cet article ont d'ailleurs été utilisés 
pour gager des travaux dont vous trouverez la description à la 
page 128 du projet du Gouvernement, 

Par conséquent, ces crédits d'engagement n'ont pas été négli- 
gés. Ce n’est pas l'Etat qui est le maitre de l'œuvre en celte 
matière, mais les collectivités locales, 


. [Article 5.] 
M. le président. Je donne lecture de l'art cle 5: 


SECTION TITI 
investissements économiques et sociaux. 
« Art, 5, — Il est ouvert au ministre des finances, en addition 


aux crédits ouverts par l'article 1% (état A) de Ja loi n° 52-14 
du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, un crédit de 


4.884.566.000 francs applicable au chapitre O5) « Versement 
au fonds de modernisation et d'équipement » (investissements 
hors de la métropole). 
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« Le nunistre d linances est autorisé à consentir sur les 
res lu for sation et d'équipement, en addi- 
tien lée par l'article 2 (état R) de la loi 

14 du 5 janvier 1952, un prêt de 4.SK4.306.000 francs pour 
Ja l fn {1 { ‘ Sar! à 

Per-onne ne deirnatile Ja parole ? 

J: net AUX X L'article 

(L'a LE 1 i r, est “op 


M. le président. Je donne lecture de l'article G: 


SeCr1ON IV 
Budgets annexes. 


CAIS-H NATIONAIE D'ÉPARGNR 


« Art. 6 Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et t jh iu titr la budsset annexe de la caisse nationale 


d'épargne, pour l'exercice 192, en addition aux crédits allqués 
par la loi n° 51-1405 du 51 décembre 181 et par des textes spé- 
chaux, un crédit de 349.500.000 francs et applicables au chapitre 
Otis Intérêts à servir aux déposants », 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 6. 
L'article 6. m aur voir, est ulopté.) 


M. le président, Je 1 tui l'article 7: 
LÉCION D'HONNEUR 
D ‘ 
art. 7 I est onvert an garde des sceaux. ministre de la 
just 1 tit du budget annexe de li Légion d'honneur, 
pour rcice 192, en addition aux crédits ouverts par la loi 
fi 1-10 du 31 décembre 11 et par des textes spéciaux des 
crédit levant \ somme de 32.368.000 francs et applicables 
aux pl [ 
l x Traitements des membres de l'ordre et des méduil- 
ls ! \ 2 millions de francs 
TOCE Maisons d'éducation fraitements, 2.024.000 
fra 
} Maison l'éducation. — Matériel, 3 mi:lions de 
te 
' Prestations et versements obligatoires, 2 millions 
x if 
| [APR PSAETE " » 
Ï ne d ide la parole ?.. 
| ets aux voix l'article 7, 
1 trcl T " ur t'a es! ad 1pté.Y 
dt. S Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, 
le la just au titre du budget annexe de læ Légion 
| 1952, par la loi n° 91-1503 du 31 décem- 
| | text | uix, une somme de 2 milhons 
t définitivement annulée au titre des chapitres 
\ \ lucat Salaires du personnel auxi- 
] { ( l 
l Remi Lt à diverses administrations, 1 mil- 
! — \dopté.) 
[Article 9.] 
: 
fl. le président. ] lun le l'article 9% 
e 
1 Î LiBANAVHES ET TELEPHONES 
1 ilui D penses « rdinaires, 
« Art. 9 Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
tre du budget am les postes, télégraphes 
et | s | X e 192, en addition aux credits 
: | i 11506 du 91 décembre 1951 et par des 
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cs 
textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme totale 
1.182,600,000 franes et applicables aux chapitres ci-aprés: 

« 4UM, — Prestations et versements obligatoires, 1.162 
lions de francs. 

« 6090, — Remboursements, 20.600.000 francs, 

« Total égal, 1.182.600.000 francs. » 

M. Barthélemy a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits de cet article. 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, je veux satcr 


celte occasion pour élever une ferme protestation contr: 
décisions de licenciement prises par M. le ministre des post 
télegraphes et téléphones et atteignant 5.000 auxiliaires. 

Dans un communiqué du 13 janvier, M. le ministre pré! 
que ces licenciements ne frappent pas les auxiliaires, mais « 
concernent les intérimaires, et que cette décision a été re: 
nécessaire pour faire place anx agents recrutés par voie d': 
mens et de concours extérieurs. 

En réalité, ces arguments sont tendancienx, Le personnel 
cié est bel et bien du personnel auxiliaire. 

Certains de ces employés ayant été engagés avant le 3 avi 
192%, ils auraient dà bénéficier de la Joi promulguée à cette 
date, si elle avait été appliquée. Mais elle l'est de mom 
moins. 

D'autre part, parler du remplacement du personnel li 
pur de nouveaux titulaires, c'est méconnaître la profonde , 
d'effectifs dont souffrent tous les services de L'administration 


des postes, 


C'est ce qu'a reconnu d'ailleurs M. le rapporteur spécial qu 
budget des postes, télégraphes et téléphones, M. Dagun il 
s'exprimait ainsi au sujet des conséquences de cette situat 

« Par suite de la fermeture des guichets ordonnée par mesurs 
d'économie, les agents du service général travaillent du (es 
condtions de célérité qui excluent les précautions élu 
taires, » 

« Les employés des chèques postaux sont contraints à ut 
dement qui conduit très vile au surmenage, Les limit ” 
l'effort que l'on peut demander à une corporation sônt 
sées, Des adoucissements sont nécessaires. » 

Parallélement à cette diminution constante d'effectifs 
atteint 10,000 unités en deux ans, il convient de souligner 
imentlalion continuelle du trafic, ainsi que l'a reconnu M. 1 
lui-mèéme dans l'interview donnée le 7 novembre 1%2 an 
journal Le Monde. 

M. le ministuie s’exprimait en ces termes: « Le trafic p 

proprement dit, lettres, colis, périodiques, ete., a augment: 
6 p. 100 depuis Je début de 1952, alors que dans le méme ! ; 
l'effectif du personnel diminuait d'un millier d'unités. Un 
effort supplémentaire a été demandé au personnel des bureaux 
à faible importance. 

« Le cas des chèques postaux est encore plus éloquent. L'im- 
portance de ce service croit de 10 p. 100 environ chaque at 
En 1952, il réalisera 4% millions d'opérations contre 328 m 
en 14%4%, Les sommes manipulées se chiffrent tous les mo 
2.00) et 3.00 milliards. Ce développement considérah 
justifié la création de quinze cents emplois nouveaux que la 
mise en service d'un matériel moderne et la rationalisatior 5 
méthodes de travail ont permis d'éviter, » . 


Nous nous perimettrons seulement d’ajouler: par un 
vation importante du travail et de la faligue du persont 
chèques postaux. La productivité par agent, de 34.500 opor : 
annuelles en 1949, atteignait 38.0) en 1952. 

Au sujet des iélécommunications, M. le ministre ind il 
« Le trafie augmente suns cesse et le personnel à diminue ue 
0,6 p. 100 en #51 ét de 0,5 p. 100 en 1952. » 

Dans la Revue deg P. T. T. de novembre-décembre 1% 
ctatistiques publiées montrent que dans les Œx premiers $ 
de 1952; on a enregistré un pourcentage d'augmentation e 
trafic de 8,54 p. 100 pour Ja poste; de 30,9% p. 100 pour ! : 
vices financiers; de 10,83 p. 100 pour le télégraphe, et de 1°," 
p. 100 pour le téléphone, ce qui s'est traduit jar une ül 
lation des recettes de 15 milliards de francs. 


) # 


C'est dans ces conditions é'r'interviendront ces licenctei 


Ceux-ci vont jeter à la rue des milliers de travailleurs qui : 
les circonstances actuelles, ne pourront pas trouver uu ( É 
] 


el auront comme répereussion des difficullés croissante: 
le public qui sera servi moins rapidement. 

C'est pourquoi nous demandons à M. le ministre 
iminédiatement ces licenciements pour conserver leur 81: 


l'arréter 





pme 4 
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ain à des milliers d'auxiliaires dont l'administration a le plus 
ñ ind besoin pour assurer le fonctionnement normal et le déve- 2e section. — Reconstruction el équipement. 
Soppement de ses services les plus importants. , 
Tel est le sens donné à notre amendement. « 800, — Travaux de reconstruction, — Outillage et bâti. 
71 } ments, 4.395.000 francs, 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… « 9010, — Bâtiments pour la radiodiffusion. Métropole, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Barthélemy. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 9. 
L'article %, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 10 à 12.] 
M. le président. « Art. 16. — Sur les crédits ouverts au 


ministre des postes, télégraphes et téléphones pour lexer- 
cice 1952, par la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 et par 


des textes spéciaux, une somme de 146.809.000 francs est el 
demeure définitivement annulée sur les chapitres ci-après : 

uo. — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 10 millions de francs. 

G700. Pensions et compléments de pensions, 34.300.000 
fran 

TEL Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 2.300.000 francs. 

10, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 


26.141000 francs. 


vo, — Frais de mission à l'étranger, 4.800.000 francs. 


wo, — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage, 
mobilier, fournitures, 2.900.000 francs. 

130, — ‘Transport des correspondances, 51 millions de 
fratu 


Go, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom- 
maves causés à des tiers, 1.400.000 francs. 

0, — Indemnités pour pertes et spoliation d'objets con- 
fiés à la poste. — Remboursement de mandats payés sur faux- 
acquits, 14 millions de franes. 

lotal égal, 146.800.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 10. 
L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 
Dépenses. 


« Art. 11. — Il est ouvert au président du conseil au titre du 
budget annexe de la Radiodiffusion et de la Télévision fran- 
çaises en addition aux crédits ouverts par les lois n° 51-1507 du 
31 décembre 1954 et n° 52-41 du 3 janvier 1952, ainsi que par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
20.135.000 francs et applicables aux chapitres ci-après : 


{re section. — Dépenses ordinaires. 
« 1019, — Emoluments du personnel contractuel de l’admi- 
Nistrallun centrale, 77.866.000 francs. 


« HI, — Salaires du personnel auxiliaire de l’administration 
centrale, 21.452.000 franes. 

« 141, — Emoluments du personnel contractuel des services 
exiérieurs, 85.394.000 francs. 


lt. — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
neurs, 714.(KX) francs. 


« 10, — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes 
Sous contrat artistique, 23.650.000 francs. Ÿ 
« 1129, — Emissions d’information. — Per%nnel permanent. 


*— Lollaborations au cachet ou à la vacation, 21.386.000 francs. 
« 1130, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 23.199.000 francs. 
“ UM, — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
radiophonique et frais de poursuite, 1.5K2.000 francs. 


a; SO. — Financement des travaux de. reconstruction et 
d'équipement, 11,895.000 francs. 


« Total, 267.138.000 francs. 
« À déduire: 


* Crédits affectés à la couvertur s dépenses d’investisse- 
ment, 11.895.000 francs. Fe : sais 


« Net pour la 1 section, 255.243.000 francs. » 





7.500.000 francs. 
« Total pour la 2° section, 11.S05.000 franes, 
« Tot.] égal, 267.138.000 franes, » Adopté.) 

« Art. 12. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, 
au titre du budget annexe de Ja radiodiffusion et télévision 
françaises pour l'exercice 1992 par Ja Joi n° 91-1507 du 31 de- 
cembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 249 mil- 
lions 205.000 francs est définitivement annulée au titre des cha- 
pitres ci-après : 


{re section, — Dépenses ordinaires. 

« Chap. 1000. — Traitements du personne! titulaire de l'admie 
nistration centrale, 99.318.000 francs, 

« Chap. 1040, — Traitements du personnel Ululaire des ser- 
Vices exlérieurs, KG.108.(NN) francs, 

« Chap. 1110, — Emissions artistiques et d'informations. 
Speakers, 7.252.0x) francs. 

« Chap. 1160. — Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personnel titulaire, 12.625.(4k) francs. 

« Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 11.073.000 francs, 


« Chap. 3030, — Emissions d'information. Dépenses de m'té- 
riel, millions de francs. 

« Chap. 3060, — Droits d'auteur et industrie du disque, 23 mil- 
lions 103.000 francs. 

« Chap. 3080, — Mécanographie des services de la redevance 
radiophonique, 1.005.000 francs, 

« Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 
3.719.000 francs. 

« Total égal, 219.205.000 francs. » — (Adoplé.} 


[Article 13.1] 
SECTION V. 
Dispositions spéciales. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 


« Art. 13. — Est ratifié, en conformité dee dispositions des 
articles 4 du décret du 24 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934, le décret n° 53-11 du 12 janvier 1933 portant autori- 
sation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (affaires économiques), pris en apphation de l’article 
43 de la loi du 30 avril 1921. » 


La parole est à M. Lamps. 





M. René Lamps. Dans cet article, le Gouvernement reprend la 
plupart des dispositions contenues dans le rapport de M, Gozard 
sur l’aide à l'exportation. 

Cependant, nous avons été très surpris de ne retrouver qu'une 
partie de ces dispositions. Nous demandons, en conséquence, 
au représentant du Gouvernement où figurent actuellement les 
erédits — étaient prévus, dans le rapport Gozard, en faveur 
des producteurs francais, à titre de garantie de prix pour les 
commandes off shore. 

Je désire poser une autre question à ce sujet, Ainsi que nous 
l'a confirmé M. le rapporteur général en commission des 
finances, c'est, paraît-il, la Banque de France qui fait actuel- 
lement les avances de fonds, Dans quelles conditions serà-t-elle 
remboursée ? 

Je signale que cette façon de procéder, confirmée, je le 
répète, en commission des finances par M. le rapporteur zéné- 
ral, constitue une forme d'inflation qui n'est pas négligeable. 

Il est certain  — les commande: off shore coûtent de plus 
en plus cher au Trésor. Dans une proportion éñorme, l'Etat est 


obligé de payer. C'est pourquoi je voudrais savoir quel est 

actuellement leur montant total. 

. Hi ne s'agit certes pas d'engager un débat sur Ja politique 

économique du Gouvernement et plus particulièrement sur sa 
litique commerciale, Je vous demande simplement, monsieur 

e ministre des finances, de bien vouloir rappeler à M. le ministre 

des affaires économiques la promesse qu'il avait faile d'ouvrir 
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le plus rapidement possible un débat sur la politique commer- 
ciale du Gouvernement, notamment en matière de commerce 
extérieur, 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. M. le ministre des affaires écono- 


miques tiendra évidemment à s'expliquer sur la politique de 
son di partement, 

Les crédits de remboursement des différences off shore 
auxquels fait allusion M. Lamps sont inserits en 1953 à d’autres 


titres que ce:ui de l'article 13 en discussion. Pour le reste, s'il 
y a lieu, d'autres crédits seront demandés au cours de 1953. 
Pour l'instant, il n'y a aucune avance d’une banque ou d'un 
organisme de trésorerie quelconque, 

M. René Lamps. Ce n'est pas ce qu'on nous avait dit, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 1% à 18.] 


M. le président, « Art. 14. — A titre exceptionnel et jusqu'au 


31 décembre 1953, les dépenses afférentes aux remboursements 
forfaitaires de charges suciales et fiscales prévus en faveur de 
certaines entreprises exportatrices par l'article 30 de la loi 
n° 102 du 8 août 1950 et l'article 19 du déeret n° 50-1261 du 
6 octgbre 1950 sont lrupulables au budget de l’année en cours 
à la uate de l'ordonnancement, 

« Les crédits demeurés disponibles à la elôture de l'exer- 
cice 1952 sur le chapitre M0 du budget du ministère des 


finances et des affaires économiques (HE Affaires économiques) 
« Remboursement des charges fiscales à certaines activités 


industrielles et agricoles », pourront, par décret contresigné 
par l: ministre du budget et le ministre des affaires écono- 
miques, être reportés sur le chapitre correspondant du budget 


de l'exercice 1953 », 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14. 
(L'article 14, mis aur voir, est adopté.) 


et, 15, — Ja vérification périodique des instruments de 
mesure cesse, à mnpter du f®% janvier 1952, de donner lieu 
À la 1x phion de la taxe institure par l'article S6 de la loi 
de finances du 931 décembre 1945, 


« L'utilisation du materiel de l'Etat pour des opérations de 


controle d'instruments de mesure donne lieu à la perception 
d'une redevance déterminée dans les conditions fixées à l’article 
susvisé, Celle-ci est due par le fabricant, réparateur ou déten- 
teur d'instruments de mesure, qui, ne metlant pas à la dispo- 


silion du service les movens de vérification réglementaires, a 
recours audit materiel lorsque ce dernier est disponible. » — 
(Adopte 
« Art, 16, — L'article 16 de la loi du 8 avril 1949 est modifié 
« Le ministre des 
1957 .: Le re-te 


finances est autorisé, jusqu'au 31 décembre 
sans changement.) » — (Adopté.) 

« Art, 17, L'assiette, le mode de perception et le tarif 
de la taxi prévue à l'article 4 de la loi n° 51-349 du 20 mars 1951 
assurant le maintien des services du contrôle du conditionne- 


ment dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
et d Réunion sont déterminés par les conseils généraux dont 
ls délibératio eront approuvées dans les mèmes formes que 
les d : budyvluires de ces collectivités. 

« l iltuts, les effectifs et la rémunération du personnel 
n sare au fonctionnement de ces services sont déterminés, 
sur propositions du pri et, par délibérations du conseil général 
approu par les autorités de tutelle compétentes, 

« En ce qui concerne la Réunion, la taxe de contrôle du 
conditionnement instituée par arrêté gubernatorial du 7 mai 
1945, pris en application du décret n° 45-2433 du 17 octobre 1945, 


portant réorganisation les services du conditionnement aux 
colontes, sera supprimée dès l'institution de la taxe prévue par 
l'article 4 de Ja loi du 20 mars 1951. 

« Les sommes reconvrées au litre de l'ancienne taxe depuis 
le 1° ianvier 


198 devront être versées au département, » — 

{ \doplt: 
« Art. 13, — Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de 
la Tunisie est membre de droit du conseil national du crédit 


en qualité de représentant des organismes financiers publics ou 
semi-publics. » — (Adopté.) 








[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Un nouveau délai expirant Je 
30 juin 1953 est accordé aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
en activité ou en retraite, r demander le bénéfice des (is. 
positions de l’article 10 de la loi du 14 avril 1924. » 


La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le ministère des finances cons: 
dèrerait comme fort regrettable de prolonger un délai octrivs 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat pour faire entrer en 
ligne de compte, dans le calcul de leur pension, les anntes 
d'auxiliariat qui ont précédé leur titularisation. 

Je serais obligé d'opposer l'article 1# de la loi du 31 dicem. 
bre 1952 ouvrant un douzième provisoire s’il ne m'était pas 
possible de trouver — mais j'espère que nous y parvienidrons 
— un accord avec la commission des finances. 

En eflet, la mesure proposée vaudrait non seulement pour 
les agents en activité, mais également pour les retraités. l'n3- 
ginez les complications que susciterait la réouverture de: Ji 
siers de retraite pour faire entrer en ligne de compte des 
années d’auxiliariat dont il n'avait pas été jusqu'à présent 
tenu compte dans la liquidation des pensions, 

Je demande donc À la commission d'accepter la suppression 
des mots « ou en retraite », moyennant quoi nous pourrons 
accepter l’artic:e 19. 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. La commission des finances unanime à 
accepté un amendement que j'avais présenté en vue die faire 
bénéficier des dispositions de l'article les fonctionnaires en 
retraite. 

De quoi s'agit-il ? Il s’agit de permettre aux fonctionnaires 
de faire prendre en compte pour le caleul de leur retraite les 
années qu'ils ont passées en qualité d’'auxiliaire. Si cette 
mesure est susceptible Œêtre appliquée aux fonctionnaires en 
activité, il n’y a aucune raison valable de ne pas en faire 
bénéficier des dispositions de l’article les fonctionnaire: en 
retraite. 

M. le ministre des finances nous dit que la chose n'e:t pas 
possible et qu'on ne peut rouvrir ce droit à ceux qui ont déj 
quitté l'administration. Cependant, ce n'est pas la greiiere 
fois qu'une telle mesure est adoptée. 

Lorsque l'Assemblée a voté là loi Le Coutaller du 24% sep- 
tembre 1948 relative à la péréquation des retraites, le régime 
des retraites a été complètement réorganisé et il a bien fallu 
revoir tous les dossiers des fonctionnaires en retraite, ne 
serait-ce, par exemple, que pour ‘calculer leur pension sur 
la base du traitement des six derniers mois d'activité au lieu 
du traitement moyen des trois dernières années. 

M. le ministre des finances nous dit encore que cette mesure 
coûtera cher au Trésor. Ce n'est pas l'avis de M, le rapporteur 
général qui a montré à la commission des finances que, dans 
l'immédiat, il y aurait là une source de revenus pour l'Ett, 
les fonctionnaires en activité devant verser à la cai-se 18 
retraites certaines sommes correspondant aux retenues affe- 
rentes aux années de service accomplies en qualité d'auxi 
liaire. 11 en serait de mêime pour les retraités, qui devraient 
d'abord verser au Trésor des retenues de même ordre avant 
de bénéficier d'une revalorisation de leur pension. 


Nous ne demandons qu'une mesure de justice, une mesuré 
d'humanité. 11 ne serait ni naturel, ni décent de prendre unê 
décisiaon en faveur des, fonetionnaires en activité et den 
refuser le bénéfice aux retraités. 

Au demeurant, ce n'est pas la première fois 
sion des finances à été saisie d’une semblable disposition. 
Depuis deux ans, dans chaque loi de finances, un article 1den+ 
tique a été introduit — jen prends à témoin mon 4 
M. Dagain, ici présent — et ce n'est pas notre faute sit 
dispositions ne sont pas venues plus tôt en discussion dei int 
l'Assemblée. 

Si les fonctionnaires retraités qui, alors en activit®. 
raient le vote de cet article par le Parlement, ne pouvaicut tn 
bénéticier, il n'y aurait là rien de sage, ni d’humain. 

Je demande done à M. le ministre des finances d'accep'ef 
l'article 19 dans son intégralité. Après débat, cet article à €® 
adopté à l'unanimité par la commission des finances. 

L'Assemblée suivra certainement la commission. (1pplaudi- 
sements à gauche.) 


ue la comris 


4 


Te 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des finauces 
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M. le ministre des finances. Il m'est impossible de suivre 
J'arg@mentation de M. Darou. 

effectivement, des projets analogues À celui-ci ont été pré- 
sentés dans des collectifs et souvent dans des lois de finances. 


Mais ils ont toujours été repoussés pour les raisons que jai 


déjà indiquées. À deux reprises, en 1932 et en 1948, la loi a 


rouvert des délais de validation de services auxiliaires. Mais 
cest là une pratique déploratbie. 

|| ne s'agit pas ici d'ouvrir des crédits, une telle mesure 
entrainant nécessairement des dépenses. Si M. Darou mainte- 
nait sa position, je serais don en devoir de demar,der lappli- 
cation de l’article 1® de la loi du 31 décembre 1952 ouvrant un 
douvieme provisoire pour 1953, ou même de l'article 17 de la 
Constilution. ; : 

Var contre, j'accepte qu'une modification soit faite à l'article 
en vue d'en réserver le bénéfice aux fonctionnaires en a‘Uvité. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Comme l'a indiqué M. Darou, l'article 19, 
qui à él adopté à Funanimité par Ja commission des finances, 
est dù à l'initiative de M. le rapporteur général 

IL a été complété par un sous-amendement de M. Darou ten- 
dant à faire bénéficier les agents retraités de là réouverture des 
deluis dem indés, 


D'apres les explications qui ont été données, il semble que 


M. i «tre des finances serait prêt à accepter les dispositions 
envsases en ce qui concerne les agents en activité, mais il 
risque, si j'ai bien compris, d'opposer l'article 1% de la loi 
ouvrant un douzième provisoire à la partie de l'article 19 rela- 


tive aux agents en retraite. 

Me tournant vers M. Darou, je Jui demande alors s'il n’accep- 
teruit pas de retirer celte disposition, car nous risquons de tout 
perdre en voulant tout gagner, Certes, tous les membres de Ja 
contmission des finances sonbaitent que le texte soit adopté en 
son eutier. Mais, devant la menace qui vient d’être faite, je 
demande à M. Darou de ne pas insister afin que les agents en 
acuvité puissent avoir satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. J'observe, d'abord, monsieur le président, 
que M. le rapporteur n'a pas répondu à la question que vous lui 
avez posee, 

Vous lui avez demandé si l’article {* de la loi ouvrant un 
douzième provisoire, tel que M. le ministre en demandait l'appii- 
cailon, était bien applicable. 


M. le président. Je n'ai rien demandé de semblable. 
M. Marcel David. Vous alliez le faire. 


M. Marcel Darou. M. le président a demanilé l'avis de la com- 
hission et je souligne que M. le rapporteur n'a pas dit que 
l'urlicle 1* invoqué par le Gouvernement était applicable, A 
Mon avis — en qualité de membre de la commission, je puis 
bien douner mon opinion — cet article n'est pas applicable, Au 

ste, là commission des finances en à jugé ainsi puisque, à 
J'uunimité, elle a accepté l'amendement. 

Je le repete, l'article 1% dont il s’agit n’est pas applicab'e 
parce que des recettes entrent dans les caisses de l'Etat avant 
lutine que celui-ci soit obligé de faire des dépenses nouvelles 
pour rajusler les pensions des fonctionnaires actuellement en 
retraite, 

M. le ministre des finances s'oppose à l'adoption des mots 
“ou en retraite » et invoquerait l’article 1% de la loi ouvrant un 
douziciie provisoire — qui, à mon avis, n’est pas applicable — 
à tes seuls mots et non pas à l’ensemble de l'article, contrai- 
tint a ce que pense M. le rapporteur. C'est ainsi, du moins, 
que le l'ai compris et je demande à M. le président de bien 
" Hot préciser ce point, Sinon, il serait vraiment trop facile 
ot ue qu'un parlementaire, défendant une juste cause, risque 
ut perdre intégralement. En tout cas, ce ne serait cerlaine- 
Hi pas conforme à l'esprit dans Jequel je suis intervenu. 

Il Y a là une question de justice et d’honnéteté, Vous n'avez 
rl ° droit, aujourd’hui, de donner satisfaclion aux fonction- 
{ 


sir en aclivilé et de refuser le même avantage à ceux qui 


1 


UCpuIS quelques années. 


Le problème n'est pas nouveau. Hi a déjà été débattu devant 
‘inission des finances il y a bien des années et, contrai- 
ent à ce qu'a indiqué M. le ministre des finances, si notre 
é Hission J'a toujours adopté, jamais cet article n’a pu être 
IRL EC . 


par l’Assemblée, 


y, ite done auprès de l'Assemblée pour qu'elle adopte 


le 19 en son entier. 
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M. le président, La parole est à M. Dagain. 


M. Léon Dagain. Je \eux rappeler qu'en 144$ j'avais déposé 
un amendement tendant à permettre aux fonctionnaires en 
activité de faire entrer en ligne de compte leurs services d'auxi- 
liaires. Mon ami M. Maurellet avait alors déposé un sous-armen- 
dement tendant à accorder le même avantage aux reliattes, 

Le ministre des finances de l'époque avait usé d'arguments 
identiques à ceux qu'emploie le manistre des finan:es actuel 
pour s'opposer au vote du sous-amendement de M. Maurellet. 
En particulier, il exprimait la erainte de voir ses services 
contraints de reviser un trop grand nombre de dossiers, 

Ces craintes ne°se sont pas vérifiées, Par ailleurs, la plupart 
des retraités ont ignoré la facilité qui leur était accordee, 


Je demande à M. le ministre des finances de ne pas être plus 
cévére que ne l'a été son prédécesseur en 1948, Les craintes 
formulées n'ont pas lieu de se réaliser davantage en 108 


C'est pourquoi je lui demande de ne pas s'opposer à la dispo- 
siion due à l'initiative de M. Durou. 


M. le président. Acceplz-vVous, monsieur le ministre des 
finances 


M. le ministre des finances. Je ne le puis, monsieur le prési- 
dent. 

Il est de mauvaise méthode administrative de rouvrir à tout 
moment les dossiers de retraite et de modifier les délais de 
forclusion. 


M. Léon Dagain. Je ne suis pas certain que le député Bourgès- 
Maunoury n'ait, à l'époque, voté avec nous, 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement ni 
d'aucune demande tendant à procéder au Vote par division. 


M. le ministre des finances. Monsieur le président, s'il n'y 
a pas de demande de vote par division, j'invoqnerai l'appli- 
cation de l'article 17 de la Constitution étant donné que la 
disposition en discussion exige des crédits supplémentaires 
sans apporter de ressodrces correspondantes, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande le vote par division de façon 
à sauver ce qui peut l'être de l'article 19. 


M. Marcel Darou. J'accepte le vote par division, mais je 
demande un serutin sur la suppression des mots: « ou en 
retraite ». 


M. le président. Le vote par division est de droit. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets d'abord aux voix la première partie de l'artile 19, 
ainsi concue: 


« Un nouveau delai expirant le 30 juin 1933 est accordé aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat en activité... » 
(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


M. le ministre des finances. J'oppose l'article 17 de Ja Cons- 
litution aux mots suivants: « ou en retraite ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'article 1% de la Constitution est applicable. 
(Protestations à gauche.) 


M. Marcel Darou. Ia commission en à jugé autrement 
puisqu'elle a voté l'article 19 dans son intégralité. 


M. le président. Le Gouvernement invoque l'article 17 de la 
Constitution, Les mots « ou en retraile » sont donc disjoints. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la dernière partie de l’article 19, ainsi 
rédigée: 

« pour demander le bénéfice des dispositions de l'article 
19 de la loi du 14 avril 1924. » 

(Ce texte, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le president. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensembie de l'article 19 dans sa 


nou- 
veille rédaction. 


(L'ensemble de l'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est 
adopté.) 
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[Article additionnel. ] 


M. le président. M. Simonnet a présenté un amendement ten- 
dant à ajouter un article additionnel ainsi conçu : 

« L'article 14% de la loi de finances du 15 juillet 1911 est 
modifié comte suil 

« Dans tout corps de fonctionnaires dont les statuts autori- 
sent des nominalions au titre de l'extérieur, aucune nomination 
ou promotion ne peut être faite à ce titre au profit, soit de 
fonctionnaires appartenant au corps où l'emploi est vacant, 
soit d'anciens fasftionnaires de ce corps qui ne remplissaient 
pas au moment où ils Font quitté les conditifs réglementaires 
pour être appelés par voie d'avancement hiérarchique au poste 
qu'ils postulent, » 

La parole est à M. 


Simonnet. 


M. Maurice-Nené Simonnet. Monsieur le ministre, une loi 
fort ancienne, celle du 13 juillet 1911, qui était une loi de 
finances — c'est pourquoi je présente mon amendement à 
l'occasion d'une loi de finances — réglait le probléme de la 
hotmination par le tour extérieur. 

Vous savez qu'il v a deux sortes de nominations: par le tour 
normal et par Le tour extérieur. On s'élait aperçu que certains 
fonctionnaires qui ne remplissaient pas les conditions requises 
pour être nommés à l'avancement normal utilisaient la voie 
du tour extérieur, Nos prédécesseurs, fort sagement, avaient 
décidé que l'on ne pouvait être nommé par le tour extérieur 
que si l'on remplissait les conditions pour être nommé au 
tour normal, Mais leur sagesse ne s'était manifestée que par 
le paragraphe {* de l'article 143. Le paragraphe second avait 
mimédialtement, comme il se doit en France, fait une excep- 
tion à la regle, L'exception, c'était que les fonctionnaires qui 
avaient quitté leur emploi pendant deux ans pouvaient, eux, 
Ctre nommés par le tour extérieur. 

Voila deux fonctionnaires, l'un qui reste dans son emploi 
et qui ne peut être nommé ni par l'avancement normal ni par 
le tour extérieur, l'autre qui à la chance de trouver dans une 
itivité privée un emploi rémunérateur et qui se fait placer 
pendant deux ans dans la position de disponibilité, Au bout de 
ces deux ans 1} peut passer devant sôn collègue resté dans la 
fonction publique et être nommé par la voie du tour extérieur. 

Au double point de vue de l'esprit de la fonction publique 
et des répercussions de la faculté accordée sur les finances de 
l'Etat 1l est déplorable de voir les fonctionnaires qui restent 


en place concurrencés par ceux qui sont nommés par le tour 
extérieur, En abrogeant le second alinéa de l'article 143 de la 
loi du 1% juillet 1911, mon amendement permet de revenir à 


une conception plus normale de l'avancement soit normal, soit 
au tour extérieur, dans la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. L'amendement de M. Simonnet, 


qui à été déposé à la dernière mnute et qui n'a pas grand 
rapport avec le projet, est fort intéressant, À prwnt, il risque 
le diminuer les dépenses. 

Je ne vois pas très bien, par contre, à qui il peut s'appl'quer. 


Je l'accepte 


Sourires 


1 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 


l'Assemblée 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Simon- 
+, accepté par le touvernement., 


L'amendement, mis aur voir, 


est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix par serutin, conformément à l’article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de li. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. ”? 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin : 
Nombre O8 VOIRIE éosisocotoosrsesvset G15 
Majorité DIMOUDE coscccecsenés co trau + JO 
Pour l'adoption ......... 410 
CS RE over D 
L'Assemblée nationale a adopté, 





DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES. — CAISSE NATIONALE 
D'EPARGNE 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deux:eme lecture du proje! de loi relatif aux dépenses d'équi 
pement des services civils pour l'exercice 1933 (postes, télé. 
graphes et téléphones; caisse nationale d'épargne) (n° 4963 
493). s 

La parole est à M. Dagain, rapporteur de la commission des 
finances pour les dispositions concernant les postes, ti6. 
graphes, téléphones. 


M. Léon Dagain, rapporteur. La commission des finances n'a 
pas d'observations générales à présenter dans cet examen en 
deuxième lecture du budget des postes, télégraphes et télé. 
phones,. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole e:t À 
M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Mesdames, messieurs, j'avais, en prenivre 
lecture, obtenu de l'Assemblée l'adoption d'un article 1 A 
prévoyant la création d'un comité mixte de techniciens des 
ostes, télégraphes et téléphones et, je le souligne car on m'a 
uit dire ce que je n'avais pas dit, de techniciens de l'industre 
des télécommunications, reunis sous la présidence du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones pour définir, étudier et 
mettre au point un système de central automatique digne de 
notre pays. 

Je précise que l'Assemblée ‘avait voté cet article à l'unani- 
mité moins les voix de nos collègues socialistes, J'ajoute que 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones avait accepté 
cet amendement, 

Il m'avait été dit a des informateurs mal renseignés, qu'au 
Conseil de la République, vous aviez, monsieur le minisue, 
repoussé ce texte, dont la disjonction avait été demandée par 
la commission des finances de l'assemblée du Luxembours. 

Je m'étais demandé, monsieur le ministre, quelles étaient 
les forces vives, admitüstratives ou occultes, qui avaient pu en 
huit jours, vous faire changer d'avis. 


M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et télé. 
phones. Je n'ai pas changé d'avis. 


M. Robert Bichet. Vous m'avez en effet rassuré en me disant 
que vous n'aviez pas changé d'avis et que vous étiez toujours 
artisan du vote d'un tel article, Vous avez même ajouté que 
A commission des finances du Conseil de la République pen- 
sait que ce texte était davantage d'initative gouvernementa8 
que d'initiilive parlementaire. 

Pour ne pas multiplier les exemples, je rappellerai simple- 
ment que la dernière loi de finances à prévu la création d'un 
conseil supérieur des transports exactement à l'image de l'or 
nisime que je demande pour les télécommunications. 

IL s'agit exclusivement, j'y insiste, d’un comité mixte formé 
de techniciens, des constsucteurs et de techniciens des postes 


télegraphes et téléphones. qui mettraient en commun leurs 
recherches scientifiques et leurs recherches techniques an 


d'aboutir à la constructior d'un bon système de faible encom- 
brement, de bas prix, "et qui puisse se généraliser dans Un 
pays où nous avons besoin de multiplier nos installations tre 
phoniques, 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que vous hi aviz 
as changé d'avis. J'enregistre cette déclaration. Je sais que 
Fanstdnent que j'avais déposé a été repris par M. Bouxom 
et j'espère que tout à l'heure vous vous associerez à nous pour 
le reprendre et le faire voter comme vous l'aviez fait en Fr 
mière lecture. 

J'ajoute — car ceci me parait important — que le probin 
intéresse depuis très longtemps la commission competen'", 
celle des moyens de communication, qui, j'y insiste, a demanse 
à l'unanimité la création d'un tel comité muxte. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assembl 
suivre M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones © 
la commission des moyens de communications unanime (” 
me le texte qui a été supprimé par le Conseil de la Ki} 

ique, 


me 


e de 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?. 

La discussion générale est close, 

Je vais appe: ler d'Assemblée à se pranoncér sur les conclu- 
sions de la commission portant Sur les articies amendés par le 
Conseil de la République. 


[Article 1 A. 


M. le président. La commission + pour l'article 1 A, 
d'accepter ja dijon tion prononcée par de Conseil de la Répu- 
blique su 

Cet article était ainsi concu: 

Un comité mixte permanent pour le développement des 
procé | commutations automatiques sera créé par le minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones. 

Ce comité sera composé par moitié de représentants de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, et de 
reurésentants de l'industrie des télécommunications. Ce comité 
era chargé d'étudier et de mettre an point un système moderne 
de commutations téléphoniques destiné à ètre introduit dans 
le réseau francais des télécommrunications. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones ou son 
rep ruse préside le comité mixte permanent pour le déve- 
lunement des procédés de commutations automatiques. » 


| role est à M. 


és «de 


| Coutant, 
M. Robert Coutant. C'est également en me référant aux déc'a- 
rations de M. le ministre ues postes. télegraphes et téléphones 
que je demanderai à l’Assemblée de bien vouloir suivre le Con- 
le la … publique. 
FE , M. Duchet a dit exactement ceci: « Je renouvelle l'en- 
ren déjà pris de m'entourer de tous les avis autorisés et 
icrement de ceux des techniciens de l'industrie privée, 
que la création d'une commission relève essen- 


Hals Jé pense 


Leilement de l'exécutif, Puisque je m'engage à consliluer une 
telle ce mimission, je demande à MM. Bertaud et Hamon de reti- 


leurs atmendements, » 


Aussi permetlez-moi, mes chers collègues, de m'élonner de 
ténacité dont font preuve certains d'entre nous ag obtenir 
ntroduction, dans le cadre d’une loi relative à des dépenses 
d'équipement, de modalités relevant de l'exécutif et dont, en 

ire, l'applieation présente pour les intérêts de la collectivité 
des dangers évidents, A mon avis, en effet, il n'y à aucune com- 


raison possible entre Forgane dont la création nous est 
dernandée et le conseil national des transports, 


M. Marcel David. Tri: juste! 


M. Robert Coutant. Le conseil national des transports com- 
prend dans son sein des usagers mais pas de fabricants. D'au- 
| n'a pas à s'occuper des fournitures d'Etat. 

Que nous demande-t-on, en effet ? La création d'une commis- 
< batitaire de fonctionnaires des P. T. T., représentant le 

ustre, et de techniciens de l'industrie privée qui, vous le 
de près ou de Join, sont dépendants des construc- 
\ tout état de cause, ces constructeurs sont fournisseurs 
matériels. 
‘ommission ayant compétence d'étude et de choix pour 
rnitures achetées par les P, T. T. et, par conséquent, ven- 
D ar les constructeurs, € se à notre avis, livrer pieds et 
poings Tiés l'administration des P. T. T. à de puissantes compa- 
AU © privé es dont les cor Ed co! nmerciales ont déjà coûté si 
cher aux finances de la nation. 
“errons le problème de près. 
Je m'excuse si mon développement est un peu long, mais Je 


2 berne me paraît important, 

n effet, dès le lendemain de la guerre 1914-1918, il a falu 
ll vd rniser le réseau téléphonique français pour qu'il pe 
repondre aux besoins rouveaux, L’ administration des P. T. 
‘eu alors à choisir entre deux modèles d° appareils, l'un exploité 
Ar Etats-Unis, le Rotary, l'autre de conception française, le 


Z DIen, 


P ur des raisons que nous ignorons, mais peut-être valablés, 
le Rotary à été retenu, et ie Matériel téléphoni que, appartenant 
à Co Inpagnie internationale des téléphones et télégraphes, 
TT a direction américaine, s’est spécialisé dans la construction 
ue cel appareil. 


L'autre type, le R-6, était fabriqué par Thomson-Houston, 


1m? qui, depuis, est devenue ja Compagnie générale des cons- 
lructions té phonique. 


ils, très rapidement. le trust amé ricain a absorbé cette entre- 





Prise el, depuis 1929, la France s 


s'est équipée en employant les 





a ——"s 


deux types d'appareils construits, r 
äpparlenant au même 
lants qu'à dû ac 
et té 
1932. 


rappel ons-le, par des usines 
groupe financier, De :à les prix exorbi- 
epter l'administration des nos'es, télégraphes 


’ 
phones, prix soixaale fois plus élevés en 1450 qu’en 


Ces prix apparaissent 
malieres remieres, 
regar l de ja main-d'œuvre 
lés variations de 


En 198, frappé sans doute par l’énomité : 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones chargea éon 
conuté ti 


baique d'étudier les raisons de cette hausse, 


t d'autant plus inadimissibles que les 


fabrications, € imptent peu au 
el que, dans le méme laps dt temps, 
salaires n'altei,ssnaient pas le coeflicient 40, 


d ins ces 


les prix pratiqués 


Une socitte française, la Compagnie industrielle des télé. 


phones, à capitaux français, présenta dans s le même temps un 
typc d'appareil dit L. 43. 


Fa avril 1950, le comité technique présenta ses conclusions, 


doût il ressortait que, pour un central de 10.00) lignes du réseau 
de Paris, les s'établissaient cornme suit: Rotary, 629 milk 
lions de francs; L. 43%, 327 millions de francs. 


Le L. 43 fut mis à l'essai et installé à Nan 
sant, monsieur le minrstre, de connaitre 
de l'administration sur la Valeur de cet 


v. Il serait intéres- 
l'avis des techruciens 
appareil, 

De toute facon, ïe résultat finan ” est excelent. 
ment le L. 43% coûte bien moins cher 
du Hotary et du R 6, du seul fait de | 
à la suile de la décision prise, baisser Be prix de 15 p. 110 
environ, Depuis et, parait-il, à Ja suite de transformations tech 
niques, ces prix ont été encore baissés et actue:!ement un appel 
d'offres est en cours. L'Assemblée nationale devrait connaître 
les derniers prix offerts, Nous croyons savoir qu'ils sont encore 
en diminution. 

Cette baisse subetantielle, qui aurait pu être réalisée depuis 
longtemps, peut avoir plusieurs causes, D'abord, l'effet d'une 
saine concurrence, Mais aus-i, sans aneun doute, la volonté 
bien arrêtée de mettre 11 Comnagaie industrielle des téléphones 
dan, l'impossibilité de poursuivre sa construction et de l'obliger 
à composer, 

I n'est pas interdit de supposer que l'Internationale des télé 
graphes et té.éphones pousse même son action jusqu'à réaiiser 
l'absorption complète de Ja nr me francaise. En tout cas, 
nous l'avons vu, 16 fait a ua précédent, 


Le problème devient clair à la lumière de ce bref exposé, 
Les entreprises des hormmes d'affaires qui pratiquent des prix 
excessifs craignent actuellement de perdre des marchés ren- 
tables. Si Le Matériel téléphonique et la Compagnie géntrale 
de constructions téléphoniques ävaient pratiqué des prix rai- 
sonnabies, le problème des télécommuaiealons, monsieur le 
ministre, ne connaitrait pas le drame actuel, n'est-il pas vrai ? 
Les demandes d'abonnement aujourd'hui en souffrance auraient 
en grande partie recu satisfaction. 

Aussi, comprenoms-nous mal, j'y 
nous est faite. 


L'Assemblée nationale, trop peu informée sans doute, a voté, 
dans sa Séance du 235 janvier, l'amendement déposé par 
M. Bichet, malgré l'avis contraire de la commission des finances, 

Le Conseil de la République, dans 8a séance du 2? février, à 
disjoint l'amendement devenu l'article { A (nouveau) et notre 
commission des finances à fait sienne cette décision. 

le ministre des postes, té'égraphes et téléph: re qui, à 
l'Assemblée nationale, avait accepté l'amendement de hchet, 
a demandé au Conseil de la République de ne pas As 
cet article. En effet, la commission prévue dépcad vous 
l'avez dit, monsieur le ministre — de l'exécutif, On ne saurait 
la créer par un texte de loi. Les constructeurs, qui sont partie 
prenante, ne doivent, en aucun cas, avoir un droit de regard 
sur le fonctionnement de l'administration française, (Applanu- 
dissements à gauche.) Seuls le Parlement et le Gouvernement 
ont droit de contrôle et de direction. 


Vous ne pouvez admettre, mes chers collègues, que les cons- 
tructeurs qui, par nature, par fonction, défendent leurs inté- 
rèts, puissent s'enteadre entre eux pour imposer aux P. T. T, 
leurs conc eptions. L'intérêt du pays est en cause et c'est pour- 
quoi vous repousserez l'amendement qui vous est proposé, 
(Applaudissements à gauche.) 


Non seule- 
À mais les fabricants 
‘urrence, ont du, 


insiste, la proposition qui 


M. le président. La parolë est à M. le rapporteur. 

M. Louis Dagain, rapporteur, Lors du vote en premitre lee 
ture de ce budget, j'ai fait part à l'Assemblée nationale de 
mes inquiétudes et j'ai dit que l'amendement déposé par 
M. Bichet et devenu l'article { A, me paraissait présenter de 
graves inconvénients, 
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En effet, devant la commission chargée de déterminer le 
Diodele des appareils téléphoniques, des industries vont venir 
delenatée Hoh pas les intérèts de l'Etat, mais leurs propres inté- 


Je constate avee satisfaction que le Conseil de la République 


& i | langer et que la Commission des tinances du Conseil 
ù - hi p blique, à l'unanimité, à repoussé l'article proposé par 
l 


Le rapporteur du Conseil de la République, M. Coudé du 


Poresto, formule dans son rapport la crainte qu'au sein du 
coulé une entente ue producieurs se dresse contre l’adminis- 
&ration. 

Par conséquent, le rapporteur spécial du Conseil de la Répu- 
bique est dans le même état d'esprit que moi, H craint de voir, 
au -ein de l'administration, se former une coalition d'intérèts 
puives contre l'intérêt général. 

est pourquoi j'insiste pour que l'Assemblée nationale 
rejelle le texte adopté en première lecture sur l'initiative de 


bi. Bichet, et je demande un serutin publie. 


M. le president. La par le est 1MS bué. 

M, Louis Sibué, Mic :s, Inéssieurs, Je 
l'avis d'un imetmbre de la commission di 
aical 


voudrais formuler 
Iuoyens de cotumu- 


M. Bichet ne m'en voudra pas de lui dire que lorsque nous 
avons discuté à la commission d'un texte qui n'était d'ailleurs 
qu'une proposition de résolution... 


M. Robert Bichet. © :-t exact, 


M. Louis Sibué, ..n'engageant, par conséquent, pas Ja 


cotnission, nous elions peu informés, et j'ai été pour ma part 
extremement frappé des arguments qui ont été apportés par 
M. Coulant 

Je me permettrai de rappeler que le 2 avril, devant la com- 
fuisson, l'essentiel de la discussion a porté sur les para- 


te et 2 de 1 P! ‘p sillon de res 
1 


1 | 

le paragraphe 3, qui demandait au 
1 nuitée mixte 
«: nt liudu tries de 


lution et très peu sur 
Gouvernement Ja consti- 
de fonctionnaires et de représentants 


fabrications de téléphones. 


Cependant, un de nos collègues avait fait toutes réserves 
sul troisicme paragraphe. Le collègue, que je vois à son 
bane, est M. Barthélemy. Sans doute avait-il, à ce moment-là, 


quelques informations, peut-être peu précises, Je n'en possédais 


pas, pour ma part. Mais je constate, à la lumière des infor- 
iations apportées ici, qu'il serait extrèmement dangereux de 
creer ce cornité mixte, 

Je tenais à faire connaitre le point de vue sincère, objectif 
û mbre de la commission qui s'était rallié à la proposition 


de ! lution que soutenait M. Bichet. 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 
M. Robert Bichet. Je 26épornls à nos coïlez 
ÿe le comprends mal, 


< nous disent qu'il ne faut surtout pas que ce texte soit 
d'initiative parlementaire; mais il est entendu que le ministre 
a douné son accord et a formellement promis au Sénat que le 


ues socialistes que 


comité mixte, constitué de techniciens de l'industrie privée et 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, serait 
Creer, 


S'il v a un danger, le danger est le même dans tous les cas, 


que le comité soit créé par l'exécutif — comme estiment qu'il 
doit l'être nos collègues socialistes — ou qu'il soit dù à l'ini- 
fiativt parlementaire. 


M. Marcel David. La responsabilité n'est pas la même. 


M. Robert Bichet, J'irai plus loin: comment sera composé ce 
comité mixte ? Par moitié : techniciens des postes, télégraphes 
et telephones, par moitié de techniciens de l'industrie privée. 
Sous la présidence de qui sera-t-il placé ? Sous la présidence du 
ministre des postes, téléÿraphes et téléphones. De toute façon, 
it v aura, me semble-t-il, une majorité de membres de l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones. Je ne vois donc 
l'i 1e 1 15! re 


Dans toue les pays du monde, en matière de téléphone comme 
en toute autre, on met en commun, dans les bureaux d’études, 
] ésultats des recherches techniques, des recherches scien- 
titiques, qu'el'es émanent de services de l'Etat on de services 


Inanivre, 


rivés, et l'on parvient à de bons résultats. Ce n'est qu'en 
| et I n procede d'aut 








Tout à l'heure, M. Coutant a parlé de marchés, I ne s'avit 
pas de cela ni daas notre esprit, ni dans notre texte, m 
d'é‘udes techniques, de choix techniques, exclusivement. 

Je ne vois done pas quel danger il y aurait, puisque l'ex. 
cutif à promis de créer ce comilé, à le prévoir dans un texte 
de loi. Nous ne doutons pas de la bonne ‘oi du ministre, certe. 
nous craignons toutefois que la réalisation ne se fasse attenre 
davantage si la loi ne la prescrit pas. 

Au reste, n'avez-vous pas vo'é des textes semblables, l'in. 
née derniere, avec Ja loi de finances, ne fût-ce qu'en vue da 
la création d'un conseil supérieur des transports, par exemple ? 

Notre ohjeclif est donc de créer un organisme comme il en 
existe déja en d'autres domaines, avec des représentants 
usagers, de l'Etat, des industries intéressées, 

Citerai-je le comité mixte de l'énergie, constitué de cette 
facon, avec des attributions identiques à celles dont nous 
lons do'er le comité en cause ? 

Mieux, le ministère des postes, télégraphes et es. je 
l'ai déjà dit, connaît déjà un comité mixte pour les câbles, co 
tiltué pour moitié de techniciens des postes, télégraphes et t 
phones et de techniciens de l'indusiie privée sous la prés: 
dence du ministre. Ce qui vaut pour une des attributions e<sen 
lielles des services des lélécommunications ne vaudrait-il pas 
s'agissant d'attributions voisines ? 

Je voudrais bien qu'on m'apportät des preuves des ineon. 
vénients dont on à parlé; mais je suis persuadé qu'il n'en 
sera rien, 

C'est la raison pour laquelle je me permets d'insister. 

Certes, si notre amendement n'é'ait pas voté, la parole for. 
melle donnée au Conseil de la République par M, le mini-tre 
de postes, télégraphes et téléphones suffirait; le comité m: 
serait créé. Et l'on observe que « cela va sans dire ». 

Qu'on m'en excuse: j'estime que cela ira encore mieux en le 
disant, et c'est pourquoi j'insiste pour que la création 
comité mixte soit prévue par la loi. 


AUS 


iu 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des postes, ! 
graphes et téléphones. 


M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et ! 
phones. J'ai déja rappelé à FAssemblée nationale que, 
28 fevrier de l'an sernier, j'avais décidé le principe d'une 
frontation économique entre le système L 43 et les systèmes 
actuels ou leurs variantes immédiates, pour tenir compte de: 
améliorations techniques ou économiques qui ont été apporties 
ces dernières années aux divers matériels de commutation. 

En application de cette décision, un appel d'offres a été la 
je l'ai dit, pour la fourniture et l'installation du central aut 
matique du Mans, 

Les propositions des constructeurs vont être examinées da 
les prochains jours par le conseil technique des postes, telr- 
graphes et téléphones, qui donnera son avis sur la valeur des 
systèmes présentés et sur les conditions économiques de leur 
utilisation. 

Cette confrontation économique, en instituant un régime 
concurrence entre les constructeurs, a déjà entrainé une baise 
très sensible des prix du matériel proposé. 

On à demandé Ja constilution d’une commission. J'imagine 
qu'il ne s'agit pas de créer un organisme qui, se substituant au 
ministre et au conseil téchnique des postes, télégraphes et téli- 
phones, serait appelé à choisir entre les actuels systèmes de 


commutation. 


Nos laboratoires de recherches, dont vous connaissez l'impor- 
tance, travaillent déjà en liaison avec les laboratoires de recher- 
ches de l’industrie privée, L'Assemblée nationale a voulu don- 
ner à cette collaboration une consécration juridique par l'ins- 
titution d'un comité mixte des recherches. Le Conseil de :1 
République a estimé, lui, que l'institution d’un tel com 
devrait être d'initiative gouvernementale. 

Si l’Assemblée veut Je suivre, et nous suivre, je prends l'en- 
gagement, de nouveau, de créer un comité technique de coordi- 
nation des recherches de télécommunications, qui permettrà 
une collaboration plus étroite entre les techniciens des postes, 
télégraphes et téléphones et ceux de l'industrie privée, collaho- 
ration qui est absolument indispensable, notamment en matiere 
de commutation. 


M. le président La parole est à M. Coutant, 


voire 
Pour- 


M. Robert Coutant. Des contacts sont déjx établis entre 
administration et le secteur privé, monsieur Je ministre. Po 
quoi, dès lors, donner à une nouvelle commission une autre 
dont il n’est nullement besoin? Car la décision doit vou 
rester, en définitive ? 
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M. Robert Bichet. Personne ne le conteste. 


Mais pourquoi avoir créé un conseil supérieur des transports ? 
C'est bien un organisme du même genre. 


M. Robert Coutant. Compte tenu de la situation tout à fait 
wticulière du marché privé dans la matière qui nous intéresse, 
il y aurait danger, à mon avis, à créer une commission pari- 
taire. Le qui importe, pour M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, c'est de pouvoir recourir à un organisme 
consultatif qui lui permette de confronter le point de vue des 
techniciens de l'administration et ceui des techniciens de 
l'industrie privée. 

S'il en est bien ainsi, si nous sommes d'accord sur le fond, il 
parait absolument inulise d'introduire, dans un projet de loi 
de fonctionnement des services, des dispositions concernant 
Ja composition du comilé en cause et qui sera constitué comme 
l'a lqué M. le min'stre. 

M. le président. M. Douxom et M. Bichet ont déposé un amen- 
dement tendant à reprendre le texte adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture pour l'article 1A et que le 

nseil de la République à disjoint, 


M. Robert Bicnet. Monsieur le président, puisque M. le mi- 


nistre à procus de Creer le comiié mixte en cause — il me 
Je confirme encore d'un signe — je lui fais confiance et je 


relire l'amendement, 


M. le président. L’imendement est retiré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je consute l'Assemblée sur la proposition de la commission 
twulunt à accepter Ja cisjonction de l'article { A prononcée 
par e Conseil de la République. 

L'\issemblée, consullée, adopte celte proposition.) 


M. le président, L'arlicl: { À nouveau c<t donc disjount, 


{Article 3.1] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote du cha- 
pue moditié de l'état € 
Je donne lecture de ce chapitre: 


Fquipement. 


x Chap. 53-00, — Equipement, — Bäliments, » 
« Autorisation de programme, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationa'e: 900 millions de 
francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 959.999.000 
‘ 
: LD. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
ble iationale. 


« Crédit de payement », 
Chitre voté par l’Assemblée nationale, 960 miñions de francs; 


voté par le Conseil de la République, 959.9%9.000 


{ hitfr 


*, 
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Lai nmission propose de 
bl e 1 ionale, 

Je suis saisi de deux amendements, l’un de M. Waldeck 
Hochet, l'autre de M. Maziuez, tendant chacun à reprendre les 
chilies du Conseil de Ja République. 


Li paro!e est à M. Waldeck Rochet, auteur du premier amen- 


reprendre le chiffre de l'Assem- 


ü 


M. Waldeck Rochet. Cet amendement a pour but d'attirer 
l'iltention de M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
ph sur le centre de tri de Mäcon, 

\lbrs que ce centre existe à Mâcon depuis 1907, je crois, on 
aurit envisagé de le transférer à Chalon-sur-Saône. L'annonce 
de ce transfert a provoqué certaine émotion dans le départe- 
men! et soulevé de nombreuses protestations qui, d'ailleurs, 
ont cerlain fondement, 

Micon occupe, en effet, au point de vue des lignes de che- 
Mias de fer et du réseau routier, une position extrêmement 
favorable, non seulement pour le département de Saône-et- 
Loire, mais aussi pour les départements voisins. 

D'autre part, il est incontestable que le transfert à Chalon- 
Sur-Sadne poserait un problème de relogement très délicat. 
Il s'agirait, en eflet, de déplacer une cinquantaine de familles 
de postiers qui sont logées, ont des attaches à Mâcon et qui 


À seraient pas certaines de trouver des logements à Chalon- 
-daone, 


* 





Aussi, et le transfert prujeté ne répondant nullement à une 
nécessité, demandons-nous à M, le ministre des postes, tél 


graphes et iléphones de bien vouloir maintenir le: ceutre de 
tri à Mäcon, 

J: soul one que tel est le voi expri né pal le \iseii géné- 
ral du département, comme celui des chambres de commerce 
de Mäcon, de Charoiles, de Tournus. 


J'ajoute qu'à ma connaissance aucun parementaire du dépar. 
lement n'a pris position en faveur de ce transfert, Au Conseil 
de Ja Répubiique. par exemple, M. Pæsard a fait au contraire 
adopter un amendement demandant le tre de 
tri à Mâcon. 

Je demande donc À l'Assembhite nat 'e de rent ndre 


maintien du { 


chiffres du Conseil de la République, atin de donner à M, la 
ministre des postes, télégraphes et téléphones une indication 
précise quant à la solution à apporter au probitime, 


M. le président. La paraile e<i à M. Mazuez, pour soutenir 
son aimhdement, 

M. Pierre-Fernand Mazuez. Je era plus bref que M Wok 
Rochet, car il est t JUjJours pou ble et pour l'As-<embilee et pour 
celui qui intervient, de saîftarder à l'exatmen de questions 
Jocal»<. 

Le texte voté par l’Assembiée nationale prévoit la locaiisa- 


Ll 
Con d’un centre de tri postal départemental, Le vote du Conseil 
de ja Répubiique, au contraire 
de choisir. 

Souhaitant, avec le conseil générai 
maintien du stalu quo, j'esnère, 
vous vous railierez à cette soution qui vous donse une vus 
grande latitude dames l'exécution et je demande à lAssemb'ée 
d'adopter mon amendement, 


1 
,. laisse au Gouvernement le sou 


presque unanime, Île 
mousisur je ministre, que 


M. le président, Ia parole cost à M. le ministre des postes, 


télégraphes et teléphoues, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. \on 
ami, M. Mazuez, a l'élégance de ne pas me demander d'installer 
une gare de tri à Montreau-les-Mines, (Sounres.) 1 laisse au 
Gouvernement le soin de régler le problème posé, qui et 
d'ordre stictement technique. C'est pourquoi je prie l'Asseme 
blée d2 bien vouloir adopler son ame lement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mazuez, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemb'éte ne s'oppose donc pas au fall 
tien des chiffres du Conseil de la Répuhique ? 


M, Waldeck Rochet. Tel est aussi le sens de mon amende- 
ment. 


M. le président. Votre amendement est éga'ement satisfait, 

Je mets aux voix le chapitre 5340 au chiffre de 959,9%1040 
francs pour l'autorisation de programme et de 959.999.000 francs 
pour le crédit de payement, 

‘Le chapitre 23-00, mis aux voir avec ces chiffres, est ad ple.) 


M. le président. J'apnelle maintenant J'article 3 avec Je chiffre 
résultant du vote du chapitre modifié de l'état C. 

« Art. 3, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercice 1953, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant à G.999.999.000 francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, 
qui sont répartis par service et par chapitre conformément à 
j'état C annexé à la préseute loi, sont bloqués pour leur tota- 
lité et seront liberés par décret contresigné gd e ministre des 
finances et des affaires économiques et par le secrétaire d'Etat 
au budget sur la proposition du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. » 

Personne ne demande !a parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote de 
l'état D annexé. 


En conséquence du vote intervenu à l'état C, il y a lieu de 
modifier, comme l'avait fait le Conseil de la République, le 
chiffre du chapitre 101 et de le ramener à 9.999.999.000 francs, 
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Je donne kcture de l'état D: 
ETAT D 
Table tu par chapitre de receiles extraordinaires affectées 
, 


po exercice 1959 aur dépenses d'équipement de la Caisse 
| et des postes, télégraphes et téléphones. 














lai MONTANT 
DÉSIQNATION DES SERVICES ET DES RECETTES des 
roœellee. 


Millers de france 


Postes, télégraphes et téléphones. 








RECETTES EXTRAORDINAIRES 
I Y D de remboursement 
{ cut 
LZ . . L . . . 
[TE ‘ { [l 
PACE G.%#) 090 
| 
Ï l la I e ? x 
1 tt 1) 
! D [4 { { 4 lopti ) 
: t'uptiot E , } 2 
M. le président. J'apreile mat nant lui e » ave le chif 
: ) t « vule du cha] e modifié de l'état L. 
pour l'art cle 5, de rejeter le texte 
| ( de la République et de reprendre le 
texte voté 1 l'A nhe nationale en grermère Jecture. 
{ Î i 
Les recettes extraordinaires des budgets annexes 
À e nationale d'éparene et des postes, télégraphes et 
tél ittachés pour ordre au budget général de lexer- 
t fix “ume de 23.4224006.000 francs confor- 
Ji | clat D annexé à la présente loi. » 
let I de la par "à 
J voix Jl'arti 5, ainsi rédigé, 


Î ( ,, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 


J IX exmble du projet de loi. 


L'ensemble du projet de loi, mus aux voir, est adopté.) 


Up 


DEPENSES DC FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 


DEFENSE NATIONALE 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ee la discussion, en deu- 
xième lgcture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux, dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (défense nalo- 
pale (°° 5448-5497 

da parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour les dispositions concernant la section 

ummmune et les articles de loi. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Le Conseil de la République 


a apporté jeu de modificafons au texte de la loi de finances 


militaire tel que l'Assemblée nationale l'avait adopté. Je ne 
citerai que les plus importantes. 

La commission des finances vous propose de reprendre un 
texte d Assemblée nationale concernant le service de santé. 


le Const de Ja République, en effet, a voté un amendement 
tendant à obteoir du Gouvernement qu'il revienne eur la fusion 


effectuée entre les services de santé des trois armes. La com- 
mission des finances, unanime, pense que ce n'est pas sou- 
haitablie, que nous devons aller au contraire plus avant dans 








la voie de la fusion et, après avoir réalisé la fusion des ser. 
vices, réaliser effectivement la collaboration entre les tn 
armies. 

Je note au passage que le Conseil de République à propt 
un certain nombre d'amendements indicatifs sur lesqueis nous 
sommes presque entièrement d'accord. 

A l'article 10 lis, le Conseil de la République à modifié 
la rédaction de l'Assemblée nationale en demandant que 
sous-commission de contrôle des crédits de Ja défense hatis. 
nale comprenne sept membres de la commission des finances 
au lieu de cinq. 

Je rappelle à l’Assemblée que c’est par suite d'un accord 
entre Ja commission des finances et la commission de Ja defer 
nationale que nous avions accepté la parité entre les deux com. 
missions. Nous n'avons aucune raison, bien au contraire, de 
revenir sur un accord de cette nature. 

Par conséquent, nous vous demandons de reprendre le { 
de l'Assemblte nationale. 

Troisième point présentant une certaine importance: le Con. 
sel de la République nous deinande de faire échapper cer: 
nes aiénations d'immeulb'es du domaine militaire aux investir 
tions de la commission de contrôle des opérations immob 
Cela nous semble infiniment dangereux et nous vous di 
dons encore, à ce sujet, de reprendre le texte de l'Ass 
nationale. 

Pour le reste, s'il y a lieu, je fournirai des explicati 
plémentaires au fur et à mesure de l'examen des text 


15 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur 
ais de la commission de la défense nationale, pour les 
sillons concernant la section commune et les articles de | 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Mes cher 
gues, je n'ai qu'une observation d'ordre général à pri 

M. ïe rapporteur de la commission des fiuances à bien : 
dire, au sujet de l'article 19 bis, qu'il proposait de s' i 
l'accord qui avait été conclu entre la commission de la à Ù 
halionale et la commission des finances pour la com] i 
de la sous-commission en cause, 

Nous le remercions d'observer ainsi les termes de cet 
et de proposer la reprise du texte de l'Assemblée nat 
Mais à la page 3 de son nouveau rapport n° 5457, il préser 
observation concernant jes augmentations d'effectifs, et « 
s'agit pas du méme problème, il reste qu'à notre avis 
trôle do't être cffectué de façon analogue. 

M. le rapporteur de Ja commission des finances indiqu ' 
les augmentations d'effectifs de Ja tranche conditio 3 
devraient être soumises à l'avis de la commission des fin 
Nous souhaitons que la commission de la défense nationa! t 
associée à ce contrôle des augmentations d'effectifs et 
pensons que c'est bien ce que M. le rapporteur a voulu 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la 
cussion générale *.… 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les com 
de la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. 


LArticle 1] 


M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote des cha- 
hitres Inodifiés de l'état A. 


Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
SECTION COMMUNE 
TITRE HE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 


« Chap. 31-61. — Service de santé. — Soldes et indemnité du 
personnel militaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.400.857.000 francs. 
RE g voté par le Conseil de Ja République, : 
rancs,. 

La commission propose de renrendre le chiffre de l'Assem 
blée nationale. 

M. Fredet a déposé un amendement tendant au mawtien (1 
chiffre du Conseil de la République, soit 3.400.856.000 frans. 

La parole est à M. Fredet, 


} 400 Qu, (40) 
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Tw, Maurice Fredet. Je propose de maintenir le chiffre du Con- 
seil de la République, portant réduction indicative de 1.000 
francs, afin d'inviter le Gouvernement a revenir sur la fusion 
des services de santé des armées. 


La fusion des directions du service de santé des armées à été 
opérée, on le sait, par le décret du 16 novembre 1M8.  Celte 
fusion at-elle donné les résultats qu'un en escomplait ? Je ne 
le crois pas. 

leprenant les paro’es prononcées à ce sujet au Conseil de la 
Réoublique, je dirai qu'elle prive les secrétaires d'Elat de 
toute information sur la marche de leurs services de santé res- 

ectifs, puisque les inspecteurs rendent compte, non pas au 
ecrétaire d'Etat, mais directement au service de santé, ce qui 
est là négation du principe mème de l'inspection. 

Cette fusion qui “#7 pratiquement les contacts des ser- 
vives de santé avec leur arme respective, présente déjà des 
inconvénients en temps de paix, mais le préjudice serait plus 
grand encore, j'en su's persuadé, en temps de guerre. 

Aucune économie substantielle n'a été réaliste, de ce fait, je 
Je ervis, ni au point de vue personnel, ni au point de vue 
matériel. 

[a direction centrale chargée d'édicter les textes adininis- 
tiatifs s'appliquant au service de santé des trois armes doit 
— et c'est difficile — faire cadrer ces textes avec les règles 
alministratives propres aux trois armes, 

D'autre part, le directeur central commun, qui n'est pas 
compétent dans deux des trois sections de sa direction, doit 
s'appuyer sur des subordonnés, appartenant à ces armes, qui 
sout compétents et non pas responsables, 

L'Angleterre et l'Italie ont abandonné, après étude, la fusion 
des services de santé des armées. Les Etats-Unis y ont 
Iunoucé, expérience faite. 

sous prétexte de fusion, il est à craindre qu'on arrive un 
jour à ne plus trouver aucun responsable, 

Des voix plus aulorisées que la m'enne résumaient Ja 
question en ces termes: 11 importe d'apporter là plus grande 
attention avant d'opérer la fusion des services de santé qui 
ne se traduit par aucune économie et ne peut avoir pour résul- 
certa n que la dispersion des responsabilités et, partant, de 


tr , 
JAI 


En effet, il est difficile à un secrétaire d'Etat d'avoir l'auto- 
rilé nécessaire eur son peréonnel quand il n'a pas ce dernier 
directement sous ses ordres. 
our terminer, mes chers collègues, permettez-moi de m'aven- 
turer sur le plan technique et sur le plan médical, 
le role des différents services de santé n'est pas identique. 
Que demande-t-on avant tout aux médecins de l'armée de 
lar ? D'ètre des physiologistes, c'est-à-dire de pratiquer Ges 
mens d'aptitude et de sécurité : examens de la Vue, examens 
flexes, examens de la pression artérielie et de Ja résis- 
irdiaque à la vilesse et à l'altitude, 
Quel est le rôle des médecins de la marine et des troupes 
‘ iles ? De connaître spécialement les maladies exotiques 
pour les sous-mariniers, l'aptitude à une vie particulière 
( ‘mosphère confinée, 
iux médecins de l'armée de terre, leur rôle est plus 
£eu ral et se confond de plus en pe avec celui du praticien 
à ne ou de chirurgie civil, à tel point que, dans un 
iecédent débat, j'avais Cemandé, pour l'armée de terre, la 
cation d'un service de santé national, capable, en cas de 
etre, d'assurer à la fois les soins aux militaires et à Ja 
puialion civile, lesquels seraient indistinctement frappés au 
de d'un nouveau conflit qui revètirait Ja forme d'une guerre 
)iAaait 
‘de n'évoquerai pas ici les questions de recrutement des 
cuves du service de santé des différentes armes, ni le facteur 
psychologique qui veut que les médecins et le personnel du 
service de santé en général vivent la vie de l'arme à laquelle 
Us sont affectés. 
Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée de voter 
l'unendement tendant à reprendre le chiffre voté, par le 
Conseil de la République, par 250 voix contre 66, portant rédue- 
{on indicative de 1.000 francs et invitant le Gouvernement à 
hé pas maintenir la fusion des services de santé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers 
Culegues, la commission de la défense nationale, à sa grande 
majorité, à décidé de repousser l'amendement de M. Fredet, 
Cesli-dire de suivre la commission des finances, 








Les arguments de M. Fredet, qui ont été soutenus devant 
le Coneel de la République, me paraissent singuliérement à 
côté de Ja question, que M. Fredet m'en excuse. 


En effet, dire qu'il y a des tâches techniques différentes pour 
les trois services de santé, c'est une vérité et, en fait, Ja 
fusion n'a jamais atteint les différents corps dans l'accompiis- 
sement de leurs tâches, non plus bien entendu que l'exercice du 
commandement, Lorsqu'un médecin est affecté à un corps de 
troupe, 11 est bien évident qu'il est en haison directe mec le 
Commandement de cette unité, 

Jaimais il n'a été question de supprimer ces règles de bon 
sens, 


En quoi consiste la fusion effectuée depuis 1948 et qu'il 
serait vraiment déplorable de vouloir supprimer maintenant ? 


Si toute notre politique de défense nationale consiste à foire 
une réforme et, quatre ans après, à la supprimer, il faut renon- 
cer à discerner une tendance quelconque dans notre politique 
de défense nationale, renoncer à délinir toute politique de 
défense nationale, 


Cette fusion a abouti an résultat que l'on recher huit: ] 


183 
administrations centrales des services de santé sont unitices, 

Tant pour le service de santé que, d'ailleurs, pour d'autres 
services, Je général de Monsabert m'a prié de faire à l'Assem- 
blée une remarque corollaire, I m'a signalé qu'il a visité nn 
laboratoire spécial de l'intendance traitant des tissus, des vêle- 
ments, sjoutant qu'il était ridicule que ce laboratoire, qui 
sert aux trois armes, ne soit pas inter-armes et dépende du 
ministére de la guerre, I m'a prié de dire combien il est par- 
tisan de la fusion des administrations centrales, 


notatament 
des services de santé. 


HN s'agit, par exemple, de faire des commandes uniques de 
matériel, de concentrer les marchés de matériels; il s'agit de 
supprimer les différents magasins. I v avait des magasins du 
serv.ce de santé de l'ar; on a pu éviter des doub'es emplois 
avec ceux de la guerre. H s'agit de centraliser tous les services 
et de supprimer une partie du personnel administratif, ce qui 
a été effectué à raison de 35 p. 100, 

Vraiment, les résultats recherchés ont été atleints et je ne 
pense pas qu'on puisse faire machine arrière aujourd'hui. Ce 
serait déplorable. 


Mes chers collègues, je n'irai pas plus loin, bien qu'on puisse 
le faire si l’on réfléchit À ce qu'est une guerre moderne, qui 
suppose une fusion intime des trois armes. 

Les tendances particularistes de chacune des tros armes sont 
tout à fait estimables ; elles répondent à de très vieilles tradi- 
tions en France, Mais si, même ce début de fusion dans les 
administrations centrales, fusion qui s'impose logiquement et 
qui à abouti à des résultats très heureux — contrairement à 
ce que chacune des armes essaie de faire valoir — ne pro. 
voque que des critiques, il faudra qu'une politique tre éner- 
gique renverse des cloisons qui sont déplorables pour la défense 
nationale, 


Je demande que, sur ce terrain très modeste de la fusion des 
{rois services de santé, nous continuions la politique adoptéa 


en {98 et que nous repoussions l'amendement déposé par 
M. Fredet. 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. M. Triboulet vient de s'opposer à la fusion 
des services de santé. 

En somme, on refuse aujourd'hui aux services de santé ce 
qu'on à accordé il y a quelque temps à la gendarmerie, On a, 
en effet, accepté une direction différente pour la géndarmene 
de l’armée de terre, pour celle de l'armée de Fair et pour la 
gendarmerie maritime. 


Ce qui me choque, c'est le terme « fusion », Si lon avait 
proposé le mot « coordination », j'aurais été d'accord. 


M. René Pleven, ministre de la défense nalionale et des forces 
armées, Je vais vous donner satisfaction, si vous me permettez 
de vous interrompre. 


M. Maurice Fredet. Volontiers. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je crois que tout ce débat provient d'un malentendu et je vais 
dire comment il est né. 


Chose assez curieuse, il est né d'une coquille au Journal offi- 
ciel, On a écrit dans un récent décret: « Service de santé des 
armées », au singulier, au lieu d'employer ‘e pluriel. 
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L'importance de ls élit considérable, car le fait qu'il man- 
quait à donné l'impression qu'on cher hait à réaliser une fusion TITRE V. — EQUIPEMENT 


de rx de santé. 

Or, ii n'en à pas été ques tion, comme l'a très bien expliqué 
M. Iriboulet, On à fait une coordination. 

I n'est pas question, j'en donne l'assurance à M. Fredet, de 
faire une fusion, Hi n'est question de toucher ni à l’organisa- 
ton autonome de chacune des sections, ni à la différence de 


lu il Ji i AvVahcephort séparé, 

Je dermandi inplement que lon maintienne, au sommet, 

trié dinalion qui nous gerimeite de réaliser, sur un glan 

e \ ; dll reluissis que ceiui de Ja trans- 

fusion sanguine, dont on voudra bien penser qu'il n'a gas de 
ractere maritime, terrestre ou aérien. 

J Foret que Ji il Pas plus loin. Je vous demande 
Al i ter ce qui existe, C'est pourquoi je prie l'As- 
emnbl le bien vouloir stvre les deux commissions qui sont 
d'a d ec le Gouvernement, 


M. le président. la parole est à M. Fredet 


M. Mauries Fredet. Mon-ieur le ministre, vons avez touché 


ble en parlant de la transfusion sanguine 
J'ai été, en effet, le rapporteur de la loi sur la transfusion 


Su line 4 \sseimmblice nationale, l'année dernière. 


M. le ministre de la défense nationa'e et des forces armées. 


J'espère que vous soutiendrez le prochain projet du Gouver- 
nement sur ce point. Sourtres.) 
M. Maurice Fredet. Je suis prèt à retirer mon amendement 
l[RAE hit i rer l'assurame q 1’ iprêèe inspection 
le ret ‘ d'armes seront, comme vous, monsieur je 
T tre s directement des rapports. 


I est impossible, en effet, aux secrétaires d'armes de savoir 


( l Lx duns le secteur dont ils sont responsables si 
| ports mn ur sont pas transmis directement, mais gas- 
t bord par le nuuistere des forces armées. 


M. le ministre de la difense nationale et des forces armées. 
Je 1 donne volontiers l'assurance que vous mme demandez, 
tant ] volontiers que c'est déjà ainsi que nous procé- 
LI 
ire d'Etat à la marine et 


LU Ov à quelque temps, M. le secrét 


o-1nen ur une question qui intéressait l'aéronavale, nous 
( u <pection, Elle fut faite en commun et le rap- 
port envoyé, en même temps, au secrétaire d'Etat à la marine 
et à mmot-1 Inc, 


M. Maurice Fredet. Sons la réserve qne-res rapports soient 
( vés à vous-môêtme et aux secrétaires d'armes 


M. le ministre de la détense nationale et des forces armées. 
Je von en donne l'assurance. 


M. Maurice Fredet. pourrai retirer mon amendement. 


le tie! cependant, d'autre paït, à ce que soient respectées 
k hticrenciations d'école 

L'unitication des écoles des services de santé pourrait porter 
un prejudice considérable au recrutement, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
I m'est pus question d'y toucher, 


M. Maurice Fredet. Sous ces deux réserves, je retire mon armen- 


dement, 
M. le président. L'armendement de M. Fredet est retiré. 
l'ersonne ne demande plus là parole 2. 
Je mets aux voix le chapitre 31-61 au chiffre de 3.400 mil- 
lons 57.40) francs. 
est adopté.) 


(Le chapitre M-61, mis aux voir, 


Chan. 91-91. — Revalorisation de l’'indem- 


M. le président. ; 


nite pour charges mililaires. » 
- à d 002 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 930 millions de 
fr ins: 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 929.999.000 francs. 


La con mission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, 
franes. 


au chiflie de 929.999.000 


Le chapitre MM, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


(4 


2e parlie. — Investissements techniques et industriels. 


M. le président. « Chap. 52-£1. — Subvention au servie ds 
poudres pour travaux de premier établissement. » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 3.596.199.000 fran: 

Chiffie volé par le Conseil de la République, 3.596.200 00) 
francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Républiq 

Personne ne demande ja parole ?.… 
F Je mets aux voix le chapitre 52-81, au chiffre de 3.596.200 009) 
ranes. 


(Le chapitre 2 af, 


mis aux voir avec ce chiffre, est adopté | 


SECTION AIR 


Tire V. — FQOUIPEMENT 


{re partie, — Eludes. — Recherches et prototypes. 


M. le président. « Chap. 51-71. 
— Eludes et prototypes, » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 
franes. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 51-71, au chiffre de 20.661 mile 
lions 199.000 francs. 


— Constructions aéronautiques, 


20.662.900 000 fran 
20.661.199 00) 


(Le chapitre 51-74, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte) 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
M. le président. « Chap. 52-72. 
trie aéronautique. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 185 millions de franc; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 184 millions 
de francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.… 
de: mets aux voix le chapitre 52-72 au chiffre de 184 millions 
rancs, 


— Réorganisation de linduis 


est adopte.) 


(Le chapitre 52-72, mis aux voix avec ce chiffre, j 


— Fabrications. 
M. le président. « Chap. 53-52 
l'air. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 8.481.248.000 francs{ 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 8 milhardé 
480.218.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 53-52, au chiff re de 8 milliards 
4û.248.000 francs. 


(Le chapitre 53-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté] 


9° parlic. 


— Munitions de l'armée de 


M. le président. « Chap. 53-53. — Matériel roulant de l'armée 


de l'air. » 
Chiffre voté par l'Assemb'ée nationale, 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 
065.6S1.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 59-53, au chiffre de 7 milliardé 
065.681.000 francs. 


(Le chapitre 53-53, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplé.] 


7.065.682,000 francs, 
7 milliar ds 


* partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 


M. le président. « Chap. 55-81. — Bases. — Acquisitions 111110 
bilières (infrastructure interalliée). » 

Chiffre voté _ l'Assemblée nationale, 1 milliard 750 muk 
lions de francs 
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Chiffre voté par le Conseil de la République, 1 miliaru 
749.999.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 55-81, au chiffre de { milliard 
79.999.000 francs. 
(Le chapitre 55-81, mis aur voir avec c2 chiffre, est adopté. 
SECTION GUERRE 
Trrre TI. — MOYENS DES ARMES ET DES SFRVICES 


{re partie, — Personnel. — lémunéralions d'activité. 


M. le président. « Chap. 31-15. — Soldes et indemnités des 
militaires dégagés des cadres. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.563 mi'lions 
de francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, { milltard 


562.999.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 4 milliard 
4 LAMX) francs. 


(Le chapitre 31-15, mis aux voir avec ce chrffre, est adopté.) 


5° partie, — Travaux d'entretien, 


M. le président. « g 35-61. — Service du génie. — Entre- 
ten des immeubles et du domaine militaire. » 

Cluffre voté par l'Assemblée nationale, 5.562.250.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 5 milliards 
C21.2%).000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
biée nationale, 

La parole est à M. Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis 


de la commission de la défense nationale pour les dispositions 
concernant la section guerre. 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. Mes 
chers collègues, le Conseil de la République n'a pas suivi le 
vote émis, d'ailleurs, de justesse par l'Assembiée nationale, 
sur le chapitre 35-61, vote qui comportait un abattemént de 
€2 millions de francs, qui avait été proposé par la commission 

nances et repoussé par la commission de la défense natio- 


t certain, cependant, qu'il y a fort à faire pour main- 
{ n ‘tat le domaine immobilier militaire : les casernes sont 
o Hauvals état; les baraquements datent parfois d'une tren- 

117 lannees, 

I Y a, en Afrique du Nord, des chambrées dont le sol est 
encore en terre battue, dont les côtés laissent voir le jour et 
dont les tôles ne protègent pas de la pluie. 

Certes, en Afrique du Nord, la mogg on est plus clé- 
rente qu'en métropole; mais, dans la métropole, certains 
Ciernements sont dans un état tel que l'on peut mettre, en 
perlie au moins, sur le compte de la vétusté les nombreux cas 
ue grippe qui ont été enregistrés ces derniers temps dans les 
corps de troupe. 

la commission des finances avait proposé une transaction 
au Houvernement, les crédits annulés devant être ultérieure- 
Bent reportés aux chapitres des fabrications. 

Or, si nous revenions maintenant aux chiffres de J'Assem- 
bice nationale, sans donner suite à la décision du Conseil de la 
République, il ne serait pas possible de récupérer, pour les 
fabrications, les 62 millions de francs primitivement abattus. 
.,Je ferai observer, par ailleurs, à l’Assemblée nationale que, 
s agissant de la section guerre, les crédits de 1953 par rapport 
à 1952 sont inférieurs de 20 milliards et non pas supérieurs de 
S Milliards de francs, comme l'a déclaré la commission des 

lances. 

En effet, si l'on tient compte des chiffres de 1952, des reports 
de l'exercice 1951 et de trois ou quatre milliards d’excédent 
qu indique le projet de décret Fr nous à été communiqué tar- 
tivement, on arrive pour 1953, à 20 milliards de moins 
qu'en 1952, 

Ta commission de la défense nationale, tenant compte du 
fait qu'un crédit de 62 millions serait perdu pour la section 





guerre, demande à la commission des finances de revenir sur 
sa décision et de bien vouloir accepter de reprendre le chiffre 
du Conseil de la République, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. l2 rapporteur. Ia commission des finances accepte, étant 
donné que le crédit de 62 millions de franes n'a pas été reporte 
sur un autrg chapitre et que, par conséquent, il n'y à pas 
dépense supplémentaire. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 25-61 au chiffre 
de 5.624.250,000 francs accepté par Ja commission, 

(Le chapitre 35-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons le chapitre 52-71, 


Trrne V, — EQUIPEMENT 
2° parlie. — Inveslissements techniques et industriels. 


« Chap. 92-71. — Services des 
ets techniques et industriels : 


« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 13.900 millions de 
francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 13.899 millions 
de ‘francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 52-54, 
lions de francs. 

(Le chapitre 52-71, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


fabrications, — Javestiesee 


au chiffre de 13.809 mil- 


[Article 1*.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article {7 avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres moditiés de Fétat A: 

« Art. 1°, — Conformément aux dispositions de l'article 4 de 
Ja loi de finances pour l'exercice 1953, il est ouvert au ministre 
de la défense nationale, au titre des dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 59.995.862 000 
francs et répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. » 

Persorine ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 1° ainsi rédigé, 

(L'article 1°", ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10 bis.] 





M. le président. La commission propose, pour l'article 10 bis, 
de rejeter le texte atmendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce textg est ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Le deuxième alinéa de l'article 71 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1917 est ainsi moditié : 

« Prendront part aux travaux de ces sous-commissions cinq 
membres de chacune des commissions de Ja défense nalionale 
et un membre de chacune des commissions des territoires d'ou 
tre-mer., » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 10 bis ainsi rédigé, 

(L'article 10 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: k 

« Art. 12. — Les dispositions de l'article 11 de la loi n° 52-757 
du 30 juin 1952 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 

« Toutefois, les recettes rétablies respectivement au profit 
de chaque secrétariat d'Etat et de la section commune ne pour- 
ront l'être qu'au profit: . 

.« à) En ce qui concerne la section commune et le secrétariat 
d'Etat à la guerre, des chapitres de fabrication de matériel 
destiné à l'équipement des formations de l'armée de terre; 
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L, Fn ce qui concerne le secrétariat d'état à l'air, des cha- 
pitres de materiel de serie de l'armée de l'air; 

«) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine. des 
chaystre | 


imatérels de série de l'atronavale et des construc- 
ons neuves de la flotte, ainsi que du chapitre d'équipements 
1! es et de défense cû ière, 
Les recelt effect vement reconvrées au cours de l'année 
1 en ap} Hon des dispositions ci-dessus, sont rétablies 
au bulget de la defense nationale, dans la limite d'un maxi- 
I | in ! le fran s, sans prejudice des dispositions 
aelative uuix cessions à d'autres administrations. » 

} ( leph ia ] ole ? 

} X VOIX rtcle 12 ainsi rédags 

L'artuile ! I à rédige, mis aur voir, e6sl ulopté.) 

Lrlic le »: 1 

M. le président. | miniss propose, pour l'article 27, de 
J ! texte ' Conseil République et de 
I | vx | | \sst lce nat ile en pretnicre 
it 

{ ' t 

art. 27 ka 1 part: par grade di effectifs légaux des 
Cor] le controie de 1! lu tralion de irmée, de la marine 
c! ] est fix DAFT + 

{ tr £ N PU'ORRRE. sscctssui « 79 p, 100, 

Conti CU HÉT AU DR satire s 7 = 

Contrôleurs de 1 PP PE AN : WU)  — 

{ tra | laisse É 7, — 

Control ( rois étihe . 15 — 

« Sont abrogri toutes dispositions contraires contenues 
da l'article #7 de la 1! du 31 décembre 1938 et dans les 
urt ) et 12 la |] du 29 décembre 1739 ». 

| wne dem le la parole ) 

Je mets aux vo x l'article 27 ainsi rédigé 

L'article 27, ainsi rédigé, mi aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 28 ] 


pour l’article 98, 


Républ'que. 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja 


LT! texte est a hsi Coneu ; 


Art, 28 Le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé à recruter, 
en 1954, quinze ingénieurs élèves de l'air en sus de l'effectif 
| Let da contingent d'ingénieurs élèves dont le recrutement 
a ele autorise, au Utre de 1953, par l'article 20 de li loi de 
linances ou 4 juin 192 


M. Iribhoulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis, demande !e maintien de la disjonetion 


de cel article prononcée en premiére lecture par l'Assemblée 


La jai! le est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, ropporleur pour avis. Mes chers col- 
lègue<, M, Bouret, rapporteur épéelal de l'air, au cours de la 


seance de la commiss o de la défense nationale. à maintenu, 
en termes très Vigoureux, sa position concernant la disjoncüon 
ui et art! e 28. 


Ha fait valoir que, si l'on doit s'orienter vers l'unification des 
fabrications, les effectifs de techniciens en France pourront 
‘menter en qualité, mais certainement pas en quantité. 

I denande, en conséquence, que, précisément, on ne choi- 
s le moment où l'effectif des techniciens devra être 
reduit en France, pour proposer une augmentation du nombre 
de ces ingénieurs de l'air, dont il conteste le rôle utile dans 

Jes fabrications. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La question étant plus particulièrement de 
1 

la compétence de la commission de la défense nationale, la 

commission des finances laisse l'Assembiée juge de sa décision. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne voudrais pas pousser le débat très loin, d'autant 
que minuit apprcche. 

Je veux rappeler très simplement que, l'an dernier, par 
l'article 18 de la loi budgétaire, le Gouvernement demanda un 
supplément de cinquante-cinq ingénieurs de l'air, Quinze 
furent accowdés par l'Assemblée apres accord entre les commis- 
sions, 1 vous est demandé. à nouveau, quinze ingénieurs de 
l'air cette année, 


À 

ll ne s'agit en aucun cas — je tiens à le préciser de la facon 
la plus claire — d'une incidence budgétaire quelconque sur 
l'année 1953. 

I s'agit d'une mesure de sauvegarde: les jeunes gens qui 
entrent à l’école polytechnique, qui doivent ensuite servir dans 
les services techniques de l'armée de l'air — qui, par const- 
quent, passent deux ans à l'école polytechnique, deux ans À 
l'école de l'air et ensuite, assez souvent, un an ou deux dans 
les écoles de télécommunications — doivent savoir, quand 11 
commencent leurs études, quels sont les débouchés qui s'offrent 
à eux. 

Je n'ai pas du tout l'intention de livrer à fond bataille sur 
cette affaire, mais j'atlire l'attention de l'Assemblée sur Je fait 
qu'elle regrette clle-mime, très souvent, la difficulté du recru- 
tement des personnels spécialisés, lesquels trouvent facile- 
ment des situations importantes dans les affaires privées. 

Gardons-nous donc de compromettre l'avenir. 

Je répèle qu'aucune incidence financière n'est à craindre sur 
le budget de l'exercice 1953. Nous sommes dans le cadre d'une 
demande de créations qui porte sur cinquante-cing postes et 
il s'agit, celte année, de passer d'un effectif de quinze à un 
effectif de trente. 

Cela dit, je m'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 


M. Henri Bouret. Je demande la parole. 
M. le président. la paro’e est à M. Bouret, 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, comme l'a dit M. !e 
rapporteur pour avis de la commission de la défense nationale, 
celle commission à pris ce matin la décision de vous deman- 
der de maintenir }1 position que vous aviez prise en premicre 
lecture, 

J'ai, pour ma part, été sensible aux derniers arguments pré- 
sentés par M. le secrétaire d’Elat à l'air, mais je crains qu'une 
légère confusion se soit glissée dans son esprit et, par contre- 
coup, dans le nôtre. En effet, lorsque le Gouvernement nous 
demande de porter le corps des ingénieurs militaires de l'air 
à 245 unités et de l’augmenter de quinze unités cette année, Je 
liens à préciser qu'il 6'agit là d'une mesure exceptionnelle. Le 
recrutement des ingénieurs militaires de l’air est assuré de 
manière la plus normale chaque année. Chaque année — celte 
année comme les autres, même si nous refusons, comme je € 
souhaite, cette création de postes nouveaux —, quel que soit 
notre vote, un certain nombre d'élèves de l’école polytechnique 
« sortant de la boîte », sont recrutés directement et viennent 
srossir le corps des ingénieurs militaires de l'air. I et 
un second contingent d'ingénieurs militaires de l'air, celui qui 
provient du concours annuel. 

Par conséquent, c'est bien une mesure exceptionnelle qu'on 
nous demande de prendre. 

Cette mesure exceptionnelle paraissait se justifier, me semble- 
t-il, au moment où le Parlement avait voté le plan quinquennal 
des constructions aéronautiques, complété ensuite par Ja loi de 
itarmement. 

Cette augmentation paraissait justifiée également Jorsque nous 
avions l'espoir de commandes massives passées par nos alles 
dans le cadre des off shore. 

Aujourd’hui, je crois que nous avons dù quelque peu dimi- 
nuer nos prétentions, tout au moins les limiter dans quelques 
secteurs déterminés. 

Notre industrie aéronautique devant simplement garder « un 
régime de croisière » — pour reprendre votre expression, Jnon- 
sieur le ministre — je pense que, dans les eréations de postes 
dans les différentes administrations, nolamment au secretariat 
d'Etat à l'air, nous n'avons pas intérêt à gonfler les effectfs 
alors que la politique générale marque un palier. 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je me permettrai de lancer un 
dernier appel à l’Assemblée. 

Pour ma part, je n'accepte pas en effet que le budget de 1953 
pour. la défense du pays et la sécurité française soit consiucre 
comme un budget « de croisière ». 

Je considère que les prochains entretiens internationaux dui- 
vent au contraire nous faire sortir de cette période strictement 
provisoire pour des raisons budgétaires, de cette période de 
stagnation. 

J'ajoute qu'en ce qui concerne les*commandes o/{ shore — 
j'ai eu l’occasion de le déclarer devant l’Assemblée nationale 
et de le répéter devant le Conseil de la République — je Sui$ 
encore aujourd'hui en négociations en vue de contrats d'une 





importance très supérieure au chiffre escompté dans Je budget. 
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Je demande done à M. Bouret de hiea vouloir, lui surtout 
qui est rapporteur de la commission de Ja défense nationale, 
ne pas risquer de nous mettre en difficulté pour les années 
4957-1958, c'est-à-dire à la sortie des écoles de ces jeunes gens. 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Je ne reprendrai pas l'argumentation que 
j'ai de veloppée en premiere lecture et qui répondait aux préoc- 
cupations que vient d'exposer M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

Etfectivement, nous devons avoir à cœur de maintenir notre 
potentiel de constructions aéronautiques et surtout la valeur 
upér itionnelle des unités de l'armée de l'air, 

Vous avez rappelé, monsieur le secrétaire d'Etat, que j'avais 
pour mission de défendre, au nom de Ja commission de Ja 
défense nationale, le potentiel de l’armée de l'air. Laissez-moi 
vous dire que beaucoup d’entre nous eussent préféré qu'au lieu 
de demander la création de quinze postes nouveaux d'ingé- 
nieurs militaires de l'air vous demandiez purement et simple- 
ment la création de quinze, trente, voire cinquante postes d'ofti- 
ciers mécaniciens de l’armée de l'air. Ce faisant, vous auriez 
effectivement augmenté la valeur opérationnelle des vingt-huit 
escadrons que nous avions en 1952, chiffre qui, malheureuse- 
ment, demeure sans changement en 1953. 

La sagesse commanderait donc de maintenir le corps des ingé- 
nieurs militaires de l’air dans son état actel. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu? 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, La commission 
de la defense nationale maintient son amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
uu.et, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 28 est disjoint. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, j'indi- 
que à l’Assemblée que le Conseil de Ja République a émis son 
avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappe:le que, dans ce cas, l’article 20 in fine de Ja Constitu- 
tion et l'artice 59 in fine du règlement disposent que Jorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde Jecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au seru- 
ün publie, à la majorité abso:ue des membres composant l'As- 
semble nationale, 

Je mets aux voix, par serutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter?.. 
Le serutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutio : 


Nombre des votants..... és visés sers 615 
Majorité requise ..........000000000 + 0 « + o » 314 
Pour l'adoption .......... 515 
COS ee soso. 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS 
DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article %6 du règlement, la con- 
férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
1) ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance, 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 3 février 1953 : 

la proposition de loi de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rendre applicables à l'Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer les dispositions de la loi du 8 décembre 
1950 modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 
et 1097 da code civil (dispositions testamentaires) et J'articie 20 


de la loi du 25 ventôse an XI contenant anisati j 
4u° 399-3951) ; nant organisation du notariat 





La proposition de loi de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rendre effectif le payement des indemnités 
à accorder aux travaileurs du bâtiment et des travaux pubiirs 
en cas d'intempéries (n°4 946-3015-4980 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi relatif à la procidure de codiication des texe 
tes législatifs concernant l'urbanisme et lhalmtation (ns 4913 
5414) ; 

Les propositions de loi: 1° de Mme Estachy et plusieurs de 
ses coliègues, tendant à rendre effective Ia parité entre les pre 
lations familiales des employeurs et travaileurs indépendants 
et des salariés à compter du {% juillet 1952; 2° de M, Bouxom 
et plusieurs de ses collègues, tendant à servir aux employeurs 


et travailleurs indépendants des professions non agricoles des 
prestations faruiliales calculées sur la méme base et avec Hs 
mêmes majorations que Îles prestations servies @&ux smariés; 
3° de M. Jean Durand, sénateur, tendant à majorer les presta- 
tions familiales servies aux travailleurs indépendants et 
employeurs des professions non agricoles (n°* 5062-5ONU-2S02 
0419 

39 Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de lai: 1° de M. Deixonne et plu urs de ses 


collègues, tendant à permettre la délégation sur travaux aux 
organismes de sécurité sociale; 2° de M. Paumelle, sénateur, 
relative à la 4 tion sur travaux aux organismes de sécurité 
sociale (n°s : 39-4N32) ; 


sœa 
9 
. » 


La deuxième lecture de la proposition de loi tendant 4 abais- 
ser de 25 à 18 ans l'âge requis pour être électeur lors des élec- 
tions prud'homales, et de 30 à 25 ans l'âge requis pour ètre éli- 
gible (n°* 4861-5125), 


ar À 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi moditiant Ja loi du 27 mars 18x3 
portant organisation de la juridiction française en Tumsie et 
étendant à la Tunisie Particle 2 de l'ordonnance n° 45-2565 
du 35 octobre 1945, a été nus en distribution aujourd'hui 
(n° 3360, 5203). 

Le rapport de la cemmission des affaires étrangères sur le 
xrojet de loi tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 1953 
les pouvoirs attribués par ia loi du 2S septembre 194$ au 
service français de liquidation des liens italiens en Tunisie, 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 4773, 52M). 

Le rapport de la commission des affaires étrangères sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
a ratitier Ja convention consulaire signée à Paris, le 41 décem- 
bre 1951, entre la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, 
d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà des 
iuers, à été mis en distribution aujourd'hui (n° 4564, 5209). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 22 janvier 1953, il v a lieu 
d'inscrire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 


— 7 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
portant affectation de crédits au budget de la défense nationale 
(section ar). 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assembiée nationale élant devenu défi- 
nilif, sera transmis au Gouvernement aux fins de promulgation. 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 21 octobre 1952, l’Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission des pensions la 
proposition de loi de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses 
collègues tendant à interdire l'emploi abusif du titre de 
« déporté » (n° 4448), 
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La commission de la justice et de législation, d'acrord avec 
la commission des pensions, demande que cette affaire soit 
envoyée pour le fond à son examen, la commission des pen- 
tions reslant Satsie pour avis. 


Pains \ séance du 20 janvier O5, l'Asc mblée nationale 
avait renvové à la cominission de la marine marchande et des 
poches la proposition de loi de M. René Schmitt et plusieurs 
[HER t collegues tendant à réglementer l'accès en France des 
cquipages de biteaux du commerce appartenant à certaines 
hationaltité n° 5308), 

La commission des affaires étrangères, d'accord avec la com- 
Jui on de Ja marine marchande et des pêches, demande que 
celte affaire soit renvoyée pour le fond à son examen, la com- 
mission de la marine marchande et des pêches reslant saisie 
pour avi 

Il : \ pus d'opposition 2... 

Il en est à ji ordonm 

En 


RENVOIS POUR AVIS 


uatnission de s'iutérienr demande à 
projet de loi n° 4% portant réforme 


ñ. le président, là 


u is d'üssislance, dont l'examen au fond a été renvayé 
à 4 corn \ de Ja famiic, de la population et de la santé 
pPubBiaAque 

La commimiss \ des fiiince lémande à donner son avis sur 
le projel de loi n° 5404 tendant à autoriser :e Président de 
li hépuñsique à rallier: 1° je traité instituant la commuuauté 
ecuropecenne de défense et les actes annexes; 2° là convention 
sur it léalious entre les tros puissance et la Répubique 
federa l'Allemagne et :es conventions ratlachées signées à 


Bonn le 26 mai 1952, <i que les lettres changées les 26 et 
2;, 3e le protocole additionnel au traïté de l'Atlantique 
Nord et relatif aux engagements d'assistance des parties a’ 
trailé de l'Atlantique Nord ecuvers les Etats membres de ;a 
Cofninhulhaliit europe enne de difense: 4° le traité entre ;e 


lovaume-Lni et les E'ats membres de I1 communauté euro- 
péenne de defense, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
hthiss:o! s affaires Ctrausires, 

La comm \ de la défenss nations'e demande à donner 
éua avis sur le projet de loi n° 404 tendant à autoriser ie 
Président de la République à ratifier: 1° ;e traité instituant 
la mnmunauté européenne de difense et les actes annexes; 
2° la convention sur les relations entre les trois puissances 
et la République fédérale d'Allemagne et les conventions rat- 
tachées signées à Bonn le 25 mai 1972, ainsi que les lettres 
tuhangies les 26 et 27 mai 1952, doni l'examen au fond a été 
renvové À la commiss'on des affaires étrangères, 


Conformément À l'article 27 du règlement, l'Assemh'ée vou- 
dra sans doute prono er ces renvois pour avis. \ssentt- 


TE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président, J'ai recu de M. Charpentier et plusieurs de 
ses colegues une jroposition de Jai tendant à modifier l'ar- 
lele 714 du code général des impôts en ce qui concerne les 
droits ‘deni strement applicables aux actes de prorogation 
des socictés coopératives agrico.es. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5451, distri- 
buse et, s'ù n'y a pas d'oppœillon, renvoyée à la commission 
de: tinauvces, (Assentiment }) 

J'ai recu de M. Henmault et plusieurs de ses collègues une 
praposition de loi tendant à compléter l'article 43 de la loi 
ne 4S-{{4i du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
de Des hs civiles et mifitaires. 

La proposition de loi sera imprimée éous le n° 5460, distri- 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, {ssentiment.) 


J'ai reeu de M. Paylet une proposition de loi tendant à mo- 
der l'urtic.e 22 de la loi n° 48-139 du 1% septembre 1948 


in de loi sera imprimée sous le n° 5461, distri- 
v à pas d'oppœæilion, renvoyée à la commission 
t de iegislation, (Assentiment.) 





J'ai reçu de Mme François et plusieur de ses collègues 
proposition de loi tendant à modüier Ja loi du 19 avril 142 
modifiant Ja joi n° 49-1094 du 2 août 1949, instituant diverses 
mesures en vue de venir en aide à certaines catégorie 
d'aveug'es et de grands infirmes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5464, distri. 
buce et, s'il n'y à pas d'onpœæilion, renvoyée à la commissios 
de ;a famille, de la population et de la éanté publique. (Assen. 
timent.) 

J'ai recu d2 M. Adrien Renard et p'usieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à porter le salaire minimum 
garanti applicab'e aux travaileurs des professions agricues, 
à parité avec celui de l'industrie et du eommerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5465, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'oppœition, renvoyée à la commission 
de l'agricu.ture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thamier et plusieurs de ses colègnes une 
proposition de loi tendant à assurer le fonclionnement de ja 
caisse d'assurance des planteurs de tabac. 

La proposilion de loi era imprimée sous le n° 5466, distri. 
buée et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comm <<ir 
de: finances, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Max Brusset une prorosition de loi ten! 


à assurer aux famil'es nombreuses un mode de financer 
plus équitable des indemuités de reconst'tution immobilicr. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5467, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ja reconstruction et des dommages de guerre. (As 
ment.) 


à 
u 


] 


i 


… «— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président! d4 
Conseil de la République, une proposition de loi, formulce 
MM. Armengaud, Longchambon et Pezet, sénateurs, et tendant 
à modifier et à compléter l’ensemh'e des dispositions lési-li- 
lives et réglementaires relalives aux conditions d'entrée, de 
circulation, de séjour et de travai: des étrangers en Fran 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 545%, distri 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis-im 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


12 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Deshors et plusieurs de ces 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire voter d'urgence la loi sur Ja vaccimation 
obligatore des animaux contre :a fièvre aphteuse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 21, 
distribute et, &'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cotn- 
mission de l’agriculture. (Assenliment.) 


—… 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Duveau un rapport, fat an 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur la pro- 
position de résolution de M. Ninine et plusieurs de ses coïlezrues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger où à modilier 
Je décret n° 48-1564 du 28 septembre 1948 concernant l'ocirol 
des titres de gouverneur honoraire et de gouverneur gérral 
honoraire des colonies (n° 3583). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5446 et distribué. 

J'ai recu de M. Duveau un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 
à rendre applicab'e dans les territoires d'outre-mer, au time" 
roun et au Togo, la loi du 24 mai 1951 moditiant les art°°s 
196 et 234 du code d'instruction criminelle (n° 377). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5447 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duvean un rapport, fait au nom de la com 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi ter 
dant à accorder aux provinces de Madagascar Ja facullé de 
recourir à l'emprunt (n° 3423, 4147). CE 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5449 et distribué. 
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J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général. un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1952 (n° 5403). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5132 et distribué. | 

J'ai recu de M. Darou un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique, sur le projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services ci- 
vils pour l'exer ice 1953 (anciens combattants et victimes de 
a guerre) (n° 5430). 43 
"2 rapport sera imprimé sous le n° 3455 et d'stribué. 

J'ai recu de M. Leenhardt un rapport, fait au rom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de là Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés, aux dépenses de fonctionnement des serv.ces civils 
pour l'exercice 1953 (intérieur) (n° 5445). VTT 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5456 et distribué. 

J'ai recu un rapport, fait au nom de la commission des 
finances, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
ie projet de loi relatif au déve'oppement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale) 
(n° 5448)): re, 2e et 7e partie (considérations générales, sec- 
tion commune, articles de loi), M, Christian Peau; 5° par- 
tie (essence et poudre): M. Francois Benard; 4 partie (air): 
M. Guy La Chatabre : 5° partie (guerre) : M. P.erre Ferri; 6° par- 
tie (marine): M. Dorev. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5457 et distribué. 

J'ai recu de M. Dorey un rapport, fait au nom de la comanis- 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le pu de loi relatif au développement des crédits 
atfectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1933 (Elats associés) (n° 3402). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5458 et distribué. 

J'ai reçu de M Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont tendant à modifier le statut des anciens militaires déga- 
gés des cadres au point de vue licenciement et titularisation 
dans les emplois eivils, cumuls et rappels à l'activité (n° 4965). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5462 et distribué. 

J'ai seçu de M. Dagain un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
Llique sur le projet de loi relatif aux dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes et 
téléphones. — Caisse nat'onale d'épargne), (N° 5453.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5463 et distribué. 


us 
DEPOT D'AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de Vi relatif au 
mode LAS er des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (intérieur). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5445, distribué et, s'il n'y à 
pis l'opposition, renvoyé à la éommission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répur- 
blque, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 {défense nationale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5418, distribué et, s'il n'y à 
l'as Papposiion, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de Ini relatif aux dépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, télé- 
graphes et téléphones, — Caisse nationale d'épargne). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5453, distribué et, s'il n’y 4 
rx cop, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
iment.) 


EN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 5 février, à quinze heures, aremière 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
sion ; 

, Dans les salles voisines de la salle des séances: scrutin pour 
l'élection, ar suite de vacance, d’un représentant de la France 
à l'Assemblée prévue par le traité instituant une communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier; 





IL Vote des propositions de loi: 14° de M. Boutavant et pln- 
sieurs de ses collègues (n° 3232) tendant à accorder des exonmee 


rations d'impôts et indemnités pour recoustitubion des biens 
détruits aux sinistrés des inondations d'hiver et de printemps 
1951-1052 et à mettre à la charge de FElat les travaux entres 
lien et d'extension des ouvrages de défense contre Les eaux 
dans le département de Sadne-et-Loire; 2° de M. Partolini et 
plusieurs de ses collègues (n° 3338) tendant à accorder ur (E 
de 900 millions de francs en vue de venir en aide aux ssuistres 
de la { itastrophe de Menton \lpi S Maritimes de M. Méie- 
cin et plusieurs de ses collègues (n° 3409) tendant à alttoibuet 
un secours exceptionnel de 550 millions au département des 
Alpes-Maritimes: 4° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
col ègues (n° 2450) tendant à ouvrir, d'extième urgence. 4" 
crédit de 10 millions de francs pour venir en aide aux famil 

es mineurs tués dans Ja catastrophe du puits de Grosménnl 
dans Ja Haute-Loire; 35° de Mme Estachy et plusieurs de ses 
collègues (n° 3674) tendant à accorder un crédit de 100 mil. 
lions pour indemniser les agriculteurs de J'Ariège, victimes 
de violents orages qui ont ravagé entièrement les récoltes ; 
6° de M. Achille Auban et plusieurs de ses collegues ‘n° 4916) 
tendant à venir en aide aux agriculteurs de la Haute-Garonne 
victimes des orages de grèle des 31 mai, 1% et 6 juin 1432 
7° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues (n° 42X6) terne 
dant: à) à secourir les familles éprouvées pat r “xplo lon «il 
venue le 3 septembre 1952 à l'huilerie Rabatau, à Marsoille, #1 
à garantir leurs droits; b) à dédommager les propriétaires ct 
locataires des immeubles sinistrés et à assurer Jeur relogement; 
€) à garantir les pertes de salaires dont sont victimes les tra 
vailleurs de l'usine Rabatau et des entreprises environnantes 
sinistrées; 8° de M. Bavylet et plusieurs de ses eollèzsues 
(n° 4373) tendant à accorder l'aide financicre de Etat aux 
sinistrés des départements du Sud-Ouest, victimes des inondas 
tions de février 1952: Qo de M. l'rot et plusieurs de ses co'les 
gues (n° 4753) tendant à venir en aide au personnel del'usire 
« La Cotonnière » de Moislains (Somme), détruite par l'incen 
die du 8 novembre; 10° de M. Alex Roubert, sénateur, et plus 
sieurs de ses collègues (n° 3616) tendant à assurer la répare 
tion intégrale des dommages résultant de séismes, glissements 
de terrains, raz de marées, dégats causés par les eaux et autres 
catastrophes naturelles imprévisibles non couverts habituolles 
meut par les groupements d'assurances; I, des proposit ons 
de résolution: 1° de MM. de Bénouville et Samson (n° 154; 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 
200 millions aux exploitants sinistrés des pares à huitres de la 
région de Cancale victimes de la tempête de Ja nuit du 29 au 
30 mars 1952; 2° de M. René Schmitt (n° 3174) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux pêcheurs et o-tréicul- 
teurs du département de la Manche, victimes de sinistres sure 
venus au cours de la tempête des 28 et 29 mars derniers: 3° de 
M. Bourdellès et plusieurs de ses collègues (n° 3196) terdant 
à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 250 millions 
pour venir en aide: a) aux victimes des régions <inistrées des 
départements des Côtes-du-Nord, de l'Hle-et-Vilaine et du Finis- 
tère, à Ja suite de la tempête des 28 et 29 mars 
1952; b) à l’ensemble des victimes de ce sinistre inart- 
time; 4° de MM. Le Cozannet et Bourdellés (n° 3197) tendant 
à inviter Je Gouvernement à accorder un crédit de 
100 millions pour venir en aide: a) aux exploitants des 
parcs à huitres des régions sinistrées du département des 
Côtes-du-Nord à la suite de la tempête des 28 et 29 mars 1952; 
L) à l'ensemble des victimes de re sinistre maritime: %° de 
M. Castera et plusieurs de ses collègues (n° 2294) tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à indemniser es victimes des 
orages de grêle qui se sont abattus le 39 mars 1952 dans les 
départements du Gers et du Lot-et-Garonne; 2° à exonérer de 
tout impôt les sinistrés de ces orages; 6° de M. Védrines et 
plusieurs de ses collègues (n° 3295) tendant à inviter :e Goue- 
vernement à accorder une subvention de 100 millions de francs, 
our indemniser les cuitivateurs et producteurs de fruits et 
Deuuns du département de l'Allier, dont les récoltes ont €'4 
sinistrées par le gel et les chutes de neige qui out lieu à Ja 
fin du mois de mars et au début du mois d'avril 1432; 7° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 3246) ten- 
dant à inviter le Gouvernement : 1° à accorder des exonérations 
d'impô's, des indemnités de compensation aux cultivateurs de 
la région méditerranéenne ayant subi des pertes causées par 
la gelée du vendredi 4 avril 1952; 2° à accorder des avances 
à la caisse de crédit agricole afin de Jui permettre d'a:louer 
des prêts spéciaux à intérêt réduit à -ces cultivateurs qui en 
feraient la demande; 8° de M. Billat et p'usieurs de ses col- 
lègues (n° 3407) tendant à inviter le Gouvermement à accorder 
au département de l'Isère pour mettre à la disposition des come 
munes du Haut-Grésivaudan, victimes de l'orage de grêle du 
11 mai 1952, un crédit exceptionnel de 40 millions destiné À 
indemniser Îes pertes subies par les agricu:teurs; 9° de MM. 
Durroux et Dejean (n° 3613) tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs du département de l'Ariège, 
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tion races de grèle et, notamment, de la tornade du 
€ juin 1452 qui out dévasté totacement les cultures et causé 
Ë hal 1} s dommages dont l'importance ne peut encore 
être évaluée: 10° de M. Conte (n° 3618) tendant à inviter le 


Cou Ü t: 49 à attribuer immédiatement un secours d'ur- 
pence aux sunstrés de l'orage qui s'est abattu dans la nuit du 
& ou 7 juin l'O2 sur le territoire de la commune de Banyuis- 
M pu tre d'urgence des mesures propres à indem- 
hiser ci tre 3° À arcorder aux sioistrés à l'exonération 
{ | ie 4052; 11° de M. Tourné et plusieurs de ses €ol- 
1 is lant À inviter le Gouvernement à venir 
ionumcdatement en aide aux viticulteurs du cru de Banvuils 
l lates) victimes d'un très violent orage de grèle : 
| M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 3663) tendant 
{ ou ment À prévoir les crédits nécessaires 
] \ le IX nistrés de l'orage de gri:e qui s'est 
ul | rés \ bearnaise le 30 mai 1%2: 13° de M. Flo- 
| et ! 4 obegues (n° 4673) tendant à inviter 
le our nent à ver en aide aux populations du départe- 
] la 4 8, es de la tornade et de l'orage de grêle 
' 15° de M, Tourtaud et plusieurs de ses col- 
Î t à ter le Gouvernement à accorder 
: ( 7 e de 20 millions de francs aux 
| | nn d'Ataiu (Creuse), victimes de la grêle; 
1 MM, \ r et Fon'uyt-Esperaber (n° 5744) tendant à 
( ement à accorder un secours de première 
e Zi im ns de francs aux habitants de la commune 
Lutf | Haut-Rhin victimes d'une tomade: 16° de 
M. ! et ] | Û dleuues (n° 374S) tendant à 
( rnement à venir en aide aux populations du 
t horente-Moritime victimes de l'orage de 

[1 t ! t 


de MM. Le Bail et Regaudie (n° 3751) 
{ ! uvter le Gouvernement à accorder un secours de 
| ( ! 


| ix bal ts de ja région de Sauviat-sur- 
\ le Vi {s », MM. Caillavet et Tremouilhe (n° 
Gouvernement à accorder un se- 

IX mes de l'ouragan qui a sévi 

Le lcpartement de Lot-et-Garonne; 

{ u ! e n° 2757 tendant À inviter le Gouvernement 
‘ nes d cages de grèle qui ont sinistré, 

| ! l uumanes du can'on de Carmaux:; 20° 

l A1! Î et mn ( de ses collègues (n° 3765) ten- 
{ e l it à accorder une somme de 
aux i de l'orage qui s'est abattu 

le Ù ir la région de Saint-Seine (Nièvre): 21° de 
M. 1! ] | L nid et plu rs de ses collégues n° 3766) 
! { t Gouvernement à accorder un crédit de 
“ ir venir en aide aux victimes des régions sinis- 

I lu departement de l'Isère, dont les récoltes ont été rava- 
1 | la grèle dans la nuit du 18 au 19 juin 1952; 22° de 
M (hen et mlusieurs de ses collègues (n° 3769) tendant à 
i l Gouvernement à accorder un secours de première 
>) mullio de francs aux sinistrés du Cher vic- 

tn \idents orages qui ont ravagé eutiérement :es 
récolts 2% de M. Jillat et plusieurs de ses collègues, n° 3774, 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit excep- 
Li el d'un mu lard et demi destiné à indemniser les victimes 


el de Ja grèle qui ont causé d'importants dégâts 
dans les départements de l'Isère, de la Drôme et de l'Ardèche; 
à accorder aux sinistrés Ja remise de leurs impositions ; 3° à 


melltre des crédits à bas taux à la disposition des sinistrés 
pour les réparations et aménagements rapides des bâtiments 
endommagés; 24° de M. Patinaud et plusieurs de ses collègnes, 
n° JNÛ8, tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit 


de 24) mullions de francs pour indemniser les sinistrés ardé- 


cho victimes des orages de grèle; 25° de M. Mare Dupuy et 
plusieurs de ses collègues, n° 3871, tendant à inviter le Gouver- 


nement: 1 ittribuer immédiatement un premier secours de 
x) millions de francs aux sinistrés viticulteurs, victimes de Ja 
grèle qui s'est abattue le 17 juin 1952 dans le département de 
la, Gironde; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à 
indemniser ces sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l’exonéra- 
ration de l'impôt sur les bénéfices agricoles, des cotisations 
d'allocations familiales pour 1952 et des impôts directs pour 
12 et 1953: 26° de M, Castera, n° 3872, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir des exonérations d'impôts et des indem- 
nités pour les victimes des orages de grèle qui se sont abattus 
dans le département du Gers, nofamment dans le canton de 
lasseube; 279 de MM, Plantevin, Tracol et de Montgolfer, 
n° JU, tendant À inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux populations du département de l'Ardèche victimes de Ja 
tornade et d orage de grêle du mercredi 18 juin 1952; 28° de 
MM. Francois Bénard et Jean Aubin, n° 3919, rectifié, tendant à 
inviter le Gouvernement: 4° à ouvrir un crédit execptionnel de 
20 millions de francs destiné à indemniser les victimes de 
l'orage et de la grêle qui ont causé d'importants dégâts dans 
le département des Hautes-Alpes: 2° à accorder aux sinistrés 
la remise de leur 


impositions ; 3° à venir en aide aux collecti- 





vités locales pour la réparalion des dommages causés; 29° de 
M. René Kunehn, n° 3947, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit de secours de 200 millions aux exploitants 
sinistrés, le 2 juillet 1952, par faits de grêle dans les communes 
d'Arumerschwihr, Sigolsheim, Bennwihr, Mittelwihr, Ostheim 
et environs dans le Haut-Rhin; 30° de M. Dufour et plusieurs de 
ses collègues, n° 3948, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de francs destinés 
à indemniser les vices des inondations, de la grêle et autres 
calamités à la suite du violent orage qui s'est abattu dans 
certaines conununes des Hautes-Alpes, notamment à Gap, le 
vendredi 27 juin 1952; 20 à accorder aux sinistrés l'exonération 
de leurs iupôts; 3° à mettre des crédits à faible taux d'intérêt 
à la disposition des sinistrés pour les réparations et aménage- 
ments des dommages causés: 31° de M. Deixonne, n° 23985, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser l'aide aux victimes 
de Ja grèle dans la région de Gaïllac (Tarn) 32° de M. Rosen- 
blatt et plusieurs de ses collègues, n° 4004, tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit de 250 millions de 
francs destinés à indemniser les victimes de la grèle et de la 
tempête à la suite du violent orage qui s'est abattu dans cer- 
laines communes entre Colmar et Sélestat, notamment à 
\mmerschwihr, Kientzheim, Sigolsheim, Bennwihr, Mittelwihr, 
Fiquewibr, Zellenberg, Ribeauvillé, Bergheim, Guémar, Ostheim, 
le 2 juillet 1952, dans le département du Haut-Rhin et la limite 
Rhin; 2° à accorder aux sinistrés l'exonération de leurs 

30 à mettre des crédits à faible taux d'intérêt à la 
disposition des sinistrés afin qu'ils puissent faire procéder aux 
réparations nécessaires: 33° de M. Adrien Renard et plusienrs 
de ses collègues, n° 45, tendant à inviter le Gouvernement à 
indermniser les populations de la région de Laon, victimes de 
l'orage survenu le 3 juillet 1952 en leur accordant un pre- 
mier secours de 5 milhons de francs; 34° de M. Gilles Gozard, 
n° 4017, tendant à inviter le Gouvernement à octrover un secours 
immédiat et à indemniser les victimes de l'orage de grèle du 
juillet qui a détruit les récoltes dans diverses communes du 
département de l'Allier: 35° de M. Robert Manceau et plusieurs 
le ses collègues, n° 4035, tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer un crédit de 200 millions pour dédommager les victi- 
es des violents orages qui se sont abattus sur les départements 
de l'Orne et de la Sarthe et à leur accorder l'exonération des 
impôts: 36° de M. Dezarnauks et plusieurs de ses collègues, 
h® 405$, tendant à inviter le Gouvernement; 1° à accorder un 
secours exceptionnel aux viciimes de la tornade et de la grêle 
qui se sont abattues le 4 juillet 1952 sur un nombre important 
de communes du département du Loiret, notamment dans ja 
banlieue Nord-Est d'Uriéans ; 2° à accorder aux sinistrés l’exo- 
nération des impôts; 3° à mettre des crédits à faible taux 
d'intérêt à Ja disposition de ceux des sinistrés qui ont à effe 
tuer la réparation indispensable des biens endornmagés; 37° de 
M. Gilles Gozard, n° 4066, tendant à mviter le Gouvernement 
à octrover un secours immédiat et à indemniser les victimes 
de l'orage de grèle du 3 juillet qui a détruit Ja totalité des 
récoltes dans la commune de Cosne-d’Allier ; 3S° de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues, n° 4077, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un premier secours d'urgence de 
& millions de francs aux pêcheurs de l'étang de Berre, en 
raison des dommages occasionnés à leur industrie à Ja suite 
d'un déversement massif de mazout dans cet étang; 39° de 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues, n° 4137, tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un erédit de 100 millions 
de francs pour venir en aide aux cultivateurs du département 
de l'Allier dont les récoltes ont été ravagées par les orages 
et la grèle; 40° de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues, 
n° 4176, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un 
crédit exceptionnel de 309 millions de francs pour allouer un 
premier secours aux cultivateurs victimes des orages de grèle 
qui se sont abattus sur les départements de Ja Dordogne, du 
Gers et du Puy-de-Dôme; 2° à accorder aux sinistrés des 
dégrèvements d'impôts; 3° à venir en aide aux collectivités 
locales ayant subi de graves dommages; 41° de MM. Hénault 
et Hettier de Boislambert, n° 4194, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d'urgence un crédit de 50 millions de 
francs au département de la Manche, destiné à secourir les 
cultivateurs victimes de l'orage qui a ravagé la région agri- 
cole concernant les communes de Troisgots, Gourfaleur, Saint- 
Romphaire, Saint-Samson-de-Bonfossé, le Mesnil-Opae, Saint- 
Martin-de-Bonfossé ; 42° de MM. Soustelle et Charret, n° 4212, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence 
des crédits importants aux exploitants ruraux des cantons du 
département du Rhône, sinistrés par suite des orages de grêle 
des 27 juin et S juillet derniers; 43° de MM. Tremouilhe et 
Caillavet, n° 4219, tendant à inviter le Gouvernement à allouer 
50 millions de francs de secours d'urgence aux agriculteurs 
de l'arrondissement de Marmande, sinistrés par l'orage de 
gréle du 6 août 1952; 44° de MM. Kauffmann, Koenig et Wolff, 
n° 4232, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculteurs des communes de Westhoffen, Traenheim, 
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Wangen, Marlenheim, Nordheim, Kirchheim et Odratzheim qui 
ont été sinistrés par l'ouragan et la grêle au cours des orages 
qui se sunt abattus sur cette région dans la journée du 
13 août; 45° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, 
n° 4210, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer 
immédiatement un premier secours de 150 millions de francs 
aux sinistrés victimes de la grèle qui s'est abattue le 14 août 
1252 dans le departement du Cher; 2° à prendre d'urgence les 
mesures propres à indemniser les sinistres; 3° à accorder aux 
sinistrés exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
et des autres impôts directs pour 1451 et 1952, et des cotisa- 
tions d'allocations familiales pour 192: 46° de Mme Duver- 
nois et plusieurs de ses collègues, n° 421, tendant à inviter 
ln Gouvernement: 1° à attribuer dans l'immédiat un secours 
d'un miliard de francs aux sinistrés de la tornade et de la 
grèle qui se sont aballues dans le ma 7m d'Eure-et-Loir, 
particulitrement dans la région de Nogent-le-Rotrou, Illiers, 
Courville-sur-Eure, Chartres et Gallardon; 2° à prendre d'ur- 
wence des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à 
necorder à ces sinistrés i’exonération des impôts 1952; 47° de 
M. Cagne et plusieurs de ses collègues, n° 4242, tendant à 
inviter le Gouvernement: {1° à accorder un secours d'urgence 
de 100 miilious de franes aux sinistrés des orages de grêle 
qui se sont produits dans le EE du Rhône; 2° à exo- 
neérer les sinistrés des impôls de 1952; 3° à allouer aux com- 
munes sinistrées des tr pe pour pertes de recettes; 
4<° de M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues, n° 4244, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits néces- 
saires pour dédommager les sinistrés du evelone qui ravagea 
différentes régions de la Sarthe dans la nuit du 13 au 15 août 
1952 et à leur accorder des exonérations d'impôts; 49 de 
M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues, n° 4244, ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit de 200 
millions de francs en vue de dédommager les sinistrés du 
cyclone qui ravagea le Sud de Ja Seine-et-Oise dans Ja nuit du 
13 au 14 août 1952: 29 à accorder l'exonération des impôts de 
1051 et 1952 à ces sinistrés; %° de M. Genton, n° 4247, tendant 
à inviler le Gouvernement à accorder: 1° Jes crédits néces- 
pour que des prêts à long terme et à faible 
intérét soient consentis aux victimes de l'ouragan de grêle 
du 14 août 1952, pour Ja réparation des bâtiments et la 
remise en état des exploitations; 2° des exonérations et des 
délais fiscaux aux mêmes personnes; 51° de M. Fourvel et 
plusieurs de ses collègues (n° 4248) tendant à inviter le Gouver- 
uement: 1° à ouvrir un crédit de 200 millions en vue de venir 
n aide aux cullivateurs et vignerons dont les récoltes ont 
détwuites par la tornade qui à ravage la région de Vertaizon 
( le-Dôme) le 1% août 1952; 29 4 accorder à ces sinistrés 
l'exonération des impôts 1951 et 1952; 52° de M. Casanova et 
plusieurs de ses collègues (n° 4292) tendant à juviter le Gou- 
vernement: 1° à ouvrir un crédit de 100 millions de francs en 
vue de dédommager les sinistrés du cyelone qui ravagea le 
canton de Brie-Comte-Robat dans la nuit du 13 au 14 août; 
2- à accorder l'exonération des impôts de 1951 et de 1952 à 

sinistrés; 53° de M. Zunino et plusieurs de ses collègues 
1° 4307) tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 


saires 


Crs 


de ‘au millions de franés en vue de secourir les sinistrés de la 
tesion antiboise (Alpes-Maritimes) ravagée par le fléau des 
17 el IS août 1952; 94° de M. Zunino et plusieurs de ses col- 


1° 4308) tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un 
crebt de 0 millions de franes aux collectivités et aux per- 
victimes de l’incend'e de forêt de la région Biot-Vallauris- 

15 (Alpes-Maritimes) ; 55° de M. Béche (n° 4310) tendant 
iter le Gouvernement à accorder d'urgence un secours de 
millions de francs et des dégrèvements d'impôts aux vic- 
times de Ja tornade qui a dévasté le département des Deux- 
Sèvres dans la nuit du 26 au 27 septembre 1932; 56° de M. Gos- 
nil et plusieurs de ses collègues (n° 4319) tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un premier secours d'urgence da 
}'inillions aux sinistrés de Charente-Maritime, à Jhn saite des 

\iulentes tempêtes des 26 et 29 septembre 1932; 57° de M. André 
Liantey et plusieurs de ses collègues (n° 4337) tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes des calamités 
ilmosphériques survenues en 1952 dans le département de la 
Iliute-Saône: 38° de MM. Jacques Bardoux, Dixmier et Jean- 
Michel Flandin (n° 4338) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux coftnmunes du Puy-de-Dôme, ravagées par l'orage 
du 1% août 1952, un secours total de 125 millions de francs; 
oJ de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues (r° 4341) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours de 
première urgence de 100 millions de francs aux victimes de 
ouragan des 26-27 septembre qui a sévi sur le département 
de la Creuse ; 60° de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses col- 
vaues (n° 4343) tendant à inviter le Gouvernement À ouvrir 
un crédit de 300 millions de Manes en vue de l'attribution de 
Secours d'urgence aux victimes de la tornade qui s’est abattue 
sur le département des Deux-Sèvres dans la nuit du 26 au 
=: septembre 1952; 61° de MM. Max Brusset et Bignon (n° 4414) 
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tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
de la tempête qui a sévi sur la côte de l'Atlantique, en parti- 
culier celle de la Chavente-Maritime, dans la nut dun au 
27 septenybre 1952; 62° de M, Mabrut (n° 4430) tendant à inviter 
Je Gouvernement à venir en aide aux agricuiteurs des com- 


munes du département du Puy-de-Dôme, victimes d'un orago 
de grèle, doublé d'un véritable ouragan, survenu le 14 août 
1952, affectant 17 communes viticoles et fruititte<, aux récoites 


gravement atteintes: aux agriculteurs de 40 communes 
coles et fruitières sinistrées par l'ouragan des 26 et 27 
tembre ;: 63° de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues (n° 4442) 


tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les ostréieu!- 


Vlie 
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teurs sinistrés de Charente-Maritime à la suite des Volentes 
tempètles des 26 et 29 septembre 1952: 64° de M. Favet et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4435) tendant À inviter Je Gouver. 
nement à ouvrir les crédits nécessaires afin d'aider effivaree 


ment les gerer de Tebessa et de ses environs qui ont 616 
victimes des inondations du 21 septembre 1952: 65° de M. Fi- 


raud et plusieurs de ses collègues (n° 4526) tendant à inviter 
le Gouvernement à consentis aux ostréicul'eurs sn'sties, à la 


suite des tempètes de fin septembre, des remises d'impôts et 
à prendre des mesures nécessaires pour que Îles do 
crédit agrico'e et de crédit maritime leur accordent des prèts 
à taux réduit; 66° de M, Prot et plusieurs de ses collègues 
(n° 471%) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un pre. 
nier secours de 5% millions de francs afin de venir en «ide à la 
population de Moislains éprouvée par l'incend'e de l'usine « La 
Cotonnière »; 67° de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues 
(n° 4532) tendant À inviter le Gouvernement À accorder un 
secours d'urgence de 50 miliions aux victimes de l'incendie de 
l'usine de tissage de Moislains (Somme) : 6S° de MM. Max Brus- 
set et Bignon (n° 4928) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux victimes des inondations snrvenues, en tharente- 
Maritime notamment, À la fin de novembre et au début ae 
décembre 1952, des secours d'urgence et des indemnités ou 
avances pour réparer les dommages subis; 69° de MM. Faraud, 
Gaborit et Verneuil, n° 4936, tendant À inviter le Gouverne- 
ment: 1° à-accorder une ajde immédiate aux victimes des 
inondations qui viennent d'éprouver les régions de Saintes, 
Pons et Jonzac; 2° à mettre à la di<position des agriculteurs 
inondés, par l'intermédiaire des caisses de crédit agricole, des 
prèts à taux réduit pour le renouvellement des emblavures 
détruites ; 3° à accélérer l'étude et la réalisation des travaux 
propres à assurer à l'avenir, en Cas de crue, l'écoulement 
rapide des eaux de la €harente; 70° de MM. Juglas et Maurice 
Lenormand, n° 5090, tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes du cyclone qui a dévasté Ja ville 
de Karikal; 71° de MM. Mondon, Thiriet et Peltre, n° 5110, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux colec- 
tivités publiques et aux particuliers dont les biens ont été 
endommagés pe la tempète du 12 au 13 décembre 1932; 72° de 
M. Dezarnaulds et plusieurs de ses collègues, n° 5119, tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser 4 urgence les viciimes 
de la tornade qui s'est abattue le 12 décembre 1952 sur 
l'ensemble du département du Loiret; 73° de M. Mare Dupuy 
et plusieurs de ses collègues, n° 5131, tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir d'urgence un crédit de 500 millions 
de francs destinés à apporter des secours immédiats aux 
sinistrés du département de la Gironde, ainsi qu'à toutes les 
victimes des inondations qui ravagent à nouveau la région 
du Sud-Ouest; 74° de M. de Gracia et plusieurs de <es collègues, 
n° 5166 rectitié, tendant à inviter Je Gouvernement à accorder 
d'urgence des crédits de secours aux sinistrés des tempèles 
et inondations qui ont atteint en décembre 1951, mai 1432 et 
décembre 1952 la côte Sud-Ouest de l'Atlantique et, plus parti- 
culièrement, le département de Ja Gironde; 75° de M, Rous- 
selot, n° 5167, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
un crédit destiné à apporter une aide aux sinistrés du dépar- 
tement de la Meuse victimes des dégâts causés aux immeu- 
bles, aux vergers, aux forêts et aux installations publiques 
pe suite de l'ouragan qui s’est déroulé le samedi 13 décem- 
re 1952 au matin; 76° de M. Chaban-Deïmas et plusieurs de 
ses collègues, n° 5214, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder de toute urgence un crédit de secours de 146) millions 
aux sinistrés de l'agglomération bordelaise, victimes des 
actuelles inondations; 77° de M. Vedrines et plusieurs de ses 
collègues, n° 5219, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
ouvrir d'urgence un crédit de 50 millions de francs destiné à 
apporter an premier secours immédiat aux sinistrés de Ja ville 
de Montlucon et des environs, victimes de la récente crue du 
Cher; 2° à empêcher formellement la violation de la marge 
de sécurité de remplissage des barrages, cause principale du 
sinistre; 3° à ordonner d'urgence les travaux nécessaires au 
dragage et à l'aménagement du lit du Cher; 78° de M. Bouthyen 
et plusieurs de ses collègues, n° 5230, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir d'urgence un crédit de cinquante 


millions de francs en vue d'assurer un premier secours aux 
victimes des inondations survenues dans le département de 
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et 15 décembre 1952 (la commission conclut à 
proposition de résolution) (N° 5235, M. de Tinguy, rap- 


eu ous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative à 
dires dispo-itons d'ordre financier intéressant l'épargne 
(} l ulin put à la majorité asbolue des membres 
CON int l'Assemblée nationale) (n°s 5347, 5388. — M. Charles 
} rapnorteur généra Suus réserve qu'il n'y ait pas 
d1 

Discussion dé mclusions du rapport (n° 3442) de la com- 
Th les mimumites parlementaires sur la demande en 
autorisatio le poursuites n° 52 concernant M. Charles 
B LL! Fernand Mazuez, rapporleur) ; 

ets de loi: 1. — n° 5096 portant: 1° rati- 

f iècrets,; 2 iverture et anaulation de crédits sur 

Î Il n° 415$ portant ouverture de crédits sur 

] 152 en vue de l'assistance économique à la You- 

$ Hi 64 pos t'ouverture de crédits sur l'exer- 

uit 2 \posit européenne de la productivité) (n° 5187. 
— M es | ge, apporteur général 

1 in, en deuxéme lecture, du projet de bi de finances 
} ‘ | ‘ ju 

RNTOUT ture, du projet de loi relatif au 
l pement de lepenses d'investissements pour l'exer- 
1: Equ'pement des services civils Investisserments 
‘ et Réparation des donunages de 
Le 

ir cime lecture, du projet de loi portant 
f bon budget annexe des prestauons familiales agricoles 
} CF |'t 

\ vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Qu | d ns inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
Ju t ‘ 

] n { it 

| nice € levce à minuit.) 


Le Uhr] du service de la sténographie 
de l'Assemblée naliwnale, 


J'AUL LAISSY, 


Erratum. 
] \u compit rendu in extenco de la 3° séance 
du 23 yanrvrer 1953, 


DEJENSES DE FONCTIONNEMENT ET D 'ÉQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 ({F. O. M.) 


Page 239, 2e colonne, chapitie 31-32, dotation de ce chapitre, 
Lire : 614.093. 0 fran 
11 \u compile rendu in extenso de la 3° séance 
du M) panruer AN. 


COMPTES SPÉCIAUX pu Trésor (L. 697) 
Page 785, {" colonne, article 31, 5° ligne, 
Lire: « … taxe additionnelle de 2 p. 100 instituée par le décret- 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 28 janvier 1953. 


Page 60), 2° columne, 60° ligne : 

Au lieu de: « il n'en exisle que sepl », 
Lire: « il en existe vgt. » 

Page 604 1e colonne, 4% ligne: 

Au lieu de: « sepl. », 


Lire: « vingtl, » 











Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 29 janvier 1953, 





BUDGET DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES (L. 669) 
Page 661, 1® colonne, article &, 5° alinéa (2°), 1re ligne, 
Lire: « 2° La fraction des cotisations dues par les assujettis 
affectés au service... ». 
l'age 675, 2 colonne, chapitre 4000 dotation de ce chapitre, 


Lire: « … 20.060 millions de francs », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 30 janvier 1953. 





DÉPLNSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 

POUR L'EXERCICE 1993. — FRANCE D'OUTRE-MER (L. GS0) 
Page 760, 1° colonne, article 1%, 3° alinéa, {°° ligne, 
Lire: « … à concurrence de 6.921.033.000 francs. ». 


PS PS PT PP PTS 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide d'urgence aux victimes de l'effondrement de 
Carrière survenu à Nanterre, le 21 janvier 1953, par l'octroi 
d'un secours de 10 millions de francs (n° 5397). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceplalion tacite. 


Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues, tendant à prendre 
d'urgence toute disposition pour assurer sans retard l’équipe- 
ment d’hôpitaux de secours et notamment la création immé- 
diate de 2.500 lits rendus nécessaires par l'épidémie de grippe 
sévissant dans la région parisienne (n° 5398 rectifié). 





1° Auis de M. le président du conseil. 
Opposition, 
2° Anis de la commussion intéressée. 


Opposition tacite. 





+0 +- 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 
(Réunion da mardi 3 février 19%.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemée nationale à convoqné pour le mardi 3 février 1) 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée l'ordre 
du jour suivant pour les séances du mardi 3 février (s0fr) au 
mardi 24 février: 

Ce soir: 

Discussion du projet de loi collectif d'ordonnancement suf 

l'exercice 1952 (n° 5403-5452); 
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Deuxième lecture du projet de loi relatif aux dépenses d'équi- 
pement des services civils pour 1 exercice 1932 (Postes, têlé- 
graphes et téléphones, Caisse nationale d'épargne (n° 3459) ; 

Deuxième lecture du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nationale) (n° 5448-5457), 
étant entendu que l'examen de ces affaires serait éventuelle- 
ment poursuivi au Cours des séances prévues pour jeudi, 


Jeudi 5, après-midi et soir; 
Vendredi 6, matin, après-midi et soir: 

Discussion des projets de loi: 1° Portant: a) ratification de 
décrets: b) ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
1952: 2° lortant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 en 
vue de l'assistance économique à la Yougoslavie; 3° Portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1952 (exposition européenne 
de la productivité) (n°8 50936-4158-1964-5187) ; 

Suite éventuelle de la discussion des affaires inscrites à 
l'ordre du jour du mardi 3 février; 

Deuxième lecture du projst de loi de finances pour l'exer- 
cive 1953 ; 

Deuxième lecture du projet de loi relatif au développement 
de: dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Kquipe- 
ment des services civils, — Investissements économiques et 
sociaux, — Réparation des dommages de guerre) ; 

beuxième lecture du projet de loi relatif au budget annexe 
des préstations familiales agricoles pour l'exercice 1955, 


Cet ordre du jour étant complété: 


{jo À partir du vendredi 6, matin, par la deuxième lecture 
éventuelle des collectifs et la deuxième lecture de la proposi- 
tion de loi relative à diverses dispositions d'ordre financier 
intéressant l'épargne (n° 5347-5388) ; 

2 A partir de-vendredi G, après-midi, pe la discussion du 
projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à l'industrie ciné- 
imatographique française et de la proposition de loi de M. Des- 
son et plusieurs de ses collègues tendant à créer un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique (n° 4281- 
3285 rectifié-4142-4968) ; 


Mardi 17, après-midi : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
Mme Lempereur sur les vacances scolaires ; 

Suite de la discussion du projet et de la proposition de loi 
relatifs à l'aide à l'industrie cinématographique (n°* 4281-3283 
rectifié-1142-4968) ; 

Jeudi 19, après-midi, 
Vendredi 20, matin : 


Suite de Ja discussion du projet et de la proposition de loi 
relatifs à l’aide à l’industrie cinématographrique (n°s 4281-3283 
rectifié-1112-4968) ; 


Vendredi 20, après-midi : 


Discussion: A du rapport repris de la précédente législature 
sur: 1. — je projet de loi relatif au contentieux administratif; 
I. — les propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux relative 
au recrutement, à l'organisation et à la composition des conseils 
de préfecture; 2° re M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, portant réorganisation des conseils de préfecture, 
moditication de leur recrutement et de leur compétence et leur 
substituant l'appellation de tribunal administratif (dispositions 
relatives à ja compétence dgs tribunaux administratifs) ; B des 
propositions de loi: a) de M. Jacques Bardoux relative au recru- 
tement, à l'organisation et à la composition des conseils de 
préfecture; b) de MM. Maurice Grimaud et Prélot relative au 
contentieux administratif (n° 67-54-3337-1084) ; 


Mardi 24, après-midi: 


_ Nouvelle délibération de la loi du 30 juillet 1949 tendant à 
tixer les conditions dans lesquelles peut être levée l'immunité 
d'un député, d'un conseiller de la République ou d'un coriseil- 
ler de l'Union française (n° 4898) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Alain Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénélice de 
allocation de chômage partiel aux ouvrières des usines de 
conserves; 2° de Mme Roca et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice de l'article 2 du décret n° 51-319 du 
12 mars 191 fixant les conditions d'attribution des allocations 
de chômage aux jeunes gens et jeunes filles sortant des éta- 


| 





blissements d'enseignement ; 3° de Mme François et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder le beuetice de l'allocation 
de chômage aux jeunes filles sans travel n° 424-1106-224- 
41531635) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Bouxom et Mma 
Francine Lefebvre tendant à majorer de 12 p. 100 | rest 
tions fatniliales des salariés et assimilés à compter du 1% octo. 
bre 1932; 2° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des 
familiales (n° 4315-4477-4657-4861) ; 


Discussion de la proposition de Joi de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux vieux tra 
vailleurs salariés (n°9 3597-1391-478S), 


En outre, la conférence des présidents à dévidé d'inserire 
sous réserve qu'il n'y ait pas debat, les 
compte rendu an erlenso sous la rubrique 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas debat », 


. 


affaires Insérées au 
Inscriphion d'af- 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. André Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 915) de MM. Joseph-André Hugues, Lafay et de Léotard 
tendant à réglementer l'exercice de là profession d'installateur 
électricien. 


M. Vals à été nomuné rapporteur du projet de lui (a? 1406) 
tendant à ratilier la délibération du 15 décembre 1949 de :a 
commission permanente de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar concernant .a réglementation des entrepôt spéciaux et 
les dépôts d’avitaillement des huiles ginérales à Madagascar 
et la délibération du 13 avril 1950 de l'assembiée repré-entae 
tive de Madagascar reclifiant la précédente, 

M. Vals à élé nommé rapporteur du projet de la 19 1705) 
tendant à ratifier le décret du 22 mai 1951 approuvant une 
délibération en date du 19 décembre 1950 du conseil 
du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative 
des droits de douane d'importation dans ce territoire. 


général 
ü! 


1 tarif 


M. Vais à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1799) 
ratifiant le décret du 27 avril 191 approuvant l'article 1° d'une 
délibération prise le 30 novembre 1950 par l'assemblée repré- 
sentative des Etablissemerts français de l'Océanie tendant à 
modifier le décret du 20 juillet 1932 portant réglementation du 
service local des douanes, 


M. Vals à 616 nommé :apporteur du projet de loi (n° 18) 
tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 approuvaut, en ee 
qui concerne les droits de douane, la délibération prise le 
23 novembre 1950 par l'assemblée représentative des Etablis- 
sements français de l'Océanie tendant à exonérer du payement 
des droits de douane et des droits d'entrée pendant une période 
de cinq années le matériel importé par les compagnies de 
navigation atrienne. 


M. Kiock à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2644) de M. Boisdé tendant à interdire les ventes à empors 
ter dans les foires et salons, en remplacement de M, Penovy. 


M. André Hugues à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2845) de M. Jacques Bardoux sur le statut profes- 
sionnel d'installateur électricien. 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4850) de MM. Boisdé, Frédérie-Dupont et Valabrègue ten- 
dant à déterminer le prix des travaux exécutés par les maîtres 
artisans façonniers, 


M. Billiémaz à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 4911) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord de commerce entre la République d'Haïti et Ja 
République française, signé à Port-au-Prince le 12 juillet 1952, 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 4932) de M. Jean-Paul David tendant à compléter 
l'article 47 ($ 2) de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 afin d'assu- 
rer la représentation de l'artisanat au sein de la commission 
départementale prévue par ce texte, 
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M. Babet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
| 


n° Hi) de M. Lacombe et plusieurs de ses collègues tendant 


à reserver la création des nouveaux ponts de distribution de 
ecarh ut aux seuls patentés de ia profession « mécaniciens 
Prjuraieul 


M, Jarrofson à élé nomimé rapporteur de la proposition de 


ré-u ù que A4) de M. Bernard Lafav, tendant à inviter le 
Go nent à diffét ipplication du décret du 1" décem- 
bre 1%, l rain nterdictons d'exercer une activité pro- 
fi Aiti { 


nommé rapporteur de la proposition de 





LL M. Mon tendant à institner ;e vote par cor- 
Vu] | ( à picfecture au leu et pare du vote personnel 
à La air) nl le eéclions aux tribunaux et aux chambres de 
{ 
Mme Estachy à été nommé rapporteur de la proposition de 
fi 119 \ \ «i<e 1 s et usiecurs de ses 
l ‘ le i ! Gouvernement à suspendre les 
ex s de peu brutes 
M. Maurice Georges à été norniné rapporteur de ‘a proposition 
de réso.ution e M. R rd Manceau et pusieurs de 
lutil à inviler je Gouvernement à faciliter la 
creation de caisses d ' 1 mutuelle et de groupements pour 
e ! Î I esportalions dans Findustrie du textile 
el dans ! lustrie du cuir et de la chaussure 
Mme Poinso-Chapuis à été nommé rapporteur de la propoei- 
tion de “ (n 21) de M Grousseaud tendant à organiser le 
crc Lans ndust lu meub.e | 
M. Jarrosson à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
| ne if portant ouverture de crédits (affaires économiques) 
el reévaiualion de recettes an titre de l'exercice 1959, dont 
L'examen au fond à ecté renvové à la comm.ssion des finances. 
À À 
AGRICULTURE 
M. Fiorand à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° M2) sur la proposition de doi (n° 3954) de M. Florand et 
} ieul le ses colegues tendant à moditier l'articie {°° de la 
loi n° 48-1185 du 22 juillet 1918 accordant des permissions spé 
ciuies aux soldats agricu:teurs, doat l'examen au fond a été 


renvoyé à la comm ssion de la défense nationale, en remplace- 


ment de M. Rincent. 


Mme Laissac à été nommé rapporteur de Ja proposition de 


reso.ulion (n° #40) de M. Vérv et plus eurs de <es collègues 
lendant à inviter le Gouveruement à mettre à la disposition 
de la caisse nalionre de crédit agricole les ressources néces- 
saires au financement des prèts dont les agriculteurs, les grou- 
pements agricoles et les collectivités publiques rurales des 
départements d'outre-mer sont fondés x demander le bénéfice 
eu appicalion de Ja Jégisiation relative au crédit agrico:e 
Muluei, introduile dans ces deparlements par le décret du 
.* n 194%. 


Mme Laissac à té nommée rapporteur de la proposition de 


résolubion (n° 50930) de M. Arbellier et plusieurs de ses collè- 
sues tendant à inviler le Gouvernement à faciliter le payement 
sans frais des prestations de la sécurité sociale agricole, 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
Jution M1) de M, Tricart et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures propres 
à permettre aux maréchaux experts hongreurs la pratique de 
Jeur activité da les conditions fixées par la loi du 17 juin 
LOIS, relative aux traitements d'urgence des maladies non 
contagieuses des animaux, e 

M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 067) de M, Billat et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre les disp sitions de la loi du 30 août 1947 relative à 
l'assurance de longue maladie aux salariés des professions 


agrumes, 


M. Saint-Cyr à clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° SON2) de M. Giacomoni, ‘sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à créer un fonds national de l'équipement 
rural. 





M. Briot a été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 5124) de M. Frugier et plusieurs de ses collègues portant 
création d'un institut du riz. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 515%) de M. Charpentier et plusieurs de ses co.lègues relative 
au statut de la formation professionnelle agricole et ménagère 
agricoie. 


M. lhuel à été nommé rapporteur de la proposition de ll 
| 5241) de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues ten. 
ant à la création dans les livres de la caisse nationale du 
crédit agricole d'un compte spécial dit: « Compte d'équipement 
rural et de modernisation agricole ». 


M. Lalle à été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 5319) 
tendant à proroger les délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agré- 
ment et la mise à jour de leurs statuts. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du rappoit 
(n° 5262) sur le projet de loi (n° 1803) étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et préci- 
sant le régime des accidents du travail'et maladies profession- 
nelles dans ces départements, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à Ja commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur pour avis du,rapport 
supplémentaire (n° 5041) sur la proposition de loi {n° 3305) de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues modifiant l'ur- 
licle 45 de la loi du 31 mars 128 relative au recrulement de 
l'armée, accordant les permissions et la gratuité des transporls 
aux jeunes gens sous les drapeaux, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de la défense nationale. 


M. Méhaignerie a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
pasition de loi (n° 4554) de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à rajuster par un jeu de coefficients les rentes 
d'accidents du travail fixées sous d’autres conditions économi- 
ques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
position de loi (n° 5053) de M. Billat et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à faire bénéticier les jeunes agriculteurs sous les 
drapeaux, engagés par devancement d'appel, des permissions 
exceptionnelles agricoles, dont l'eximen au fond a té renvoyé 
à la commission de la défense nationale. 


M. Detoeuf a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 50%) de M, Olmi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 institnant l'ordre 
des géomètres experts, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l'éducation nationale. - 


FINANCES 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 173) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à faciliter l'achat des engrais et amendements calcaires 
par les agriculteurs, en remplacement de M. Abelin. 


M. Bénard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 220) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à dégager un erédit de 1.100 millions de francs pour permettre 
la réalisation de la péréquation intégrale des retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways, servies par 
la caisse autonome mutuelle des retraites, et à intégrer dans le 
calcul de la retraite les services militaires et les bonifications 
de campagne, en remplacement de M. Gabelle, 


M. Bénard a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 357) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'octroi d'une subvention de l'Etat à la régie autonome des 
transports en commun de Ja ville de Marseille pour lui per- 
mettre d'accorder des bonifications de tarifs, aux familles nom- 
breuses, aux mutilés du travail, aux chômeurs, étudiants et 
économiquement faibles, en remplacement de M. Gabelle. 
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M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 517) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 685-2 du code général des impôts fixant les 
droits d'enregistrement des baux ruraux, en remplacement de 
M. Abelin. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 524) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de l'impôt sur les bénéfices agricoles cer- 
tains arbres fruitiers pendant les années qui suivent inimédia- 
tement leur plantation, en remplacement de M. Abelin. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de Int 
ne 298) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant À 
encourager la construetion et l'amélioration de l'habitat rural, 
en remylacement de M. Abelin. 


M. Cabelle à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
{n° S72) de M. de Gracia et sisére de ses collègues tendant 
à modiler la situation fisca'e des ostréiculteurs et la taxation 
des produits ostréicoles, en remplacement de M. Abelin. 


M. Bénard a été nommé rapporteur de la proposition de lat 
(n° 941) de M. Degoutte et plusieurs de ses collègnes tendant 
à obliger les sociétés d'assurances à participer à un fonds ae 
garantie automobile, en remplacement de M. Gabelle. 


M. Bénard à été nommé rapporteur du projet de lot (n° #42) 
instituant un fonds de garantie au protit des victimes d'acrt- 
dents causés par les vémeules automobiles, en rermplacement 
de M. Gabelle. 


M. Bénard à élé nommé rapporteur de la proposition de int 
(n° 13%) de M. Pierrard et plusieurs de ses cote rues iendant 
à la reconstruction immédiate de l'écluse portuaire Trystram 
à Dunkerque, en remplacement de M. Gabelle. 


M. Bénard à él* nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1395) de M, René Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à moditier la loi n° 48-1540 du 1% octobre 1948, autortsant 
le ministre des travaux publics et des transports à subven- 
tionner certains travaux d'équipement des ports martlimes et 
de navigation intérieure, en remplacement de M. Gabel'e, 


M. Bénard à été nommé rapporteur de la proposition de ot 
(n° 2021) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues tendant à 
ucgager un crédit de 589 millions de francs pour permettre la 
réalisation de Ja péréquation intégrale des retraites des agents 
des tramways de Lyon et Bordeaux, servies par les caisses des 
régimes particuliers homologués en dérogation de ‘a loi du 
22 juillet 1422, en remplacement de M. Gabell?, 


M. Bénard à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 231) de M, Prot et plusieurs de ses collègues tendant à 
late effectuer d'urgence les travaux de réfection de la digue 
de Mers-les-Bains, endommagée par la tempête, en remp'ace- 
men! de M. Gabelle. 


M. Cabelle à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 2671) de M, René Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dani à instituer une taxe forfaitaire unique sur les ventes de 
cidre égale au maximum au tiers de la taxe forfaitaie unique 
applicable aux vins, en remplacement de M. Abelin. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
tre #9) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant À 
Supprimer Ja taxe de 6,35 p. 100 sur les aliments du Létail, en 
rejiacement de M. Abelin. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3711) de M. Loustau et plusieurs de ses collègues tendant, 
par la suppression de toutes les taxes grevant actuellement le 
prix du pain et de l'institution d’une cotisation progressive sur 
la valeur des blés commercialisés, à: 1° mieux rémunérer les 

elits producteurs de blé; 2° à réduire le montant des fermages 
aisés Sur le prix du blé; 3° diminuer le prix du pain, en rem- 
blacement de M. Abelin. 


M. Gabehe à él nommé parue de la proposition de loi 
{n° 4755) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever le montant de la prime de modernisation en 
faveur des petits et moyens ucteurs de blé, et à abroger 
Jes taxes fiscales et parafiscales frappant le circuit blé-farine- 
bain, en remplacement de M. Abelin, 





——— ———_————————————— — —# 


M. Bénard à été nommé rapoorteur de la proposition de réso- 
Intion (n° 4112) de M. Trémouilhe et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à établir un plan d'ensemble 
de prévention et de défense comtre les inondations de Ja 
faronne, en remplacement de M. Gabelle. 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis de la propae 
Sition de loi (n° 129) de M. Alfred Coste Floret tendant à per- 
mettre l'afliliation à la caisse automaue mutuelle de retrute 


des agents de chemin de fer secondaire d'intérêt general, 
d'intérêt local et des tramways prévue par la loi du 22 juillet 
1922, des agents des réseaux secondaires avant encor ü ré 


le régime de retraite de Ja loi du 20 juillet 186, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des 1 dl 
nication et du tourisme, en rempiacenn 


(LAN! 1h11 Ue 


ut de M, Gale le, 


M. Gaelle à Clé nommé rapporteur pou u rappoit 
(n° 17S2) sur la proposition de oi (n 11) de M. Lambert et 
lusicurs de ses collègues tendant à moditier et complicter la 


oi n° 46-11S14 du 24 mai 1946 relative à l'attribution de préts 
d'installation du crédit agricole mutuel aux jeunes ménages 
agriculteurs, dont l'examen au fond a été renvové à la eoim- 
lwission de lagriculiure, en remplacement de M. Abeln, 


M. Benard à été nommé rapporteur pour avi u ppoit 
(n° 2392) sur les propositions de lot (n°5 219 et 614) tendant 
à soumettre au mème statut tous les retraités de In Soeicté 
nationale des chemins de fer français, dont l'examen au fon 
a été renvové à la commission des movens de commumeation 
et du tourisme, en remplacement de M, Gabelle, 


M. Benard à été noumé rapporteur pour avis du rapport 
n° JUS) sur la groposilion de loi (n° 343) de M. Fernand 
Gremer et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir la 
réduction de Gr p. 100 accordée autrefois par les compagnies 
de chemins de fer aux sociétés musicales et chorales populaires 
d'amateurs se rendant dans les concours, festivals où toute 
autre manifestation artistique, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la comimission des moyens de communieation et du 
tourisme, en remplacement de M, Gabel'e. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2387) sur le rapport (n° 36) repris au cours de la précé- 
dente législature sur la groposilion de loi de M Giuile et 
plusieurs de ses collègnes trelalive à la création de caisses 
mutuelles d'assurance-récecte, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des boissons, en remplacement de 
M. Abelin. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2661) sur Ja proposition de oi (n° 374) de M. Lucien 
Lambert tendant 4 porter les laux des primes d'encouragement 
à la culture de l'olivier à 50 franes pour les oiiviers régénéres 
et à 1%0 frames par pied d'olivier nouvellement pranté, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture, en remplacement de M Abeln. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
Ssition de Joi (n° 457) de M. Tanguwy-Prigent et plusieurs de ses 
collègues relative aux foyers ruraux, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'agriculture, en remjpace- 
ment de M. Abelin. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporleur pour avis du 
rapport (n° 41140) sur la proposition de loi (n° 4%) de 
M. Haumesser tendant à améliorer le recrutement et J'avan- 
cement des juges de paix en fonctions en Algerie, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Silion de loi (n° 573) de M. Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à imposer à tout possesseur de véhicule automobile 
l'obligation de s'assurer contre le risque d'accidents aux tiers, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
juslice et de législation, en remplacement de M. Gabeïle. 


M. Bénard à été mommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4132) sur la proposition de fi (n° 577) de M. Marcel Noël 
et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux lignes de 
transport routier les réductions de tarif accordées à certaines 
catégories de voyageurs sur les réseaux ferroviaires, dont 
l'examen au*fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, en remplacement de 
M. Gabelle, , 
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M. Gahelle «à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sion de Los (n° 6%) de M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses 


collegan portant moditicaltion de l'ordonnance n° 452925 du 
12 culobre 1945 relative au statut juridique de la coopération 
asctwcoke, dont Fesarmen au fond à été renvoyé à Ja commission 
it hjila vineént de M. Alx 

M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
OX) sur le rapoprt (n° 665) fait au cours de Ja précédente 
législature ur la proposition de résolution tendant à inviter 
le € ernement { a déclarer d'utilité publique l'auména- 
gement du barrage de Montélimar; 2° à prévoir les crédits 
het res pour le démarrage des travaux; 3° à prévoir J'ou- 
verture de ! iux pub régionaux, dont l'examen au fond 


a été renvoyé à la commission de la production industrielle, 
Ch retnphacennt t de M tab 


M. Bénard é nommé rapporteur pour avis du rapport 
b1 l le rapport [l 0,1 fuit au cours de Ja precé- 
dente legislature et La prop ilion de loi (n° 1124) de Mme Rose 
Guei it a rétablir l'article S7 du décret du 8 juillet 1937 
| l ir l'essence en faveur des chauffeurs 

due Tax lont Ve men 1 fond à été renvové à Ja commission 
«le | luetlon inaustrielle, en rempli ement de M. Gabelle. 


M. Gabelle à été norme rapporteur pour avis de la propo- 


sion de doi (n° 64) de M oustau et pusieurs de ses col- 
| TUIT tendant instituer une cotisation progressive sur Ja 
Valeur bles commercialisés, à supprimer un certain nombre 
de taxes £grevant le prix du pain et à fixer le mode de caleul 
au pri «le fermages basés sur le Prix du blé, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture, en 
remplacement de M. Abeln. 


M. Cabelle élé nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 


sitio (l de Mine Jacqueline ‘TFhome-Patenôtre, 
teur, ! nt à encourager la construction et l'amélio- 
rat 6 Phabitat rural, dont l'examen au fond a été renvoyé 
(1 l de lagricullure, en remplacement de 


M. Bénard à clé normimé rapporteur pour avis de Ja propo- 


Don de resolubon (n° 03) de M. Shaff et piusieurs de ses 
collegut tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures necessaires pour rendre l'assurance automobile obliga- 
loue et pour insüluer un fonds de garantie destiné à indem- 
hiser les victim d'accidents causés par les véhicuies méca- 
huques, dont examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation, en remp'acement de M. Gabelle. 

M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
gilion de loi (n° »t1) de M. Penoy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à déclarer d'utilité publique et urgents Îles 
travaux d'assainissement de la vallée de la Bar (département 
des Ardennes) et tendant à prescrire l'exécution de travaux 


de grosse réparation sur le canal des Ardennes, dont l'examen 
au fond a éte renvové à la commission des moyens de cormmu- 


Jüculion et du tourisme, en rempia ement de M. Gabelle, 
M. Bénard à cle nommé rapporteur pour avis du rapport sup- 
bPloientaire li 210) sur le projet de loi (n° Si) et les 


ju] ons de loi (n°6 645, 1089) tendant à la réorgani-ation 
des transports ferroviaires et routiers et à l'assainissement 


financier de la Société nationale des chemins de fei francais, 
dont l'examen au fond a été ri nvove à la commission des 
movens de commu iton et du tourisme, en remplacement 


ue M babe 


M. Bénard à été normmé rapporteur pour avis du rapport 
Que 2551) sur la proposition de oi (n° 1008) de M. Rasenblatt 
et plusien de es collègues bendant à faire bénéficier :e 
personnel des ex-chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ayant 
wpté en 1924-4025 ct ultérieurement pour le régime des retrai- 
tes de crands reseaux français, introduit par la Joi du 
29 juillet 190, de l'affiliation à ev régime à partir de 1911 
au heu de 123, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commmssion des movens di iimtuiication et du tourisme, en 


Jetmpl ent de M. Gabelli 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
ni lt ur la proposition de loi (n° 1127) de M. Mare Dupuy 
ct puseurs di collezues étendant aux cheminots anciens 





combattants, déportés et internés de la résistance le bénéfice 
des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, aux 
agents des services publics, aux travailleurs des industries 
hationalisées, relatives aux campagnes de guerre double et 
simple, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, en remplace- 
ment de M. Gabelle, 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3207) sur les propositions de loi (n° 1334, 1589, 2:65, 
2829) tendant à fixer les salaires nationaux des ouvriers per- 
manents des parcs automobiles, ateliers maritimes et fluviaux 
et services d'entretien des bases a‘riennes des ponts et chaus- 
sées, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, en remplace- 
ment de M. Gabelle, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1400) de M. Rey et plusieurs de ses collègues 
tendant à renforcer l’action du service de la répression des 
fraudes au ministire de l'agriculture, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commision de l'agriculture, en remplacement 
de M. Abelin. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3672) sur la proposition de loi {n° 1717) de M. Laborbe 
et plusieurs de ses collègues sur les calamités agricoles, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, en remplacement de M. Abelin 


M. Gabelle à été nommé rapporleur pour avis du rapport 
(n° 2951) sur la proposition de loi (n° 1718) de M. Laborbe et 
plusieurs de ses collegues, tendant au rétablissement des droits 
syndicaux en agriculture et à l'octroi d’un délai supplémen- 
tire pour l'agrément des coopératives agricoles, dont Fexamen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'agriculture, en 
remplacement de M. Abelin. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rappot 
(n° 5262) sur le projet de loi (n° 1803) étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane francaise, de Ja Martinique et de Ja Réunion, et préci- 
sant le régime des arcidents du travail et maladies profes. 
sionnelles dans ces départements, dont l'examen au fond a 
cité renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion de loi (n° 2070) de M. Depreux et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à moditier les articles 21, 22, 23, 24, 26, 41, 42 
et 4% de Ja loi du 21 mars 1938 concernant la régie autonome 
des transports parisiens, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des movens de communication et du tourisme, 
e1 remplacement de M. Gabelle. 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis de,la proposi- 
tion de loi (n° 2459) de M. Pellenc, sénateur, tendant à la réor- 
sanisation des transports ferroviaires et routiers et à l’assainis- 
sement financier de la Société nationale des chemins de fer 
francais, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, en remyila- 
cement de M. Gabelle. 


M. Leenhardt à €Lé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4549) sur la proposition de loi (n° 2646) de M. Jean-Paul 
Plewski, relative au branchement à l'égout en Seine-et-oise, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n< 4750) sur la proposition de loi (n° 2774) de M. Minjez et 
piusieurs de ses collègues, tendant à compléter la section VI 
du chapitre IV bis da titre 1 du livre I du code du travai!, 
dent l'examen au fond a éjé renvoyé à la commission du la- 
vail et de Ja sécurité sociale, 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n* 3658) sur la proposition de lui (n° 289%) de M. Alcide Benoit 
et plusieurs de ses collègues, tendant à considérer le personnel 
des réseaux secondaires d'intérêt local en vertu de sa conven- 
ton collective nationale, comme personnel à statut, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des moyens de 
cummunication et du tourisme, en remplaceemnt de M. Gabelle. 
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M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3659) sur la proposition de loi (n° 2905) de M. Alcide Benoit 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux aveugles, 
aux grands infirmes civils et incurables les facililés de transport 
dont bénéficient les mutilés de guerre, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des Moyens de communication 
et du tuurisme, en remplacement de M. Gabelle. 


M. Benard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 3660) sur Ja proposition de loi (n° 2924) de M. Marrane, séna- 
(eur, et plusieurs de ses collègues tendant à porter à 60 p. fW 
Ja reduction accordée aux groupes sporiifs \oyageant sur les 
chemins de fer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisine, en remm- 
placement de M. Gabelle. 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3313) sur les propositions de loi et de résolution (n°° 3042 
et 1753) tendant à permettre à la famille d'un salarié de héné- 
fivier de la réduction annuelie eur :es chemins de fer mème 
lorsque le chef de famille ne vovage pas en mème temps 
qu'elle, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission 
des moyens de commutication et du tourisme, en remplace- 
ment de M. Gabelle. 


M. Bénard a été nommé rapporteur pour avis du rapport sup- 
lementaire (n° 5041) sur la proposition de loi (n° 3305) de 
À Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues modifiant 
l'article 45 de la loi du 31 mars 192$, relalive au recrutement de 
l'armée, accordant les permissions et Ja gratuité des transports 
aux jeunes gens sous les drapeaux, dont l'examen au fond a 
&'é renvoyé à la commission de la défense nationale, en rem- 
placement de M. Gabelle, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(nu 3086) sur la proposition de loi (n° 3641) de M. Baurens 
tendant à organiser et financer la distillation et le s'ockage, en 
vue du vieillissement, des eaux-de-vie d'Armagnac à appellation 
contrôlée (acquit jaune d'or), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des boissons, en remplacement de 
M. Abelin. 


M. Bénard à été nommé rappor'eur pour avis du rapport 
(n° 4063) (rectiflé) sur la proposition de loi (n° 3612) de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter la loi n° 50-891 du 1% août 1950 en accordant le bénéfice 
du tarif de congés payés aux conjoints de retraités, dont 
J'examen au fond a é'é renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, en remplacement de 
M. Gabelle. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
n 1 


1 loi {n° 4115) de MM. Trémouilhe et Caillavet tendant à 
la création d'une casse nationale de réassurances et de soli- 
darl'e contre les calamités agricoles pour les céréales et le vin, 


dont l'eximen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, en remplacement de M. Abelin. 


M. Mazier à été nomme rapporteur pour avis du rapport 
2300) sur les propositions de résolution: 1° {n° 4499) de 
M. Cermolacce et pius.eurs de ses co:lègues tendant à inviter 
le ouvernement à respec'er la loi du 12 avril 1941, modifiée par 
la loi du 22 seplembre 1948, notamment son article 55 et, en 
consequence, à majorer de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des 
Marins du commerce à compter du {4% octobre 1951 ; 2° (n° 4576) 
de M. Reeb et plusieurs de <es collègues tendant à inviter le 
vouversement à augmen'er de 23 p. 100 les salaires forfaitaires 
des marins pêcheurs et du commerce, conformément à l'arti- 
ce 55 de la loi du 12 avril 1941 modifié par l’article 14 de la 
loi du 22 septembre 1948 sur la caisse des invalides de Ja 
Hirine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la marine marchande et des pêches. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
Tapport (n° 4998) sur les propositions de loi: 1° (n° 4573) de 
M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à proroger le 
délai de six mois prévu à l’article 93 de la loi du 28 avril 1952 
portent statut général du personne: des communes et des éta- 
‘Issements publics communaux; 2° (n° 4605) de M. Wasmer 
et pusieurs de ses collègues tendant à prorogér le délai prévu 
par l'article 93 de la loi n° 52-132 du 28 avril 1952 relatif à la 
Ulularisation de certains personnels des communes et étah'is- 
sements communaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
Coumission de l'intérieur, 











M, Pineau à été nommé rapporteur pour avis du projet de lei 
(n° 5404) tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifler: {° je traité instituant la communauté européenne de 
défense et les actes annexes: 29 la convention sur li | 
entre les trois puissances et ja république fédéraie d'Allemagne 
et les conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1452, 
ainsi que les lettres échangées les 96 et 27 mai 1952; 3° le 
protoco.e additionnel au traité de lAtantique-Nord et relatif 
aux engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlan- 
tique-Nord envers les Etats membres de la commueauté euro- 
wéenne de défense; 4° je traité entre le Royaume-Uni et les 
états membres de Ja communauté européenne de défense, dont 
l'examen au fond a éte renvoye à la communssion des atfaites 
‘trangères. 


S I its 


MOYENS DE COMMUXICATION ET TOURISUE 


M. Peytel à été chargé de souteair les conclusions du raps 
port (n° 2565) de M, Litalien sur le projet de loi (n° 1351 - 
“ant modification de ja loi du 3 juillet 1934 sur la signalisation 
routière, 


— 


M. Nigay à cté nommé rapporteur du proj loi {n° 4949) 
portant déc'assement de la section de Higne Massv-Pa‘aeeanu à 
Gallardon de la ligne d'intérèt g'oéra!l de Paris à Chartres par 
Gaïlardon, en remplacement de M. Béné. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de Ja propos tion @e 
résolution (n° 5237) de M. Ramonet et pmusieurs de ses co le- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude un 
projet routier de grand itinéraire entre la Roche:le-Chäteauroux- 
Zurich. 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 5234) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'attribution au personnel des postes, te.egraphes et 
téiéphones d'une prime de tin d'année égaie au douzième du 
traitement. 


M. Schaff à {té nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 5272) de M. Penoy tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à étendre à un pus grand nombre de bénéficiaires les 
dispositions tarifaires spéciales accordées par Ja Société natio- 
nale des chemins de fer francais à l'occasion des congés annuels, 


PRESSE 


M. Secrétain à {té nommé rapporteur pour avis de ‘a prono- 
sition de loi (n° 4295) de M. Secrétain tendant à compléter la 
loi du 29 juillet 1881 sur la siberté de la presse, dont l'exame à 
au fond a été renvoyé à la commission de Ja justice et de légis- 
lation. 


M. Secrétain à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 5264) de M. Pefos du Rau tendant à modifier 
l’article 13 de la ‘oi du 29 juillet 488{ sur Ja presse, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de l'A 
(n° 1053) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 1 de Ja loi n° 46-667 du 12 avril 1946 in<ti- 
tuant une procédure exceptionnele de vote par correspondance 
en faveur de certaines catégories d'électeurs empêchés de voter 
dans les conditions normales, en remplacement de M. Billat, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 5057) de M. Rousselot tendant à étendre le principe de 
l'inéligibilité relative de certains fonctionnaires, 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5111) de M. Bichet et plusieurs de ses colègues tendant à 
établir le vote obligatoire. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5116) de M. Jacques Duclos et plusieurs de <es 
collègues tendant à la revision de l’article 90 de la Constitution 
fixant les frmes dans lesquelles .a revision constitutionnel!a 
peut avoir lieu. 
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M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 5121) de M. Leguret relative à la démission des 
wembres du Parlement, 


M. Minjoz à été nonurmé rapporteur de la proposition de résn- 
lution (n° 52%) de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la création, en vertu de l'article 14, alinéa 4 

ement, d'une comméssion de courdination pour l'étude 


du rég 1 
des questions relatives à la communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, 


M. Delos du Rau à “© nommé rapporteur de la proposition 
1 528X) de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
pes collègues, tendant à reviser la Constitution en vue d'assu- 
r * respect des principes inscrits dans son préambule et 


LULIOTI 


M, Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 


tion de loi (n° 53X6) de M. Balianger et plusieurs de ses col- 
légues, tendant à compléter la loi n° 46-2385 du 27 octobre 196 

\ qui concerne le remplacement des sièges devenus vacants 
lis à representation métropolitaine à l'Assemblée de l'Union 
fra € 


a ———— — 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Dubois à été mommé rapporteur de la proposition de loi 
(us tt de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter l'allocation aux vieux à 49.000 francs par an, en rem- 
placement de M. Segelle, 


M. Arbeñtier à “16 nomms rapporteur de la proposition de loi 


(n° 1529) de M. Billoux gt plusieurs de ses collègues tendant à 
créer à Marseille une école de rééducation professionnelle pour 
les mutilés de la guerre et du travail, en remplacement de 
M. Sezeile. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 4%) de M. Mamadou Dia, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier, en faveur des étudiants de l'Union 
française, l'âge limite fixé par la loi n° 48-1473 du 23 septembre 
LS étendant aux étudiants les assurances sociales, en rempla- 
cement de M. Segelle, 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

n° #11) de M. Landry, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser un contrôle effectif sur l'action sanitaire 
et socjaie conlite aux caisses de sécurité sociale, en remplace- 
ment de M. Couœaud, 


M. Boutbien à €1é nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(u° 518) de M. Burlot portant imoditication de l'organisation de 
Ja sécurité sociale, en remplacement de M. Segeile. 


M. Boutbien à lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5795) de M. Temple et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la réforme du régime de l'entreprise pour une plus 
Juste rémuneralhon du travail et un accroissement de la pro- 
duction, en retmplacement de M. Segelle. s 


M. Joubert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 006) de M. Rarmarony portant réglementation du droit de 
grève, en remplacement de M. Pierre André. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
lot (rapport fuit au cours de la précédente législature) ten- 
dant à moditier les articles 92 et 72 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 relative aux assurés sociaux âgés de plus de soixante 
ans, en remplacemerÿ de M. Couinaud (n° 769), 


M. Renard à élé nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 965) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux salariés du commerce et de l’industrie 
appelés à accomplir une période de réserve une indermnité 
égale à leur salaire durant toute la durée de leur période, en 
remplacement de M. Gabriel Paul. 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1139) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à porter l'allocation aux vieux à 72.000 fraucs gar an, en 
retuplacement de M. Segelle, 


M. Arboltier à été nommé rapporteur du rapport !,!t ,; 
cours de la précédente législature sur les propositions de 1:;: 
1° de M. Bergasse tendant à créer à Marseille une éci! 
rééducation professionnelle; 2° de M. Billoux et plusieu 
ses collègues tendant à créer à Marseille une école de ri. 
tion professionnelle pour les mutilés de la guerre et du tr. 
vail; 3° de M. Deferre et plusieurs de ses collègues tend:t 
créer à Marseille une école de rééducation professionnelle, 
remplacement de M. Segelle (n° 1662). 


à 


M. Cochart à élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 2626) de MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff tend. 
exempter les assurés Sociaux du versement d'avance: | 
les honoraires médicaux, les frais pharmacentiques et d1 


» : nl 
talisation, en remplacement de M. Couinaud. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition ds 
loi (n° 3038) de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs j 
collègues tendant à permettre aux Français ayant exer« 
activité à l'étranger ou dans l'Union française de racheter 
cotisations à la sécurité sociale afin de pouvoir bénéti cr (a 
l'assurance-vieillesse, en remplacement de M. Couinaud. 


M. Renard à été nomimné rapporteur de la proposition Î 
(n° 3214) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, tend 
inviter le Gouvernement à abroger les dispositions du déc 
22 septembre 190 tendant à instituer des économies & 
crédits de l’enseignement t&æhnique et à maintenir les 
d'apprentissage commerciaux menacés de suppression, ( 
placement de M. Gabriel Paul. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 3220) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, ter 
à la réintégration des grands mutilés de guerre, ages « 
ouvriers des établissements publics de l'Etat, offices, « 
publics, services concédés, régies assimilées aux entrez 
nationalisées, licenciés au titre de la loi du 7 janvier 1%#:<, eu 
remplacement de M. Gabriel Paul, 


M. Renard à été nommé rapporteur chargé de soute: 
conclusions du rapport de M. Paul (n° 3361) sur la prop 
de résolution (n° 3463) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder - 
tuilé des repas aux élèves des centres d'apprentissage publie, 


M. Renard a été nommé rapporteur de la proposition de L: 
(n° 349%) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègue: ten 
dant à instituer une prime mensuelle, dite de vacance: 
apprentis des centres d'apprentissage publics, en rempli 
de M. Gabriel Paul. 


M. Renard à été nommé ee gg d de la proposition de hi 
(n° 3497) de Mme Vermeersch et plusieurs de ses colleuues 
tendant à instituer chaque année, pour les apprent: 
deuxième session du certificat d'aptitude professionnelle, en 
remplacement de M. Gabriel Paul. 

M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de hi 
{n° 1e de M. Gabriel Paul et p'usieurs de ses collégues, ten- 
dant à faire bénéficier d'un congé annuel payé d'un mos tt 
d'une prime de vacances de 12.006 franes les jeunes ! 
leurs salariés de moins de vingt et un ans révolus, en 
placement de M. Gabriel Pual. 


1,AL:- 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de ll 
(n° 396) de Mile Dienesch, tendant à instiluer pour les 399707" 
tis une deuxième session de certificat d'aptitudes profe-ut- 
nelles, en remplacement de M. Gabriel Paul. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de | Î 
(n° 4239 de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègue. 17 
dant à modifier l'alinéa 1® du paragraphe 6 et à abroger lai: 
néa ? du paragraphe 7 de l'article 5 du décret du 42 juin 1° 
étab'issant des modalités spéciales pour les soins dispen# 
aux assurés éociaux des départements du Haut-Rhin, 441 Bas 
Rhin et de la Moselle, en remplacement de M. Couinaud. 


M. Arbeltier a été nommé rapporteur de la proposition de li 
{n° 4572) de M. Villard tendant à la réforme du contentieux 
technique de l'invalidité en matière de sécurité sociale, ca Tr 





| placemént de M. Ségelle. 
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M. Arbeltier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4573) de M. Villard, portant suppression de la forclusion 
ur la présentation des demandes de pension d'invalidité de 
+ sécurité sociale, en remplacement de !!. Ségelle. 


M. Titeux a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 4912) 
tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 48-1473 du 23 sep- 
tembre 198 étendant aux étudiants certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19435 fixant le régime des 
assurances sociales app'icable aux assurés des professions non 
asricoles, en remplacement de M. Ségelle. 


M. Arbeltier a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2075) sur la proposition de résolution n° 2585) de M. Guis- 
lain et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à publier un baréme national d'invalidité reconnu offi- 
ciellement et obligatoirement suivi par tous les services publies 
et privés comme Vase normale d'évaluation des taux d'invali- 
dité. en remplacement de M. Segelle, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à Ja commission des pensions. 


— —_———— 


IMMUXILÉS PARLEMENTAIRES 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 5102) contre un membre de l'Assem- 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 5291) contre un membre de l'Assem- 


té 


M. de Léotard à été nommé rapporteur de la demande en 
autorisation de poursuites (n° 5147) contre un membre de 
l'Assemblée. 


M. de Léotard a été nommé rapporteur de la demande en auto- 


risation de poursuites (n° 5148) contre un membre de l'Assem- 
ble | PR 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 523$) contre un membre de ;'Assem- 
blie. 





Nomination d'un membre d'une commission extraparlementaire. 





Dans sa séance du mardi 3 février 1953, l’Assemblée natio- 
pale a nommé M. Coulon pour la représenter au sein du 


ge supérieur de la éécurité sociale en remplacement de 
1. Couinaud. 





…+e- 


Nomination de membres de sous-commissions. 


Les commissions intéressées ont procédé À la nomination des 


ti des trois sous-commissions ci-après inslituées par 
ü lu]; 


IL — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commis- 
Sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées et des éociétés d'économie mixte 
(application de l’article 70 de la loi du 2! mars 1947, modifié 
par l'article 1# de la loi du 3 juillet 1947). 

I° Par la commission des finances: MM. Baisdé, Burlot, 
me Joseph Denais, Marc Jacquet, Jules-Julien, Lacoste et 
e Tinguy; 

2° Par la commission de la production industrielle : MM. Bou- 
Yier U Cottereau, Catoire, Lacombe et Eugène Monte]; 

* Par la commiesion des affaires économiques: MM. Bil- 
liemaz, Charret, André Hugues et Quenard. 


IL. — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commis- 
Sion chargée de suivre et de contrôler d’une facon permanente 

emploi des crédits affectés à la défense nationale (application 
de l’article 71 de la loi du 21 mars 1947) : 


1° Par Ja commission des finances: MM. Dorey, Ferri, La 
Chambre, Maséot et Pineau; 


2° Par la commission de la défense nationale: MM. Arnal, 
Christisens et André-Francois Mercier; 


3° Par la commission des territoires d'outre-mer : M. Devinat. 
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HE — Ont été désignés pour faire partie de la sous-cotmmmise 


sion chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la 
convention de coopération économique européenne et du pro- 
gramme de relèvement européen (application de l'article 5 d 
la loi du 25 novembre 191$) : 


1e 


1° Par ja commission des finances: 
Mazier ; 

20 Par la commission des affaires éc 
Gazier et Penoy ; 

3° Par la commission des affaires étrangères: MM. 
Maver, de Moustier et Vendroux; 

4° Par la commission de la produetion industrielle : MM 
Krieger et P.-0, Lapie; 


MM. Poisdé, Lemaire et 


nom'ques: MM. Catroux, 


Daniel 


\fred 
5° Par la commission de l'agriu 


il'ure: MM 
Sa ut-Cvr; 


Charpentier et 
6° Par la commission des territoires d'outre 
et Silvandre ; 
7° Par la commission des movens de mmmunication de 
transports et du tourisme: MM. Barbier et AMbert Schmitt: 
So Par la commi:sion du Uavail et dé 


M. Boutb'en ; 


99 Par la commie-ion de la reconstruction et des domn 
de guerre: M, Fouyet. 


mer: MM. Senghor 


id ceurité sSoclale 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIBINCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 FEVRIER 1952 
{Application des articles 9% et 93 du 


rè/'ement.) 


UD EPPFETTILTTITTT FRITES ETS. 
« Les questions doivent tre très Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées, » 


Ce ss © 6 + + ANEETVNSNL ETS . © 


« Art. 95. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans Le mes qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont touteteis la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur reponse; ce Gelai supplémentaire ne prut excéder 
un muis. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6502. — 2? février 1952. — M. dules Julien demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) <'il con-i- 
dère qu'en l'absence d'une période de préparation pour l'exécution 
de tèches de rédaction, c'est-à-dire d'adaplation- aux travaux admi- 
nistratifs la seule possession du diplôme de l'école nationale d'admi- 
nistration confère immédiatement à son tilulaire une aptitude aux 
« fonctions de direction »; en outre, s'il a été procédé à l'enquête 
indispensable à la détermination du surnombre exact des postes 
actuels d’administrateurs civils et quelles mesures ont été envisagées 
pour concilier la nécessité de supprimer une grande parlie de ces 
postes avec celle de maintenir à un niveau suffisant, qui justifie le 
maintien de l’école nationale d'adininistration, le nombre des admi- 
nistrateurs recrutés par celle-ci, 








AGRICULTURE 


503. — 2 février 1953. — M. Pluchet demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelle à été la répartilion, par département: 1° des 
crédits de construction affectés à l’enseignement agricole pour les 
années 1950-1951 et pour le premier semestre de l'année 1932; 20 des 
crédits de fonctionnement affectés à l’enseignement (enseignement 
supérieur exclus) et à l'apprentissage agricoles pour les années 1950, 
1951 et 1952,  , 





6504. — 3 février 1959. — M, Viatte demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° s’il est vrai que l'arrêté interministériel du 29 juil- 
let 1952 abrogeant et remplaçant l'arrêté d': 7 juin 149%51 pris pour 
l'application, au corps de contrôle des lois sociales en agriculture, 
du décret du 1% avril 1949 portant revision des classements indi- 
Cciaires n’a fait l’objet d'aucune mesure d'exécution; 2° dans l'affir- 
mative, s’il compte prendre des dispositions en vue de mettre un 
terme à la situation anormale dans laquelle se trouvent ainsi placés 














tous li ontrôleurs divisionnaires ayant appartenu depuis le {°r jan- 
Vier 1919 à la preumière classe, sueressivement transformée en hors 
clisse, puis de nouveau en première classe, faute d'avoir fait l'objet 
d'actes administratifs indivuimels de reclassement, compte tenu des 
drmts acquis par eux dans l'intervalle, du fait du retard apporté par 


[l pouvoirs publics à fixer Les modalités d'application du décret 
pt ( , Het exact que pluseurs contrôleurs des grades subal- 
ter ont été affectés, par arrôlés en date du décembre 1952, au 
bu 1 central du contrôle des lois sociales en agriculture. en exré- 
dent des effectifs assignés À ce bureau, pour v exercer exclusivement 
la muscion de controle des caisses de mutualité sociale agricole qui 


ü été définie, } l'autorité administrative elle même, comme consti- 


tuant la misslon primordiale du corps et réservée, de ce fait, aux 
fonchonnaires du grade le plus élevé; 4e s'il est exact qn'à la suite 
de ces dernière ifectalions et malgré le recrutement de neuf now- 
veaux contrôleurs départementaux par un récent concours, plusieurs 
départemet demeurent ou, méme, sont devenus dépourvus d'un 
l que contrôleur: 5e dans l'affirmative, s'il estime que celte situa- 
lun est de nature à améliorer dans l'agriculture l'application des 
Lo cia dont les ressortissants comme les organismes mutua- 

charge le leur gestion demeurent absolument livrés à eux- 
tom en l'afsence de tout fonctionnaire représentant, à leur 


échelon, la direction des affaires professionnelles et sociales de l'agri- 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6505 3 février 1953 M. Dronne c\pose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le cas suivant: un 
grand mulilé de la guerre 1915498 à demandé, le 26 avril 19062, 
un centre d'appareillage de Tours, un gant de cuir normal fourré 
peau de mouton, pointure 7 1/2; sur réclamation de sa part, il lui 
h « répond le 22 octobre 1952, que ce gant était commandé au 
tre d'appareillage de Paris; le 24% novembre 492, il a renouvelé 
sa demande et n'a pas encore reçu satisfaction. I hi demande s'il 


compte prendre toutes mesures afin, d'une part, de faire régler le 
cas particulier en question, et, d'autre part, de mettre fin à de telles 
Ù ui portent un préjudice matériel et gnoral considérable 
aux mutilé 

6506. à février 1953 M. Minjoz demande à M. le ministre 


tes anciens combattants et victimes do la guerre à quelle date il 
pense pouvoir publier le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 6 de Ja loi 52843 du 19 juillet 295%, relative à l'amélioration 


de la situation des anciens combattants et victimes de la gnerre, 
BUDGET 
6507 3 (Evrier 1953 M. Jacques Bardoux demande à M. le 


ministre du budget 511 est légal, pour les contributions directes, 
d'imposer an propriétaire d'un fonds, actuellement inexploité, les 
hinpôts sur les H, E V. dus par le gérant du fonds déclaré 6n fæillite. 


6508. 3 février 1953 M. Barthélemy dermande à M, le ministre 
du budget si les dispositions de larticle 14% du code des impôts 
sont applicabl ux personnes titulaires, à la fois, de la carte d'éca- 
nomiquernent faible et de la carte de cécité et, dans l’affirmative, 
s'il suffit qu'une personne dans ce cas héberge, sous som toit, une 
enfant majeure, célibataire, n'ayant d'autres ressources qu'un salaire 
infoneur au salaire minimum interprofessionnel garanti, pour être 
exclue du bénélice de l'exonéation de la contribution mobilière. 





6509. 3 février 193 — M. Bouxom expose à M. le ministre du 
budget qu'en 1954 les services de son département ont fait éditer 
un code général des impôts comportant 654, pages et muni d'une 
couverture extensible permettant l'incorporation de feuillets de mise 
h jo que, lors de l'acquisition de ce code, l'acheteur est invité 
à unliquer son adresse afin qu'il puisse être prévenu par les soins 

la recette centrale des finances de la parution des mises à jour 
ives qui doivent lui être délivrées moyennant payement par 
cet organisme: que la dernière mise à jour du code remonte au 
! Ù bre 1931 et qu'elle comporte les modifications qui ont été 
introduites dans la législation fiscale par la loi de finances de 1951; 
que, malgré les modifications nombreuses qui ont été introduites à 
nouveau dans notre régime fiscal par la loi de finances de 1952, la 
recette centrale des finances déclare qu'elle n'est pas en mesure, 
à l'heure actuelle, de fournir des feuillets de mise à jour. Il lui fait 
observer qu'à la suite deg modifications nouvelles qui seront appor- 
tées au régime fiscal par la loi de finances de 193, 1 importe de 
prévoir une mise à jour rapide du code, sans quoi ce dernier n'aurait 
plus qu'une utilité tout à fait relative, H lui demande quelles mesures 
il a l'intention de prendre pour que les acquéreurs du code général 
des impôts puissent avoir en main un texte mis à jour dans les 
comditions qui ont été prévues à l'origir.e. 


) nort 





6510. 3 février 1953, — M, Paul Couston, se référant à la réponse 
À la question écrite ne 5156 du 9 décembre 1952, demande à M. 
ministre du budget si un grossiste, opérant dans les conditions défi- 
hies dans la réponse susvisée peut, sans perdre pour autant le béné- 
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fire du régime fiscal des commissionnaires, effectuer les opéra. 
suivamtes: {° assurer le transport des marchamlises retenues e 
mandats préalables et les livrer à ses mamdants, même s'il n'est 
transporteur publie; 2° faire transiter ces marchandises par \ 
entrepôt général, En outre, soms quelle forme le grosside 1,1 
etfeclivement rendre compte à ses mandants des prix auxquel 1 
traité et s'il suffit, pour cela, de leur remettre une facture. 





6511. — 2 février 153. — M. GCazier dermarudle à M. le ministre du 
budget s'il pense pouvoir signer prochainement le projet d'arrcts 
interministériel qui lui a été soumis par M. le ministre du tra: 
et de la sécurité sociale en accord aveé les services du mini 
de l'intérieur et qui autorise l'attribution, par les communes de !; 
banlivue parisienne, d'indemnités aux inspecteurs du travail 
raut, dans les mairies, en dehors des heures normales de tra y 
un service de consultation à l'usage des employeurs et des salu: 
service particulièrement apprécié parce qu'il évite aux intéressé. 
déplacements longs et onéreux pour se rendre au bureau de | 
pecteur du travail, et Ee qu'il leur permet de prendre coniit 
avec l'inspecteur, en dehors des heures normales de travail. 





6512. 3 février 1953. — M. André Mercier (Oise) dermark À 
M. le ministre du budget si un garagiste, considéré conne gro , 
au point de vue fiscal, parce que ses ventes en gros dépa t 


0 p. 100 de son chiffre d'affaires total, peut, étant donné que Le 4e 
des impôts prévoit la récupération des taxes locales et de tramsa! 
incorporer, dans le prix de vente au détail de l'essenre, la dim o 
de taxes qu'il acquitte, soit 3,20 p. 100 — 1,75 p. 10% 1.45 p. 10 
pour la taxe locale, et 1,80 p. 100 — 1 p. 100 0,80 p. 100 p: \ 
laxe sur les transactions. 





6543. — © février 1952. — M, Nigay demande À M. le ministre du 
budget si une personne de nationalité étrangère, ayant eu sa 
dence habituelle en France avant 1940 et y résidant de nouveau, 
habituellement, depuis le fer janvier 1959, et n'ayant jamais € n 
France, son « centre d'intérêt », est réputée avoir, en Franc: 
domicile fiscal an sens des dispositions du paragraphe fr de l'or 
tiele 164 dn rode général des impôts. IE est bien précisé qu'il n'v er 
présence réelle en France, en aucun moment, au cours de la période 
1940-1919, et que de ce fait il y a eu interruption de résider 1 
France pendant neuf ans. 





6514. — 3 février 195%. — M. Wasmer signale à M. le ministre du 

budget la situation, au regard du recouvrement des impôts 

des sinistrés de guerre et notamment des spoliés, nombreux 

les trois départements annexés de fait,: dont l'indemnisation e:! ! 
jours différée plus de six ans après la promulgation de la lo 
nique sur les dommages de guerre : rappelle que ces per 
doivent, sous le régime actuel, acquitter leurs impôts dir: 

les conditions de droit commun sans pouvoir invoqner une c: 


sation entre leur créanee et leur dette; demande si le Gouvern:rient 
a l'intention de mettre fin à ce régime en déposant d'urget \ 
projet de loi tendant à étendre le principe de la compensation l 
matière ; ajoute enfin que l'entrée en vigneur de cetle mesure avant 
le 15 février 1953, date limite de payement du premier acomp! t 


l'année en cours, serait particulièrement opportune en vue À 
imer une situation d'exception qui aggrave, d'année en 
es dommages subis par les intéressés. 





DEFENSE NATIONALE 


6515. — 3 février 1953. — M. Dronne demande à M. le ministre de 

défense natienale la liste nominative des grands erimir: 
guerre (notamment ceux de Tulle et d'Oradour-sur-Glane di 
l'extradition ou la livraison a été demandée par le Gouvernemet 
français, d’une part, aux gouvernements alliés, en vertu de | 07 
de Londres du 8 août 1945 et de la doi ne +0 du 29 décembre 1910 1 
conseil de contrôle allié en Allemagne, et, d'autre part, à 
gouvernements, et n'a pu être obtemue, avec l'indication du 
conmnis et du motif du refus. 


2 TES + +: 





6516 — 3 février 1953. — M. F 
ministre de la défense nationale le cas d'un engagé voion 1 
la guerre 1911-1918, présent dans une unité combattante al Wi7x 
le jour de la signature de l'armistice, qui se voit refuser , 
du combattant volontaire de 1911-1298 parce qu'il m'a pa. 1! 
11 novembre 1918, les trois mois de présence imposée par :1 °-7 
lations dans cette unité combattante, alors que ses pièces mar: 
attestent formellement sa campagne contre l'Allemagne 3p°7° * 
11 novembre 1918, pendant laquelle, bien que dégagé de es 
ob'igations militaires, le commandement ne peut le renvoyer: 17 
ses foyers, mais le maintient, en outre, jusqu'après juin 11%, 57 
de la signature de la paix, dans cette unité combattante ave el" 
il participe à plusieurs combats homologués, EH lui deman!® 
raisons de ce refus, 
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avait perçues, Soit 9.500 F, pour avoir été changé d'échelon de 
soldé nq mois et quatorze jours trop tôt. Il demande: 1° si, réel- 
lement, la périède d'exercices effectuée dans des condilions aussi 
ÿ hituelles ne peut pas étre décomplée comme service actif; 


90 dans le cas contraire, si le reversement demandé à l'intéressé est 
vraie égitime, le gendarme en question avant touché les som- 


mes 50: disant trop perçues de bonne fai et une jurisprudence cons- 
tante aimettant le non-rembonrsement des émoluments perçus en 
trop dans de telles conditions. 





EDUCATION NATIONALE 


6518. — 2 février 1953. — M. Bardon allire l'altention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance des indemnités 

“es aux directeurs de centres d'apprentissage publies qui sont 
‘ éneures aux indemnités allouées aux chefs d'établissements 


de férents autres ordres d'enseignement; et Jui demande s'il 
juye normales des différences consirables que rien ne paraît 

on si, au contraire, il estime devoir classer les centres 
d'apprentissage sur le même plan que les autres élab'issements 
d' ation nationale, élant reconnue leur utilité de leur efficacité. 
6519. — 3 féviier 1959 — M. Bouxom appelle l'allention de 


M. le ministre de l'éducation nationale sur les disposilions des 
de els nes 52-1242 el 52-1253 du 19 novembre #952 concernant, 
part, les indemnités de charges adrministralives allouées à 
personnels de direction et d'adiminislration des établisse- 
neuls d'enseignement et, d'autre @art, les indemnités de gestion 
e! de responsabilité allouées aux chefs des services économiques 
des Clablissements relevant du ministère de l'éducation nationale, 
l ertu du décret me 52-1242 susvisé, l'indemnité de charges 
nstralives prévue en faveur des directeurs de ceutres d'appren- 

ge ne Sera jamais supérieure au tiers, parfois même au quart, 

e qui est prévue en faveur des chefs d'établissements visés 
lécret ne 49-89 du 21 janvier 1919, En vertu du décret no 52- 

es chefs des services économiques des centres d’'apprentissige 

rront percevoir en au°un cas, quel que soit le montant des 

umes dont ils sont pécuniairement responsables, une indemnité 
de geslion supérieure a montant de l'indemnilé de charges admi- 
I ‘es prévue pour le directeur de l'établissement considéré, 
(ele Indemnité ne variera done pas en fonction des responsabilités 
4 n‘es par les économes, mais uniquement en lonclion” de 
ssement dans lequel ils exercent leurs fonctions, L'applica- 

es textes aboutit donc à défavoriser mettement le personnel 

eutres d'apprentissage par rapport au personnel des auires 


u 


c'ablsements d'enseignement, alors qu'il semblerait normal, les 
es d'apprentissage publics ayant été reconnus officiellement 
{ du 21 février 1949, que le personne! de ces établissements 


l'avantages gamalogues à ceux qui sont octroyés au per- 
autres étabuissements d'enseignement, NH lui demande 
es Tuisons pour lesquelles des taux spéciaux ont été prévus en 
matièr ndemnités de charges administratives pour les directeurs 
es d'apprentissige et en malière d'indemnilés de geslion 
‘{ de responsabilité pour les chefs des services économiques de 
Ces élablissements, et <’il n'y aurait pas lieu de reviser iles dispo- 
des deux décrets seusvisés afin de maintenir une véritable 
#23 114 entre les personnels des différents établissements d'ensei- 
Enernent, 





6520, — 3 février 133. — M. dacques Chevalier demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° si la loi n° 51-1115 du 
21 septembre, article fer, portant ouverture de crédits applicables 
au chapitre « Bourses nalionaies », et autorisant les éièves qui 
en bénéficieront à être inscrits dans un établissement d’enseigne- 
re privé, si telle est la volonté des parents, est applicable à 
l'\gérie; 2% si un étahiissement d'enseignement secondaire privé, 
ayant déposé une demande d'habilitation, selon les prescr plions de 

rculaire du 31 octobre. 1951, et ayant reçu une réponse favorable 
de M. l'inspecteur d'académie en résidence à Alger, directeur dépar- 
lemental de l'éducation natienale, est autorisé à recevoir des élèves 
boursiers nationaux, même s'ils ne sont pas pupules de la nation. 





6521 — 3 février 1953. — M, Mouton signale à M. le ministre de 
l'éducation que dans le département des Bouches-du-Rhône 
le nombre de créalions d'emplois est nettement insuffisant devant 
l'afflux des élèves; qu'on y trouve de nombreuses classes primaires 
JL W élèves et glus; que ce chiffre atteint ou dépasse 65 dans 
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| certaines classes maternelle et que cctte siluation fait qu'il est 
6517. — 3 février 1953. — M, Dronne expose à M. le secrétaire impossible de donner un enseignement de q té aux enfan I! 
d'Etat à la guerre le cas suivant: un gendarme, admis dans le corps Jui demande : fe quelles sont les enmtations de « envisagées dans 
de ja gendarmerie en août 1945, ayant effectué son service militaire le département ; 2 sj un plan de travaux à été prevu pour résoudre 
d'octobre 1936 à octobre 198, a Cté rappelé à l'activité le 23 mars sans lard dans les Bouches-du-Rhône le probléme de IX inc<uf- 
1039 pour une période d'exercices de vingt et un jours, qui s'est fisants et malsains 
prolongée jusqu'à la déclaration de guerre, en septembre de Ja 
meme année; celle période, s'élalant du 23% mars 1939 jusqu'à la 
date de la déclaration Ge guerre, à d'abonl été considérée comme j 
service actif et est intervenue pour motiver le changement d'échejon 6522. 9 février 19, — M. Mouion demande à M. te ministre 
de suide de l'intéressé, Par la suile, elle ne l'a plus été et le de l'éducation nationale Qquelite di-po-itions uaisase de prendre 
jarme en question a été invité à reverser les sommes qu'il pour faire achever sans retard les travaux en cours et l'ameénage 


ment des jutaux de l'école normale d'Aix en Provence 





6523 à février 1059 M. Mouton «\,0-c à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les enfants: d'âre scolure de a cmnmuone 
de Virus Bouche<-du-Rtiôm Sont ou nomdre de 2% que :e 
g'oupe Scolaire en con-truction, depuis guil'et 1031, devait être ter 
maine en avr 42: que le jer octotre dernier L'1 tree sect ellece 
tuée dans les anciens locaux nettement insuft { i j ill : 
que début novetnbre l'occupalion de 6 clas- cnlièréement avhe- 


vees 1 eu lieu, mais que le 17 de ce méme moi, 
maire, sur intervention de l'architecte et ehtreprenen a tait 
évacuer le groupe «scolaire en rain de « ue l'encermble du tra. 
Vaux nétait pas terminé, 1 Vus demande sil comuote prendn es 
mesures nécessaires afin que eocil achevé tres rapidement ledit grou; 
“olaire, 


6524. 3 février 1952 M. Quinson domaine 1 M. te secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts le: raisons pour lesquelk jo Les candidats 
au grand prix de Rome de conmostion musicale doivent être cé'i- 
bataires, 2° on enaintient un reglement aussi désuet, qui mé expii- 


que en aucune Inanmiere, 





FINANCES 


6525. 9 Hévrer 10% — M Chastellain «ne à M. le ministre 
des finances qu'aux termes de l'arlicke 211 du code goméral des 
impôis « les paris appartenant en toute propriélé où en usu‘ruit 


au conjoint et aux enfants non émancipés d'un gérant de soc 
t 









à re-pon<ahilhté limitée sont considérées comme possédées par ce 
dernier », CECI Pour aphreciIer & edit grra « ii } [l [RRIL 
rilare. H lu rap Je que AG rus ration, liv'e « ‘la 8e 
Conseil d'Etat (arrêt du 1% janvier 19%) a loujours osé en prin 
cipe que Si, pour une raison quelle ique, li ollég nr mran:s 
d'une sociélé à responsabilité liimilée acquiert onu perd a r4 
d'une année la majoré des parts, le régime fiscal dés traitements 
alloués auxdits gérants doit être modifié, à 4 lu jour ou le 
changement de situation intérvent, Ceci po i lui demande 1, 
dans le cas d'un gérant de sociélé à re-ponsah Emitée ant un 
des enfants propriclaires de parts alleint vingt et un ans ên cours 
d' , €t qui devient minorilaire de ce fait, l'administration est 
fondée à soulenir que le régime fiscal des rémanerati le ve 
ge ne peut élire modifié qu'au début de l'année suivante, date 
ë laquel'e l'enfant cessera effectivement an po nt de vue fi 1}, 
en veriu des articles 196 et 1965 bis du code général du mpots, 
d'être considéré comme étant à sa charge, Une telle interprétat on 
semble aller au delà du texte qui presct'it de tenir compte des 


par!s possédées par « les enfants non émancipfs » mais ne fait 
nullement intervepir Ja notion fiscale d'« enfant à charve 





6526. 3 février 1959, — M. Chastellan c\o-e à M. le min'stre 
des finan le cas d'une société actuellement soumi-e 
fication par le service des contributions directes, Les 
du vérificateur ont porté plus spécialement sur le comple courant 
du gérant. 11 lui à ainsi été donné de constater qne ce «compile, 
crédité régulièrement des appointements, des div dendes et es 
frais de voyages ne faisait ressortir que des prélèvements forts 
réduit:, jugés hors de proportion avec le train de vie du contri- 
buable mis en cause. Ce dern'er ne disposant pas d'autres revenus 
que ceux qui Ini viennent de la société, le vérificateur conclut à 
des ventes occultes et prétend redresser en conséquenre le lénéfice 
déclaré par la société en 1952 (exercice clos en 1951) aina que 
Ja déclaration de revenu global du gérant sousvrile la mme annre. 
HN lui demande si cette prétention n'est pas en contradiction ares 
les termes de l'instruction du 17 avri! 1952 publiée au Jowrnal 
ofliciel du 19 avril laquelle stipule expressément que les capitaux 
révélés avant le fer juillet 5952 ‘date reportée uilérieurement au 
31 juiilet) seront dans tous les cas répuiés provenir de fails emm's- 
tiés. 11 fait remarquer qu'en l'espèce les rapilaux ont Mved#< aù 
fur et à mesure que le comple courant était crédité, c'et-à-d're 
avant le 21 juillet 1952; qu'en outre de l'avis méme de l'inspecteur- 
vérificateur un apport méssif de fonds entre Le #4 avril et le 21 juii- 
let 1952? aurait profité sans discussion de l'amnistie résullint de 
l'instruction précitée, silualion qui en définitive n'est pas differente 
de celle envisage; qu'enfin le préambule qui précède Ll'arrélé du 
46 avril 1952 stipule: « que J'administration renoncera à utliser 
comme preuve servant de base à une imposition quelconque lonte 
forme d'enrichissement dont ji] sera dûment prouvé ar tout mode 
de preuve de droit commun qu'elle est apparue dans le patr moine 


d 11e Vveri- 
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nn. | 
di matr buable en vie avant le fer fuiet 1932 (date reportée Ne 
1 juille IL ne fait pas de doute dans le cas envisagé qt 1% 
a hissement soit eppora avant le 21 juillet puisqu à = À ad RECONSTRUCTION ET URBANISME 
cu là \ base de l'arzumentation du vé r feateur — d'espèces Eye - , , 
avat i au train de vie du contribuable de 1915 à 1951, donc 6535. — ? février 19393, — M. Robert Ballanger rappelle à M. le Cr 
d'pensées ava » SL juillet 1932, ministre de la reconstruction et de l'urbanisme l'incendie qui 4. E 
| ; - truisit te baraquement habité par une farnille ouvrière de Montter. 4 
meil et dans lequel ont été DOS PE ge Lee Cette farn !le } 
; ; CR a élé relogie dans une baraque en bois et cette situation cause at 1 
6527. février 191 M. Cristotol derman'e à M. le ministre intéressé s"une ansoisse de tous les instants I lui demande s'il n'e4 
des “se de ui faire connaitre à quel mot x la direction pas possible d'envisager, dans les plus brefs délais, la réquisiion d'un 
r* nt l'adminisiralion des douanes compte répondre aux uomeuble en pierre, dont plusieurs sont inoccupés dans la localité : 
dernmand d revision de pension par appheation de | est du conseil | 
d'Etat du 4 janvier F2, deinanie émanant d'agents du service actif 
Ü louar b ‘ ures de la rétorme de 195$. du 
——— 6536. 2 février 1952. — M, Coudray expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de re que gg nions concédé » 
; L ar le fonds nat'onal d'amélioration de l'habitat ne sont actuelle 10 
6528 à février 1955 M. Edouard Depreux demande à M. le ai accordées que pour des réparations dont le montant excède ; 
ministre des finances 4qieles mue-ures 1 envisage pour mettre tin 1,000 francs, Seuls, les profriélaires possédant la carte d'économi. 4 
aux nez les ssluations du personnel. spéei iisé, chargé de la quement faibles peuvent obtenir des subventions pour des répari. E : 
perceprion ue la lex iles spectacles et du contrôle. liuns alleignant 19.04) francs. Considérant que les revenus de beau: 
a coup de propriélaires sont loin d'atteindre le minimum vital, méme 4 
quaud ils ne possèdent pas la earte D rnag pe es h : 
i é , 1! demande s'il ne serait pas possible d'abaisser de 50.009 franc: 7 
6529. février 1 M. Jean-Michel Flandin expose à M. 20.000 francs le chiffre à ser ür due uel les petits prog r'élaires + TT , |: 
runistre des cnenses ju'en verlu de Particle 3 du code général des nis de ressources pourraient oblenir une aide pour les travaux jn . 2 
L'considérés, conune revenus distribués, loutes avances dispensables à l'entretien de leur immeuble, 
uu ! i cu ictonnat el, par suile, soumis à la taxe propor- à 
Î le 1x p to0, sauf preuve aitraires, Une société ayant été L 
à avaler Une Sohituc à un de ses associés, en attendant 3 
A ee ol Le qe re ee ge ge DO ser le 6537 tévrier 195%, — M. Minjoz rappelle à M, le ministre de m 
] Jilre \atitt TRE { } « rt [LEE] Î ‘ +] , m 4 « er 
{ oncier, à lui demande S'il nv ‘a pas là possibilité d'établir — reconstruction 2, .l'urbenieme que le Journal officiel du 
{ “ihitn incées ont hien élé des avances remboursables . août 1950, page 9312, S exprinait ainsi: « Par arrêlé concerlé du 
tivement remboursées, et s'il ne s'agit pas là des preuves ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du secrélaire 
p iles évues par la loi _. d'Etat aux finances en date du 23 juin 1%0, ont été déclarées 1 
À nie urgentes parmi les opérations prévues au projet de reconstruction 
— et d'aménazement des communes énumérées c.-après, Celles faisant 
l'objet de l'application de l'article 10 de la loi validée des 11 oclobre 
INTERIEUR 1910, 12 juillet 1951, modifiée notamment par l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1915, relative à la reconstruction des immeubles d'hab ta 
6530. février 195 M. Barthélemy demande à M. le ministre lion totalement ou partiellement détruits par actes de guerre: ! 
de l'intérieur: dans queles conditions un jeune inventeur peut faire « Dompiail en l'Air » ‘Meurthe-et-Moselle », Or. depuis, rien “n'a été 
l e es découvertes el, en parieuter, fe s'il doit fournir fat en vue de donner suile à cet arréêlé, sauf la mise en adjudi 
l pu malique où un modéle réalisé en usinage; 29 à quel cation, en septembre 1952, des travaux de reconstruction des mai<ong 
set doit s'adresser: 3e S'il peut oblen r une subvention, s'il est et de l'école-mairie, détruites à Domplail, mais non suivie de réalisa- | 
t I ource, pour réaliser son iention, tion: actnellement! les uelques habitants vivant encore dans les 
chat ruines se croyant complètement <hbandonnés envisagent de quitter » , 
ce village, IL lui demande les mesures qu'il compte prendre pour o 
6531 février 1953 M. Jacques Chevallier soumet le cas se dde de # euro 190 ne rrsle R jee der ts — : : 
Ê M. le munistre de l'intérieur: avant la création de l'office reconstruction de re tout pelit village sinistré, dont la déclara ” 
nent à Alger, un appartement à été loué suivant bail pour d'urgence des travaux remonte à pius de 30 mois, soit rapiden . 
\ é 6 als À rvice adiminstratif de l'armée à usage effectuée. 2 du 
‘ i, Le bail conset pour 6 ans, du fer juillet 1937 au 50 juin 4 
Î ris \ expiration ‘avant pas été renouvelé, un ordre de à 
I nm au profit du méme service à prorogé l'occupation jusqu'au 6538, — ? février 195%, — M. Rousselot expose à M, le ministre ‘ 
"Re 1916, soit peruiant trols aus. Lorsque le service à été évacué, de la reconstruction et de l'urbanisme qu'au cours de la guerre 
1 Véme ordre de réquis tion a permis l'installation d'un nou- 1915-1918 le département de la Meuse a beaucoup souffert du dérou- ; 
" qui a été, par la suite, transféré dans un bâtiment lement des opérations mililatres de foules nalnres, détruisant uns : 
; La r°q naxant été levée le 29 septembre 1952, le local grande partie de ses villes et villages, Il se trouve qu'un imme 8 Î 
( n'ayant pas prévu, en Algérie, l'interdiction de à usage:agricole détruit au cours de ces npé ‘rations a été recon-truit » ! 
t ! Caux uuperchioux les appartements d'habitations à un endroit donné, Cet immeuble e-{ aujourd'hui très mené | 
« Prop re peulil louer ledit local à usage com- d'écroulement par suile de l'effondrement de sapes allemandes { 
3 inconnues jusqu'alors, qni existaient à l'intérieur du terrain sur À 
“ii Tr) lequel il reposait, Le propriétaire ne pouvant supporter la recons- 
truclion de sa maison dont la destruction nouvelle est manifestement tr 
522. février 1057 M. Gilles Gozard domainde à M. le ministre imputable à un fait de guerre, il lui demande quelle procédure il il 
de l'interieur uit procedure pouvent avoir à leur disposition les doit engager pour faire admettre, en pareil cas, la légitimité de ses a 
‘ » pour faire reviser une décision d'exclusion de droits, : n 
j outre sans qu'ils aient été ms à mème de né . 
Le les faits qui leur sont reprochés et sans | 
l ! ion ail été nolivée, alors que cette à 
[ Eu ver de leur gagne-pain et à les réduire, TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 51 
} 1 chénnmag définitif, surtout s'ils nt atteint un 4 
: 
2 . ji 6539, — 2? février 1953 — M. Camphin demande à M, le ministre k ç 
du travail et de la sécurité sociale quelles pe il compte pres — N. 
és FR 07 des to pour qu'un retraité mineur puisse faire compter, dans ses années dé i 
Mers mn. nistre de l'intérieur … NE * LES e qu'il services miniers, les années passées dans diverses entreprises tra ex 
auDa! le d'énumérer d'une manière même simplement énon- vaillant pour es mines et qui peuvent lui ouvrir des droits supplé pr 
‘ | l'a t t de toute alisecnce de recensement de la popu- mentaires d pens Sion. Les précis sions néce essaires ont été fournie sA n 
] lepuis 1936: et lui demande les dispositions que le Gouver- la C. A. N., qui, depuis 5 ans, prétend qu'une enqué te est ei se. " 
l ui} prendre pour effectuer un prochain recensement, et los 
“ |! | [I ler rat en cé > “ 
6540. — 3 février 195%. — M, Damphin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'une veuve de travailleur Û 
534. à firer 10e M. Morève demande à M. le ministre salarié, mère de 4 en’ants qu'elle a élevés pendant 9 années avant 
de l'intérieur | i faire connaitre la position des services du per- leur 16° anniversaire et qui a élevé, aussi, plusieurs pupilles de las ft 
Ë ti trauf et financier de son ministère, s'agissant de sistance publique, dont deux pendant 10 ans avant l'âge de seize ans. e 
f neotio es du eadre préfectoral: sous-préfets ou secrétaires géné- 11 lui dernande si l'intéressée peut prétendre au bénéfice de l'alloca- 
L pt tre 4 e trouvant, pour quelque cause que ce soit, tion vieillesse au titre de famille nombreuse, 
& l \ le pur fet ü sol s-préfet uu de secrétaire général, 
l n er * du ministère, indépendant de toule appar- 
| i \! t muinistériel, des tonetions rémunérées, alors 
U | 11 l'un mandat éleclif non rétribuable, ils pour- 6541. — 3 [vrier 195%. — M. Deixonne altire l'attention de M. le pr 
6 hors de Paris, des activités politiques entraînant leur absence ministre du travail et de la sécurité sociale sur l'arrêté concernant à 
qu Male du services auquel ils sont régulièrement affectés, la limitation de l'attribution des allocations de chômage partiel 
tumiensies dans certaines professions, paru au Journal officiel du 2% janvier 
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‘2 page 710. Aux termes de cet arrêté, le contingent d'heures 
nnisables passe dañs la maroquinerie de 32 à 60 heures et 
la tannerie-mégisserie de 320 à 160 heures. IL lui demande : 

4 els sont les motifs de cette réduction; 2° si une ville comme 

net dont Vactivi'é économique tourne à feu près exclusivement 
r de la maroquinerie et de Ja tannerie-mégisserie ne devrait 

nas jouir d'un régime spécial, comple tenu du fait que les chômeurs 
peuvent trouver à s'employer dans une autre industrie. 





ea — 2 février 1953. — M. Dronne demande à M. le ministre 

du travail et de la sécurité sociale le: rerseizrnerments suivants con- 
t le château de Lavärdin Sarthe), propriété de la caisse d'al- 

1: faeniliales de la Sarthe aménagée en maison d'enfants: 

prix d'acquisition de l'ensemble de la propriété, acquise en 
0 je prix de vente de la ferme attenante, revendue en 19%; 
montant, par aumée, des travaux d'entretien des bâtimenis et 
rauritté: 49 le montant, par année, des travaux de grosses 


i 


- ; ons et d'aménagements divers réalisés; 5° le montant des 
en cours et projetés: 6° le montant, par année, des dépenses 
de toncionnement; 7e Feffectif du personnel et ses variations; 
€ tectit des enfants, en distinguant: l'effectif moven, par année, 
nt hahituellement dans Ja maison, l'effectif moyen, par 

c de colunies de vacances. 
6543. 2 février 1953. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 


ministre du travail et de la Sécurité sociale que l'une des com 
ètre inscrit à un fonds de chômage est de résider dans 

où est déposée la demande de secours, durant trois 

pour la province, un &n à Paris et communes de Seine- 

iles à Paris Mais au moment de se faire insrire au 

mage, l'administration du fonds exige un certificat de 

il arrive fréquemment que des travailleurs quittent 

ils trouvaient nowrriture et logement, N'ayant plus 
n'ont pius de logement, plus de domicile. Parce qu'ils 
la possibilité de produire un certificat de domicile, ils 
refuser les aïllo-alions prévues par la loi en leur faveur. 

‘ ivent à bref délai, à la plus grande détresse, ils ne peu- 
nourrir, ni trouver un abri, certains poussés aux pires 
vis-a-vis d'eux-mêmes Où de la société, I} lui demande 
ration me pourrait pas se contenter des grescriptions 

12 du décret du 12 mars 4951 (Journal ofJiciel du 13 mars), 


er une nouvelle difficulté. Xe pourrait-il suffire d'élirs 





‘ e soit à la mairle, sait au siège du fonds de chômage, 
6544. ® lévrier 19593. — M. Léon Jean demande à M, le ministre 


du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions un 
nt alternativement cotisé dans le régime commerre- 
lans le régime agricole peut obtenir le règlement de 
le pension vigillesse sans attendre la parution du 
nination réglant les modalités d'application du décret 
15,1 visant les assurés agricoles nés postérieurement au 
re {Sr et de l'ordonnance du 19 octobre 1945 visant les 
iux et du commerce et de l'industrie nés postérieure- 
} 1 1 mars 1886. 





6545. levrier 1933. — M. Meck demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale en vertu de quels textes une cht- 
neue Maree, inscrite sur les listes des travailleurs sans emploi, 
dans “alné où il n'existe pas de fonds de chômage, peut 
être 7 de cette liste pour avoir refusé de prendre un emploi 

1 Irenle kilomètres du lieu de résidence de sa famille. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6546, — 3 février 1953. — M. Pierre Kœnig attire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du e 
ir le projet de décret porlant statut du personnel des services 
fMérieurs tel qu'il vient d'être adopté en conseil d'Etat et qui 
Jo: 4) que les corps d'agents de service peuvent comprendre 
,,. rates suivants: agents de service de 2e catégorie (indice 400- 
1: acents de service de 1re catégorie (indice 120-160); huissiers ; 
4 le £rade d'agent de service de 2e catégorig comprend 8 éche- 
es crades d’agents de service de {re catégorie et d’huissier 
‘'nnent chacun 7 échelons; c) que la durée moyenne des 
nents est fixée à deux ans pour les trois premiers échelons 
* d'agent de service de 2e catégorie et de trois ans pour les 

al helons de ce grade, ainsi que dans les échelons des autres 
Bra 4) que le nombre lotal des agents de service de {re caté- 
t Te tl des huissiers ne peut dépasser 15 p. 100 de l’eflectif des 
"1 de service de 2% catégorie; e) que les agents de service 
argés nolamment de la réception et de l'introduction des 
:s et d'une manière générale de tous les travaux manuels 
nant le fonctionnement des services et le chauffage des 

'U. Il apparait indispensable de donner aux agents de service 
.lUSibilté, par la création de plusieurs classes, d'occuper des 
"OS Correspondants aux tâches etfectivement effectuées. Les 

l: de service des ponts et chaussées n’ont pas seulement les 
ions prévues au projet, mais remplissent également des 








= —— em à 
fonctions expéditionnaires de courrier et servent, à l'occasion 
d'auxihiaires aux commis des ponts et chaussées, par exemple 
classement des archives, ete. IL lui demande quelles mesures 
compte prendre pour leur permettre de bénéficier: 1° d'un noribre 
plus important de classes fonctionneiks: fre classe (indices 100 bhs) ; 
de classe tindices 19-16): 3e clasce (indices 1%5-170); 2° de la 
possibilité d'y accéder suivant les besoins du service et les respon- 
sabilités, sans qu'il soit imposé un nombre d'agents par direction ; 
3e de l'augmentation des pourcentages pour l'accès aux classes 
supérieures; 4e de la réduction du nombre d'échelons et du temps 
passé dans chaque échelon, soit 6 échelons de deux aus pour 
chaque classe. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ELRITES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5247. — M. Adrien André, con-idérant que le nouvean horderean 
de salaires ne semble pas apporter aux travailleurs de J'Etat le 
bénéfice intégral des disposilions du décret du 22 mai #%1, demande 
à M. le secrétaire d Etat à la guerre les raisons qui S'oppocent à 
l'application stricte de ce texte réglementaire et s'il comple accorder 
aux ouvriers dés établissements de l'Etat de province Ia parilé 
avec leurs collègues de la région parisienne, en €e qui conrerne 
la prime de rendement de 16 p. 100 (Question du 2 octobre 1152.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 


se reporter à la réponse faite par le ministre de Ja défense nationa'e 
et des forces armées à M. Monteil, député, lors de la disrussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits de fonttionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1951 Don 


Guerre, état A, chapitre 51-31 (J. O0. du 27 février 19%: 
débals, A. N., page 42S). 


6094. -- M. Dronne attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre -ur le | 


cas des élèves de l'école interarmes de Coelamuan 
licenciés en 1946 pour cause de suppression de erédits, admis par la 


suile à un stage à l'école d'application de leur arme d'ei e ef 
nommés par la suile sous-leuténants d'active par décret du 
6 octobre 1952 pour prerxire rang du {7 octobre 1952: les officiers 
ont subi un préjudice considérable de carrière. I dernande si un 
reclassement d'ancienneté ne pourrait pas leur étre accordé. 
(Question du 20 décembre 1%) 

Réponse. — Les élèves de l'école militaire interarmes qui 


n'avaient pas satisfait aux épreuves de l'examen de sélection orga- 
nisé en août et septembre 1946 ont été rayés des contrôles de eclle 
école. Ils ont pu ensuite être nommés sous-eutenants soit à Ja 
cuite de leur réussite aux concours d'admission à l'école ouverts 
depuis 1936, soit au choix, conformément aux règles légales en 
vigueur. En 1951, des mesures particulièrement favorables furent 
prises pour permettre à ceux qui étaient demeurés sous-officiers 
d'être nommés sous-lieutenants, s'ils en étaient juzés dignes et en 
faisaient la demande. Une revision de la date de leur prise de rang, 
fixée au 1er octobre 1952, ne saurait être envisagée: elle aurait en 
effet pour conséquence de donner aux intéressés, déjà bénéficiaires 
de dispositions exceptionnelles, une situation plus avantageuse que 
celle de Jeurs camarades ayant rempli les conditions normales 
d'accès au grade de sous-licutenant, et nommés avant 1e 
fer octobre 192. 


——— 


6126. — M. Pierre Kæœnig demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre si un sous-officier détenteur du certificat de moniteur 
d'éducation physique délivré, avec la mention « hien », par l'école 
de Joinville, peut bénéficier d'une pension de retraite liquiaéte sur 
la base de l'échelle de solde no 3. (Question du 6 janvier 1%3.) 


Réponse. — Les ancicns militaires titulaires des « certificats de 
stage de formation et de stage ae spécialisation de l'école supérieure 
d'éducation physique », délivrés par l'école de Joinville, bénéficicnt 
de l'échelle de solde n° 3 pour la liquidation de leur pension ne 
retraite (modificatif no 40 à l'instruction n° 612 EMG/FA/1/L, Bulle- 
tin officiel du ministère de la guerre n° 5 du 29 janvier 1951, page 52), 
Ceux d’entre eux qui ont obtenu k « brevet élémentaire de moni- 
teur â‘éducation physique militaire » jouissent du même avantage 
{instruction n° 612 EMG/FA/1/L, annexe I, tableau A, 8 B, 4°, Bulle. 
tin officiel du ministère de Ja guerre n° 7 du 14 février 1949, 
page 473). 





EDUCATION NATIONALE 


5723. — M. Bouhey expose à M. le ministre de l'éducation natie- 
nate que les décrets portant statuts particuliers des secrétaires des 
établissements d'enseignement technique, des secrétaires des éla- 
blissements d'enseignement relevant de la direction générale de la 
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keune-se et des sports, qu personnel des services extérieurs de l'édu- 
cation halionale, sont parus depuis plusieurs mois déjà, alors que le 
Statut particulier des secrétaires agents comptables des écolcs natis- 
häles d'art des départements n'a pas encore élé soumis par le 
Service de l'enseignement et de la production artistiques au comité 
technique paritaire institué auprès au directeur général des arts 
et 4 lelltres, Il lui demande quel délai est cncore nécessaire au 
scrrice de la diection général des arts et des lettres susvisé pour 
que t, enfl examiné, par le comilé technique compétent Je 
pr d lalut des secrélaires agents comptables prévu par l'ar- 
1 le la loi ou 19 octobre 1956, (Question du 2? décembre 1952.) 

Réponse L'effeclif des secrétaires-agents comptables ne dépas- 
sant pas « | agents, il a paru nécessaire, lors de l'élaboration dés 

pri ihers, de donner la priorité aux personnels en<ei- 
b I y a lieu de noler que les secrélaires-agents comptab!es 
it actuellement des dispositions les plus favorables, Le 
l ua statut n'a donc a'intérèt, pour eux, que dans la mesure 
ot rraient bénéficier d'une augmentation de traitement jus- 
| es Lilres ef la qualification plus grande qui seraient exisés 
‘ \ sseurs, Néanmoins, un projet de statut particulier sera 
mité technique compétent lors de sa prochaine séan-e, 

{ 1 j 

5897. M. Jean Cayeux demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° pourquoi, par excimple, dans le département de :a 
- ti les mandats des délégués cantonaux venus à expiration 

le mois de juillet dernier n'ont pas encore été renouvelés:; 
| rquoi les délégués cantonaux démissionnaires ou décédés n'ont 

is ( C « rernplacés. (Question du 12 décembre 1952.) 

Re) ‘ Le renouvellement des délégations cantonales de la 
£ ui a été effectivement arrêté, par le conseil départemental de 
l'« “nement prunaire, le 22 décembre 1932. Les renseignements 
recueils confirment que le mandat des délégués cantonaux précé- 
demtment désignés élail expiré depuis le mois de juillet, remarque 
Clant faile que le conseil départemental n'avait pas eu à siéger 
depuis cette date, IH est, d'autre par, exact que l'an dernier Îles 
deétvgucs démissionnaires où décédés n'ont pas été zemplacés, à la 
su le cerlaines difficultés locales, étrangères à l'enseignement, et 
qu nlent le plus souvent lors du choix ou du remplacement 
judi el d délégués en exercice, Le nombre desdits délégués 
1 nt pas inimuable, l'administration départementale a jugé pré- 
férable, en accord avec M, le préfet, président du conseil départe- 
Inentu, de surseoir au remplacement des délégués démissionnaires 
ou drudes 

5922. M. Olmi demande À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1" quel est actuellement en France, et si possible par « cir- 
( tiplion régionale », le nombre des géomètres experts inscrits 
à L'ordre, institué par la lot n° 46-192 du 7 mai 1916; 2° quel est 
Jin Ces géometlres experlts, €el par « circonscription régionale », 
le Lommbre de ceux qui sont, en outre, géomètres experts diplômés 
par le tœouvernement et seuls habilités à ce titre à bénéficier des 
dispositions prévues par l'article 2 du titre fer de la loi précitée. 
(Question du 13 décembre 1%52 ) 

le} nse 

NOMBRE \ 
séninit sis _ NOMBRE NOMBRE 
de géomètres experts de gécmètres experts 
: males inscrits diplomés 
au tableau de ji'ordre, par le Gouvernement, 
… |- nu RAR M SE «0 
\ cs 125 [12] 
RADORS: ss coietrssecsà 195 28 
DONUCRUR ssoiéséosse . 10 ÿ 
{ ! | nd #) 15 
Biis € 26 
Î PPT 2 9 
Lys PPTTITT CL 1932 32 
MRPACINS sssssccésecee 63 26 
Nat . TE) 49 
OMS science os 27 
P . 279 133 
Rennes .....o..e ….... Ci 12 
Rouen .......0000 … 4° 25 
£ Sens 15 24 
Toul csoonsses 63 17 
e ss nt 
1.152 523 
AISOP ..ssoossseses . 155 15 
1.607 513 
“ ” ” _ 











ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5464. — M, Barthélemy rappelle À M. le secrétaire d'Etat à l'ensei. 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, qu'en dé} le 
promesses faites, en particulier le 17 juillet 1950, les inde 
pour heures supplémentaires effectuées par les maitres d'éuca 
physique et, plus spécialement, par ceux exerçant dans les centres 
d'apprentissage, liquidécs trimeéstriellement, continuent à être 1 

datées aux intéressés avec trois et cinq mois de retard, 1]! là 
demande: 1° ce qu'il compte faire pour que ces indemnités soient 
payées aux ayants droit dès l'échéance trimestrielle; 29 s'il ne serait 
mandater  inensuellement indemnités 


pas possible de ces pour 
heures suppémentaires, ainsi que le font d'autres acministrat 
(Question du 12 novembre 1952.) 

Réponse, — Les indemnités pour heures supplémentaires sus 
tibles d'être allouées au personnel enseignant d'éducation phy:; 
el sportive, en app'icalion des di<positions du décret du 6 
bre 1950, ne peuvent être mandatées aux professeurs et maitres 


d'éducation physique et sportive qu après qu'elles ont été elt 
vement assurées. Les instructions ont été données et rappelées à 
MM. les recleurs (services acadcmiques et départementaux €e ‘a 
jeunesse el des sports) par circulaires en dale du 29 novembre 1° 
et du 30 aclobre 1952 afin que les demandes de crédits nécessaires 
au rèslement des heures supplémentaires effectuées chaque n 
soient adressées à l'administration centrale dans les déiais les plus 
brefs pour perimeitre, en toule hypothèse, le mandalement «es 
indemnités y afférentes au pius lard au cours du deuxième $ 
suivant celui au titre duquel les heures supplémentaires ont (lé 
faites, En raison de l'importance des relards signaiés, l'honorable 
parlementaire est invité à faire connaitre par letire les cas d'espere 
de nature à provoquer une enquêle administrative en vue d'as-urer 
mensuellement le payement des indemnités dont il s'agit. 





FINANCES 


5900. — M. Charret cxpose à M. le ministr: des finances :° |; 
caisses de crédits différé, actuellement régies par la loi n° 52-552 di 
91 avr! 1952, sont victimes du retard apporté à la parulion des 
règlements d'administration publique et de la jurisprudence qu 
annule pour des principes fallacieux les contrats de crédits différ: 
ll lui demande quelles mesures il compte prendre pour remit À 
cette situation, (Question du 12 décembre 1952.) 

Réponse de M. le ministre des finances, — Trois décrets por! 
règlement d'administration mg it eu date du 15 décembre {as 
pris en application des articles 6 et 7 de la loi du 2% mars 1%: 
été publiés au Journal ofliciel du 16 décembre, Ces décret: 
relatifs: 1° aux contrats de crédit différé; 2° au montant mini 
du capilal social des entreprises de crédit différé; 5° aux dépei 
d'établissement et aux frais d'acquisition des sociétés de 
différé, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6042. —- M. Duveau signale à M. le ministre de la France d'outre. 
mer qu'à la suite d’une adjudication lancée en mai 192 el ayut 
pour objet la réalisation pour le compte du service de ! 
du Tchad, de dix mr de 80 mètres de profondeur, ces 
particulièrement dé icats et qui nécessitent des moyens 
importants et une expérience professionnelle indiscutable seraient 
sur le point d'être confiés, malgré l'avis des services techniques 
compétents, à une société à responsabilitéé limitée au capital d8 
11 millions de francs, constituée la veille de l’adjudication et qu 
ne présente, de l’aveu de tous, ni références techniques ni garant 
financières; il lui demande s'il est habituel que des travaux de 
ce genre, dont le coût est de l’ordre d’une centaine de millions de 
francs métropolitains, soient confiés — contre le gré des services 
techniques responsables, à des entrepreneurs notoirement incor 
dont le seul mérite est d'avoir soumissionné à un prix anorrnal 
ment bas, à seul fin d'enlever l'adjudication, se réservant ultérieur 
rement d’exciper des difficultés rencontrées soit pour arrèler les 
travaux, soit devant l'urgence de la tâche à achever pour ex2er 
des suppléments de prix ou des compensations dont les finances 
ubliques feront finalement les frais. (Question du 22 dére 
re 1952.) 

{re réponse. — Le département ne possédant que des renseiine 
ments incomplets sur f’adjudication lancée au Tchad en mai 12 
pour la réalisation de puis pe le compte du service de l'élevage, 
des précisions sont demandées au territoire et une réponse dei 
nitive sera faite à M. Duveau dès leur réception. 
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INDUSTRIE ET ENERGIE 


15935. — M. Pinvidic expose à M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie qu'en aplication de la loi du 14 août 1947, les communes 
et les syndicats peuvent émettre des emprunts pour couvrir leurs 
travaux d'électrification, que ces travaux appartiennent à un Pr 
gramme d'électrification ou soient hors programme. Il lui demande 
s'il existe, pour ces deux sortes d'emprunts (hors programme 0 
programme), des différences, tant en ce qui concerne le mé:# 
nisme de payement des annuités qu'en ce qui concerne la garanué 
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donnée à ce payement par le fonds d'amortissement, ou s'il y a 
identité absolue pour la garantie donnée à ces emprunts. (Question 
du 1» décembre 1952.) 


Réponse. — Le fonds d'amortissement allège, sans faire de diffé- 
rence, les travaux d’électrification rurale, qu'il s'agisse de travaux 
inserits à un programme d’électrification ou effectués hors pro- 
gramme. Le mécanisme du payement des annuilés est exactement 
k méme dans les deux cas. 





INTERIEUR 


6199. — M. Bernard Manceau expose à M, le ministre de l'inté- 
rieur qu'aux termes des arlicles 9, 10 et 12 de la loi du 28 juillet 
4921 (Journal officiel du 9% juillet 1927), lorsqu'un sapeur-pomnpier 
volontaire est victime d'une incapacilé permanente survenue en ser- 
vice commandé, une Cominission de cinq membres, présidée par le 
préfet, doi! êlre réunie pour examiner le cas de la victime dans un 
dé jai de trois mois après l'accident, 11 demande, le dossier n'ayant 
as été conslilué dans ce délai: 1° si une fin de non-recevoir peut 
Pire opposée à la demande de pension formulée par l'intéressé, aors 
qu'il semble bien que ce délai a été élabli dans son intérêt, qu'il 
appartient à l'administralion et non à l'intéressé de provoquer la 
reunion de la commission, et que les textes régementlaires en 
vigueur n2 prescrivent au sapeur-pompier Llessé l'accomplissement 
d'aucune formalité. 11 est précisé que, dans le cas particulier, l’indem- 
pité pour incapacité temporaire ainsi que les frais médicaux et phar- 
maceuliques ont été réglés par la compagnie d'assurances garantis- 
« le corps des sapeurs-pompiers auquel appartenait l'intéressé, et 
qu'une délibéralion favorable à 616 prise par le conseil muuicipal de 
la nmune, lieu de l'accident; 2° dans l'affirmative, si une voie de 
rcoours est ouverte à la victime contre la commune, et devant 
quele juridiction doit être inlentée l'action, (Question du 13 janvier 
43.) 


Réponse. — Les dispositions de l'arlicie 9 du décret du 16 février 
4529, portant règlement d'administration publique pour l'application 
de ja loi du 2 juillet 1927 sur les pensions de sapeurs-pompiers pré- 
cisent qu'à l'expiration d'un délai de trois mois à compter du jour je 
Haceiden!t, un médecin assermenté, désigné par le préfet, doit visi- 
ter le blessé et délivrer un certificat constatant son état et spécifier 
si l'accident entraine une incapacité permanente de travail abso.ue 
où partielle et énoncçant le taux d'invalidité. I! résulle donc de ce 
texte que le délai de trois mois ci-dessus visé n'est pas un délai de 
fwrclusion, Cependant, il est indispensable, dans l'intérêt même des 
victimes, que les demandes de 
guyrlement possible. 


pension soient instruiles le plus 
d 


À 





JUSTICE 

5268, — Mme Poinso-Chapuis 4 à M. le ministre de la justice 
que, suivant un arrèté de la cour d'appel de Montpellier Ju 21 février 
492, des agents privés de la conféiération générale des vignerons 
du Midi (C. G, V, M.) ont procédé à des investigations dans une 
comptabilité particulière, à l'effet de rechercher des infractions éven- 
tuelles en se prévalant indûment de la qualité et des prérogatives 
#'achés au titre de fonctionnaire, Elle lui demande pour quels 
Woits et Jans queles conditions des employés de personnes morales 
privées peuvent se voir conférer la qualité et les prérogatives réser- 


22 


aux seuls fonctionnaires, en ce qui concerne le droit de com- 
municallion de documents comptables, et sj une telle manière d'agir 
hé \a pas à l'encontre des garanties données aux assuijellis, en ce 
Par conrerne Je respect du secret professionnel. (Question du % oc- 
obre 19 12.) 


Réponse, — Les agents spéciaux du service de répression des 
Taudes n'ont pas agi, dans le cas d'espèce signalé, en tant qu'agents 
dits de ja conté lération générale des vignerons, mais ont été régu- 
hèrement agréés et commissionnés par M. le ministre de l'agricul- 
ture, Toutefois, la cour de cassation est actuellement saisie de la 


question de savoir quelle est l'étendue exacle des pouvoirs de ces 
ésents. 





5640, — M. Mabrut demande à M. le ministre ce la justice si les 
Coultaventions relevées par !e service de la répression des fraudes 
€ poursuivies devant les tribunaux de simple police ne bénéficient 
Pas des di<positions de l'ordonnance du novembre 41%43 et du 
direl du 21 février 1946. (Question du 25 novembre 1952.) 


Réponse, — Les contraventions prévues à l’article 13 de la loi 
du 1e août 1905 sur la répression des fraudes échappent dans la 
Eronve majoré des cas à la procédure simplifiée de l'amende de 
fomposition organisée par les arlicles 166 à 171 du code d'’instruc- 
Uon criminelle, En effet, cette procédure n'est pas app'icabie, notam- 


lenl: si le tribunai de simple police est saisi par ordonnance de 
anral du juge d'instruction (article 129 et 166 du code d'instruc- 
on 


Criminelle); si la contravention constatée expose son auteur 
Soil à la réparation de dommages, soit aux peines qui s’attachent 
à la récidive {article 169-1° du code d'instruction criminelle); si plus 
A. uxX contraventions sont constatées à la charge d'un seul indi- 
… CA même procès-verbal (article 169-2° du code d'instruction 
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5730. — M. Jacques Duclos demande à M. le ministre de la justice 
si le lieutenant de gendarmerie T.., cond :mné aux travaux forcés à 
perpétuilé par la cour de justice de la Seine :e 18 avril 19% pour 
avoir désigné des otages fusillés à Châleaubriant et } 
nazis dans leurs tentatives de démoralisaltion des internés de ce 
Camp, à bénéficié de remiies de peine et, éventuellement, quand 


AvOIT Aile [| 


et dans quelies conditions ces remises de peine lui ont élé accor- 
dées, (Question du 2? décembre 1%2.) 

Réponse. — Le Président de la République en Conseil sujé#iisur de 
la magistrature apprécie souverainrment, dans chaque cas d'espece, 
de l'opportunité de la grâce. Ses décisions ne sont pas pubiives 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


6207. —- M. Mabrut demande à M. le miniStre des postes, télégra 
phes et téléphones, :1 l'administration des posts, telégaphes et 
téléphones, centre des chèques postaux est fondée à exiger la pro- 
duction de procurations des hériliers d'une succession, soit u3 
seing privé, soit nolariées, a:ors que des procuralions nolarices 
sont visées dans un certificat de propriété produit à celle adminis- 
tralion, stipulant que des mandataires nommés auxditez procutra- 
tions visées, ont pouveir et qualité pour toucher toutes sommes, en 
donner quittance et que ledit certificat de propriétaire conc'ut 
fine que le comptable, en payant entre les mains desdits manda- 


laires, sera bien et valablement déchargé. (Question du 13 janvier 
1953.) 
Réponse, — Le remboursement de l'avoir d'un compte courant 


postal dont le titulmre est décédé a lieu entre les mains des héri- 
tiers sur production d'un certificat de propriété notarié établissant 
leurs droits. Les hériliers peuvent donner mandat, par pro'‘uralion 
nolariée ou sous seing privé, à l'un ou piusieurs d'entre eux, où à 
une tierce personne, de percevoir le montant de l'actif du eomple, 
Lorsque ladite procuration est viste dans le certificat de propriété 
produit, le payement peut avoir lieu entre les mains du cu des 
mandataires désignés, sans que la présentalion de ,'original où d'une 
expédition de la procuration soit nécessaire. 





6209. —- M. Vendroux demanle À M, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones à queilés considérations obéit l'institution de 
la nouveile taxe égale à cinq commumicalions locales qui doit être 
perçue, à compter du {er janvier 1933 sur les abonns qui n'auraient 
pas acquitté dans un déjai de sept jours je montant de leurs rede- 
vances, pénalisalion qui se conçoit d'autant moins que l'exploita'ion 
du réseau tééphonique n'est pas délicilaire, (Question du 13 jan- 
vier 1%53.) 

Réponse. — La taxe dont il s'agit n’est pas nouvelle, Instiluée jar 
le décret du 2% décembre 4916, elle a été fixée au taux actuel par 
le décret no 51-%5 du 4 avril 1931, Celle taxe n'a pas un caractere 
de pénalité; el'e est seulement destinée à couvrir les frais supplé- 
mentaires imposés aux services du fait des rèzlements tardifs, ” 
relard dans le payement des taxe#et redevances té‘éphoniques alour- 
dit en effet Ja lâche des, services et oblige à exercer Le surveil- 
lance particulière sur les comptes non apurés, A l'expiration d'un 
délai largement suffisant accordé aux abonnés pour se libérer, un 
avis recommandé est adressé aux débi'eurs. Les dépenses résultant 
de l'établissement et de l'envoi de cet avis sont mis à la charte 
des abonnés: il en est de même en ce qui concerne les frais de 
rélablissement des iignes suspendues pour non payement, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5642. — M. Billat, se référant à la réponse faile le 12 juin 1932 À 
la question écrite ne 3#%, fail remarquer à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme jue celle réponse ne vise que les 
sinistrés immobiliers alors que la question visait aussi les sinistrés 
mobiliers et les pillés, 11 lui demande de bien vouloir comp'éter 
sa réponse au sujet de ces derniers en ce qui concerne leur tre 
de créance, (Question du %5 novembre 1952.) 


Réponse, — D'une manière généraie, les possihililts matérielles 
des services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ne 
ermeitent pas, dès maintenant, de chitfrer l'indemnité définilive à 
aquelle peuvent prétendre les sinistrés mobiliers, travail considé- 
rable et qui s'avérerait sans objel immédiat, Es Je montant 
des crédits et les modalités concernant le piafond des pavements 
autorisés ne permellent que le règlement d'acomptes provisionnels 
qui ne préjugent en rien le montant des droits définiiifs ges inté- 
re>sÉs, 





5952. — M. Cristofol attire l’allention de M. le ministre de 14 
reconstruction et de l'urbanisme sur la loi du 28 oclobre 1916, qui, 
ans son article 15, stipule que les sinistrés ont droit à une indem- 
nité de reconstitution lorsqu'ils reconstituent effectivement leur 
bien, et que celte indemnité est égale à l'intégralité du coût: de Ja 
reconstitution du bien détruit tel qu'il se comportait au moment du 
sinistre, déduction faite d’abattements destinés à tenir compte de 
sa vétusté et de Son mauvais élat, lesdits abaltements ne pouvant 
être supérieurs à 20 p.100, I1 semble donc que si, pour des raisons 
diverses, le sinistré n'a pas droit à exiger la reconstitution des mêmes 


ouvrages que comportait son immeuble, il à, du moins le droit 
absolu de recevoir un nombre de mètres carrés construits équivaicnt 
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à ceui que comporiait l'imimeub'e détruit, déduction faite éventuel- 


æument des abatlements lui demande si c'est ainsi quil entend 
faire appliquer Larticie 15 de la lon du 2 octobre 19%, (Question du 
16 décembre 1,2 


Réponse, — Suivant les lis isilions des articles 13 et 16 de la li 
du 2 octobre 19%6, l'indemnité de reconstitution est égale à l'intégra- 
ju ut de reconstitution du bien détruit tel qu'il Se Comportait 

\ uunent d iv, à VV ioson des siménageiments où éléments 
OILEL OT TIRE nunuaires, et déduction faite d'abaliements destinés à 
ter uyple «4 1 vélusté æt du Inauvais élat, desdits abatte- 
hivals né pouraut cire supérieurs à 20 p. 100, D autre part, l'article 20 
| dt de la reconstitution totale ou 

} [l (OX ls et il ‘ d'après le prix forfaitaire 
‘ es hluent, tel qu'il est Hé das un bordereau 
£ | ie turc des éléments et leur prix unilaire fixes 
l 1 de } tu es ont été arréiés par 

ë fuilluis I lt et de l'urbanisme, sur l'avis conforme 
d'utu i n} nombre ézal du représentants de 
l'I et d i ita d iistrés, L'évaluation des dommages, 
de base au calcul de la créanre 

(OT 14 ‘ | Û ivant le début des tra- 
\ \ | t coxit t d'alapla ir temental, arrêté pério- 
queen r proposition de la conunission départementa'e de la 
! s'ru li istée ensuite à lake de effilcients appropriés, 
| te D d fl tions d prix au rs de l'exécution 
tes i Da tio le tré est mis en mesure de 
procéder, à L'aide de l'indemnité qui lui est allouée, à la reconstitu- 
| \ | équiva'ent à sa créame établie dans les conditions 


f s r !a lo uais aucune dismisition de cette loi ne permet de 


\ droit absolu à recevoir un nombre de mètres 
équivalent à celui que comportait l'immeuble détruit, dédue- 

Lion faite éventuellement des ahatlements. En effet, il appartient an 
s né et à son architecte d'utiliser les sommes dont ils disposent 
pour 1 reconstitution dans indilions les plus rationnelles et les 
plu # ot tres ue réserve des antorisations éventuellement 
n suires) et obtenir des entrepreneurs des rabais au moins 
éunnx à « X qui sons courauvnent praliqués dans la région à 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


59. M. Barrot, -e référant à la réponse faite le % octobre 19,2 
à \ ua | | ue our dommarte à M. te ministre de la santé 


L . nl 
publique et de la population, eu inpicalion de la circulaire mini-té- 
rie » 169 du ‘x juin 1949, dans quelle catégorie doit étre c'assé 
un asile de v'eilards de :50 li! entièrement occupés et dont % 
sont en servi l'in irimerie el 6) réservés à des malades chroniques 
Ccouvhés ou rvis en Chambre soit donc 210 lits de valides et 
99 lits de malades). Et si la transformation en hospice public sera 
proposée à 1à l'ectivité comme suile aux indications données. 


(Question du 12 decembre 1952.) 


Néponse Ainsi qu'il r£sulle de Ta réponse fai'e à la question 
écrite " MM posée par l'honorable parementaire, les asiles de 
vicillards, non dotés de la personnalité mora'e et de l'autonomie 
financière ne sauraient être classés dans lune des catégories pré- 
Vues par la circulaire ministériwile ne 169 du 930 juin 1949, En ele, 
senuts les étah ements régis par la li du 21 décembre 1951 sont 
Visés par les pre ptio le celte circulaire, Dans le cas d'espèce 
évoqué, la collectivité oni assure la gestion de l'établissement à la 
fa pour déterminer le régime de rémunération du personnel des 
Cadres, d'appiqu par anïog les règles tracées par ladi'e cir- 
cu à Ma 1 ‘nbive ae compéiente est seul juze des 
( ! i re el sa décision ne peut être fonction d'une quel- 
conqu is-itication de l'établissement, Cetie classification ne pourra 
Ctre wrége qu'à la suile à transformation de l'é.ablissement 


considéré en élabussement public doté de la personnalité merale. 


En vue d elle transformation qui doit ètre prononcée par décret, 
LA ) ivilé gestionnaire doit constituer un dosser conformément 
Aux instruc ons qui ont fait l'objet de la circulaire ministérielle 


h° 1,1 du > novembre 1%, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


s7 M. Paiinaud exe \ M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ue, dau Le departement de la Loire, les hôpitaux 
cantonaux, une Monthr son, Hourg-\rsental, Saint-Bonnet-le-ChA4- 


tenu, vo lent un équipement chirurgical qui donne aux chi- 
r'1 (TE \ postilnlité de pratiquer de nombreuses opérations dans 
) à 1! nmales d'hygène et de sécurité, Toutefois, des hôri- 
aux n'ayant ts l'agrément pour un service de chirurgie, les 
st \ le cri { à la caisse primaire de sécurité 
s ie La Forczenne » le-remboursement aux assurés sociaux, Al 
lui demani Jo comment pouvent étre rembourss les assurés s0- 
Caux opéros dans ces héplaux camoenaux: 2° quelles mesures il 
eulent prendre pour régler celle situation préjudiciable aux assurés 
sociaux et à leur famille, (Question du 22 nocembre 193%.) 


Réponse le En application du décret du 17 avril 1943 portant 
réglement d'adin nisitrati publique pour l'application de la loi du 
21 di uhre 1931, relative oux hôpilaux el hospices publics, un 
hôpital pub e peut faire fonctionner un service de «chirurgie 
générale qu'autant qu'un chirurgien, chef de sezvire, a ét néguliè- 


remment désigné. (ù, tel n'est pas le cas de certains hôpitaux can- 
touaux de la Loire, tels que ceux Ge Montbrison, bourg-Argental, 





Saint Bonnet-le-Château, qui de ce fait, ne possèdent pas de service 
de clururgie légalement autorisé, D'autre part, les chirurgiens venus 
de l'extérieur qui effectuent des interventions en cas d'urgence dan 
les hôpitaux dont il s'agit se font honorer directement far à; 
lualades. La situation de ces établissements étant en opposition a 
la ré:léementation hospitalière et leur fonctionnement n'offrant pas, 
ue ce fait, les garanties suffisantes aux malades, les organismes de 
sécurité sociale sont fomMs à ne pas prendre en charge les fr 
entrainés par des interventions chirurgicales qui y sont effectuée: 
2e La situation de ces élablissements a été signale à M, le ministe 
de la santé publique et de Ja population auquel il appartient de voil- 
ler à l'ap;licalion de la Kgislalon hopitalèie, M. le ministre de !a 
santé publique et de la population à indiqué qu'il prenait toute; 
dispositions utiles en vue d'aboutir soit à une autorisation don 
aux établissemen:s hospitaliers en cause, de posséder un service de 
chirurgie dirigé par un chirurgien chef de service régulièrement de- 
signé, soit, si la créalion d'un tel service ne se justifie pas, à 
l'interdict'on de toute pratique chirurgicale dans lesdits établisce- 
menis, 1} convient d'ajouter qu'en vue d'éviter de léser les assures 
sociaux seuls victimes de l'état e choses existant, mon département 
ne s'est pas opposé à ce que la caisse primaire de sécurité sociie 
participe à titre tout à fait exceptionnel aux frais jusqu'ici engazes 
par les assums sociaux sur la base du tarif hospitalier minimum qi 
serait appiicable s'il y avait un servie de chirurgie dans les «! 
blissements en question soit pour les honoraires 29 p. 100 de la valeur 
de la lettre clé K déterminée conformément à l’article 10 de l'or. 
donnance du 19 octobre 19% affectée du coefficient prévu à la 
nomenclature générale des actes professionnels; ceci en attenhiat 
que la s'tuation scit régularisée à la suite de l'intervention de M. te 
Iministre de la sante publique et de ia population, 
a 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5799. — M. Viiard expose à M. le ministre des transports et d 
tourisme le Cas de certains agents de travaux et conducteur: à 
chantiers ayant tout d'abord travaillé au service du chemin de fer 
secondaire, avant d'être mulés au service des ponts et Chau: 
et qui subissent, au moment de la mise à la retraite, un sort inju-e 
par rapport à leurs camarades. A titre d'exemple, il lui signale qe 
le conseil général du Rhône avait décidé que les années de ser\: 
passes dans les chemins de fer secondaires, dont l'exploitation à 
uû étre arrêtée, compteraient pour leur retraile, Mais la ca- : 
nationale de retraite des agents des collectivités locales refu 
aujourd'hui, de prendre en compte ce temps d'activité. Il s'et 
que les agents avant pris leur retraile avant le 4 janvier 1%: 
voient toutes leurs années de service entrées dans le calcul de leur, 
pensions, alors que les autres en sont privés, Il lui demande queles 
mesures il Compte prendre pour effacer cette anomalie et J 
injustice. (Question du 5 décembre 192.) 


Réponse. — La question parait viser exclusivement les ar 

agents de réseaux de chemins de fer d'intérét local, devenus 
cantonniers ou canionniers vicinaux, puis conducteurs de cha 
vu agents de travaux des ponts et chausses. Ceux-ci peuvent etre 
rangés dans deux ca.égorieés: a) ceux qui perçoivent une pen-10n 
à la charge, soit d'une caisse particulière de retrailes de chemi- 
nots, soit de la caisse autonome mutuelle de relrailes des agen s 
des réseaux de chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
voies ferrées d intérèt local et des tramway, Celle pension sa) 
à cellb qui rémunère les Services accomplis en qualité de can'on- 
niers du département où de l'Elat par les intéressés, qui ne subis-ent 
dès lors pas de préjudice; b) ceux dont les services rendus aux 
réseaux de chemins de fer secondaires pouvaient, jusqu'en 19%: — 
en vertu de délibérations des conseils généraux — être pris vu 
compte dans nne pension attribuée au titre d'un régime dépire- 
mental de retraites, Une telle faculté n'existe plus actuellement 
la caisse nationale de retraites des agents des colletivités locales 
qui s'est subslituée aux anciennes caisses départementales estirnart 
que la rédaction de l'article 11, 1e du décret mo 49-1416 du » oc1n- 
pre 1949 lui interdit de tenir compile des services rendus à drs 
exploitations ferroviaires, celles-ci présentant un caractère industr et 
et commercial, Le cas des retraités de celte seconde calégore 11 
pu qu'être signalé à M. le ministre du budget, à qui appar!ent 
l'initiative des mesures susceptibles d'être envisagées en faveur des 
intéressés. 





Errata. 


1° Au compte rendu in extenko de la séance du % janvier 1%, 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 

Page 122, {re colonne, 7e ligne de la réponse à la question n° 5739 
de M Gourdon à M. le ministre du travail et de la sécurité socite, 
au lieu de: « au même degré qui vient sous le toit de celui<i », 
lire: « au même degré qui vivent sous le toit de celui-ci ». 

2% Au compte rendu in extenso de la séance du 2 janvier 1953, 
(Liste de rappel des questions écrites auxquelles 
il n'a pas été sépondu dans le mois qui suit leur publication.) 


Page 613, tre colonne, annuler la question ne 5%9 de M. Bailar::er 
M. le ministre des finances. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 3 février 1953. 


SCRUTIN (N° 


1566) 


sur l'amendement de Mlle Marzin tendant à la suppression du cha- 


10-20, 


tre 
pure 


éducation nalionale, du 


collec 


tif d'ordonnantement 


sur l'esercice 1952 (Bourses nationales: annu'ation du crédit) 


Nombre des volants...... RES EE hein . 615 
Majorité sie si dès ess 348 
rour l'adoption lscnétesdéitesseses “DS 
Contre odeoiat aida tes 409 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Duclos ‘Jacques). Miton 
Arbellier. Dufour Maurellet. É 
Arnal Dupuy (Marc). Mayer (baniel), Seine 
Asuer de La Vigerie (d’). | Durroux Mazier. 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Bullanger (Robert), 
seine-et-0ise, 

Barlhélemy. 

Bartolini. 

baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile) 

Benbahmed (Mistefa). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthe 

Besset. 

Billat 

HHoux. 

Binot. 

B::50l 

Bonte (Flor mond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Butbien. 

Brahimi (AH). 

Brau't. 


ichin (Marcel). 

\gne 

\mpnin 

iiev Le 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 


é-alre 


Briflod 
L 

Ca 

{ 
C 


Chambrun ‘dej. 

Charlot (Jean). 

Chausson 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Cont: 3 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cat 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol, 

Dagain 

Darou 

bassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Delerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux !Edouard). 

Desson 

Dicko (Hama sun), 

Doutrellot 

Draveny, 





Mme bDuvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon {Elienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Forcirnal. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriei-Péri, 
Mine Galhcier. 

Gautier. 

Gazier. 

seriez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 
Griguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Gusot (Rayimond). 
Henneguelle 

Jaquet :Gérard), Seine | 

Jean (Léon), Hérault | 

Jo nville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Limps 

Lapie ,Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune {M3x) 

Mme Lemrereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sorthe. 

Mance André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). u 

Mercier :André\, Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (lierre), 
Côte-d'Or, 

Mido! 

Minjoz 

Moch jules). 

Mollet (Guy, 

Montalat 

Moniel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musimeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël ‘Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud 

Paul Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 


Sion, 

Sissoko t(Fily-Dato). 
Mme Sportisce 

Thamier. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène) 
Nord 


Thorez {Maurice). 





Mlle Marzin, 


Tillon {Charles}, 





Tueux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 


MM 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien) 
Vienne 
Andre (Pierre) 
the et Moselle. 
Anthon1ioz 
Antier. 
Apithv 
Aubariue 
Aubin jJean),. 
Aubry :Paul), 
Aujoulat 
Aurneran 
Babet {Raphaël}, 
Bacon 
Bidie 
Rapst 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès. 
Barrier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard 
Bettencourt 
Bichet (Rabert\. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemez, 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Baisdé. 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellés 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau, 
Bricout 
Briot 
Bruscet (Max). 
Bruvneel 
Burlot 
Ruron 
Cadi {Abd-el-Kader). 
[aillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Ca:sagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier 
Caveux Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné ‘de). 
Chupin 
Clostermann, 


Meur 





Valentino 

\als Francis}. 
Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 


Ont voté contre: 


Cochart. 

Coirre 

Co'n (André), 
Finistère, 

Colin Yves), 

Cormmentry 

Londat-Manaman 

Conombo. 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Couura\ 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Crouzier 

Lalaïdier 

Damette 

Dassault : Marcel), 

Davit (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 

Deboudt ‘Lurien), 

Lefos du Rau. 

Degoutle 

Delacheral. 

Lelbez 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne 

Desgrangues, 

Deshors 

Letœutf 

Devemv 

Devinat 

Dezarnauldse 
lle fhenesch, 

Diethe!m 

Dixmier 

Dormmergue, 

Dore y 

Douala. 

Dronne, 

Pucos. 

Dumas ‘loseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianellf 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Féiix-Tehicava, 

Fer (Merre). 

Fandin (Jean- 
Mhel 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouque: Dupare 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric-Duront. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 


Aisne. 


Pierre). 
l'aul). 


Edouard). 


Yvon). 


-_— 
{Emmanuel}, 
Villen Pierre 
Wagner 

acine (Diallo), 
1:10, 


Gaulle (Pierre de), 
Gaumont 

sav 
senton 
rorges 


äthot 


(Maurice), 


[uodin 

|Golvan 

| UOsset 

|Goubert 

sracin (de) 

| Grimaud (Henri) 
Grimau (Maurice), 


Loire Inféricure. 
Grousseaud, 
Grunitzk y. 
Guérard 
queyse 
Guissou 
su'tton 

Vendée 
Guthmuiler, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

Haumesser 

Hénauit 

Hetiier de Boi-lambefrt 
Houphouct Boigny. 


Abbas 
(Henri). 


Anlommc}, 


ue, 

Hugues ‘Emile, 
Alpes Maritimes, 

Hugues (Joseph 
André), Scine. 

Hulin 

Hutin Desgrées, 

ihue] 

isorni 

Jacquet (Marc). 


Seine-el1-Marne 
Jacquet (Michel), Loire, 
lacquinot (Louis). 
larro<son 
Jesn-Morcau, Yonne 
toubert 





Juglas. 
juie--Julien. 
Julv 
Kauffmann. 
Kir 
hklock 


Kæn:g 
Kkreger ‘4!lfred). 
Kuelhin (René), 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy}, 
Larombe 
Lafav ’Bernard). 
Laforest 
Lalle 
Lanet 
Seine 
Laniel 
Laplare 
Laurens 
Cantal 
Laurens ‘Robert}, 
Aveyron. 
Lebon 
Lecanuet 
Lecourt 
Le Cozannet. ! 
Mme Lefebvre 
{Francine}. Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefrane. 
Legaret, 
syendre. 
Lemaire 
Lenormand (Mauriceÿe 
Léo!tard (de). 
Le Roy ladurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau, 
Levacher 


Joseph Pierre)}s 


(Joseph, 





{Camille}, 








Liautey (André). 
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Mme de Lipkowskti. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau,. 
Louve! 

Luca 

Maza Habert). 
Misendie, 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté 
Munba San. 
Manceau (Hkernard}, 

Ma ne et Loire. 
Maria n 
Marie André). 
Martel (Louist, 

[A 1 C-SEVOE 
Marunaud-Déplat, 
Mi \ Jean) 

Mas Marvel). 
Ma Hokanow ski. 
Maset he né 

Can ntine. 
Mazel 
Meck 
Med ni 
Méha snerie. 
Mekki 
Mendès France. 
Meénthon (de) 
Mercier (André Fran- 

çois,, Deux-Sèvres, 
Michaud {Louis}, 

Vendre, 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti, 

Moisan 
Molinatti 
Mondot, 

Mona 
Monsabert ‘de. 
Montei andré), 

Finistère 
Monte l'ierre), 

Rhône 
Montgalfler (de). 

Mon l'lot 
Montjou 
Morève 
Morice 
Moro Giaferri 
Mouchet 
Mouslie! 
Mosnet 
Mutter :André}), 
N “ur NIMAaT 
Nazi Boni 

Nizaw 

Nocher 


de). 


de). 
de). 





Noe (de La. 
Noel (Léon), Yonne 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa., 
Oucdraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Raban 
Abdelmad ji), 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski ‘Jean-Paul}, 
sSeine-et-0ise, 
Pantalon. 
l'aqueL. 
Paternot. 
Patria 
Pebe ler 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
l'yrénées. 
Pevtel. 
Pfhimlin 
Pierrebourg (de), 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
lPluchet. 
Mme loin<o-Chapuls, 
Prache 
lP'rélot, 
Priou. 


Jean). 


basses- 


Queuille (Henri), 
Quilhieti 
ouinson. 
Raffarin 
taingeard. 
Rarmarony, 
Ramonet 
Ranaivo 
Raveloson 
Ravmond-Laurent, 
teille Soult 
Renaud (Joseph). 
Saône-ct Loire. 
lévillon (Tony), 
tevnaud (Paul). : 
Ribère (Marcel), 
Alver 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
tousselot, 


Salah (Menouar) 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

sallard du Rivault 

Samson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

sava'e, 

schalf 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

senghor. 

seratini 

sesmaisons (de). 

seynat 

sidi el! Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

srrafi. 

solinhac. 

sou 

souquès {Pierre). 

“ourbel 

soustelle. 

laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

remple 

Fhibault. 

lhiriet 

linguy 

Firolien 

loublanc, 

fracol 

Trermouilhe. 

Triboulet, 

lurines 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux 

Verneuil, 

V'atte 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

walff 


{Robert}, 


‘def. 





Zodi Ikh!a. 


N'a pas pris part au voie: 


Excusés ou absents par congé : 


éné (Maurice). 
be ic 
Christiaens. 


Guichard, 
Nisse. 
Pinay, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Abelin 
L ! ! 
A! Fdouard Terriot 
b: MIO, qui pré 
Les nombres annom 
Xemb les 


la liste de 


tant 
MA Serres CREER ELRELIEE 


rification, 


scrutin ci-des 


sident de 


sidait la séance, 


—— ——————— 


s en ééance 


ss. RENE ELLIEEEIELLLLIEEEE 


nombres ont 


ces 


l'Assemblée 


nationale, et 


avaient été de: 


cess 12 


été rectif&s conformé- 





+ © € 








SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet collectif d'ordonnancement 


1567) 


sur l'exercice 1902. 





Nombre des votants.......sssssoosessossosssssece 615 
Majoriié absolue..........ssssssssesemeonssssss . 3@ 
Pour l'adoplion.........s...ss.sse.e 409 
Contre sohésesihsescéonméesecot TS 
L'Assemblée nationale a adopté. 1 
| | 
Ont voté pour : 
MM Chamant. Fouchet. 
Aït Ali (Ahmed), Charpentier. Fouques-Dupaerc. 
André (Adrien), Charret. Fourcade Jacques), 
Vienne. Chassalng. Fouyet 
André (Pierre), Chastellain. Frédéric-Dupont, 
Meurthe-et-Moselle. | Chatenay. Fredet (Maurice), 
Anthonioz. Uhevalher (Jacques). |Frugier. 
Antier. Chevigné (de), Furaud. 
Apithy. Chupin. Gabelle. 
Aubaine Clostermann. Gaborit. 
Aubin (Jean). Cochart, Gaillard. 
Aubry (Paul), Coirre. Gäailiermin. 
Aujoulat. Colin (André), Galy-Gasparrou. 
Aurneran. Finistère. Garavel. 
Babet (Raphaël). Coiin ‘Yves), Aisne, Gurdey (Abel). 
Bacon Commentry. Garet (Pierre), 
Badie. Condat-Mahaman. Garnier. 
Bapst Conombe. Gau, 
Barangé (Charles), Corniglior.-Molinier. Gaubert 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), |Gaulle (Pierre de), 
Barbier Haute-Garonne. Gaumont, À 
Bardon (André). Coste-Floret (Paul), Gavini. 
Bardoux (Jacques). Hérault. Genton. 
Barrachin. Coudert. Georges (Maurice), 
Barrès. Coudray. Gilliot. | 
Barrier. Couinaud. Godin. 
Barrot Coulon. Golvan. 
Baudry d'Asson ({de).!|Courant (Pierre). Gosset. 
Ba ylet. Couston (Paul). Goubert. 


Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasce, 

Bernard. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

bil'otte, 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Fdouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Coltereau, 

Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Cailiavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert); 
Seine-el-Oise). 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 





Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Lefachenal. 

Delbez. 

Delboz (Yvon). 

Delcos, 

Peliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Lurbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelh. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 








Gracia (de). 
Grimaud ({lenri). 
Grimaud (Maurire), 
Loire-inférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guilton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout 
Hallcguen. 
Haumesser. 
Hénault 
Hettierde Boislamber!, 
Houphouel-Boign y. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Aîpes-Maritinu 3. 
Hugues (Joseph- 
André), Scine. 


Hulin. » 
Hutin-Desgrées. A 
ihuel. ra 
isorni. S 
Jacquet (Marc), * 

Seine-et-Marne. À 


Jacquet (Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Jul 


Kauffmann. 
Kir. 
Klock. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
iaborbe. 
Labrousse. 

Laeaze (Henri). 

La Chambre (Cuy). 


Lacombe, 
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Latay (Bernard). 


Laforest. 
Lalle. 


Lancet (Joseph-Pierre), 
seine. 
Laniel (Joseph). 


Lace. 
Laurens Camille), 
tal 


LaAltius 
Laurens (Robert), 


Aveyron. 


Lebol. 

Lecanuet. 

] art, 

Le ( innet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Letèv Raymond), 
Ardennes, 

il 

] “re 

Len 

Li | (Maurice). 

Léotard (dé , 

Rov Ladurie. 

Le = jé IIGUT, 

] Irneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

| à 

] au Lacau. 

\ Hubert). 

L! lie. 

A 

M int. 

M À 

Marnalou Konaté. 

Marmba sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

M ellin 

Marie (André). 

Martel (Louis}, 


linte-Savoie. 
Mairunaud-Déplat. 
Masson (Jean). 


M it (Marcel. 

M e Bokanowski. 

Mayer (René), 
Lonstantune, 

A! 

A! h 

\ 1 

M snerie. 

+ 

M :-France, 

Ment} (de). 


Mercier (André - Fran- 
( . Deux-Sèvres. 

Mi haud (Louis), 
Vendée, 


Mondon 


MM 
beitier, 


\ 
A | 
A-'1er de La Vigerie 4”). 
Auban (Achille). 
Audegui 
bianger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bar hélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Eèche (Emile). 
lenbahmed (Mostefa). 
il ist Charles), 
seine-et-Oise. 
n amas Marne. 


rtt 
rine 








Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier :de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léun), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadon. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
seine. 

Palew:ki (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebciiier (Jean). 

Peileray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme  Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat,. 

Puy 

Queuille Henri). 

Quilici 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaäarony, 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Basses 


(de). 


Ont voté contre : 


Bouhey (J-an), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Britfod. 
cachin Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Lermolacce. 
Césaire. 
Charmlirun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot., 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 





Révillon (Tony). 

Revnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Sall'ard du Rivault. 

Sam:<on 

Sunogo Sekou. 

Sauvyajon, 

savale. 

schalf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitilein. 

schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle 

-chumann (Maurice), 
Nord. 

Secréla:n. 

Senghor. 

seraiini. 

Sesmaisons (de). 

seynat, 


Sidi et Mokhtlar, 
Siefridt. 
Ssimonnet, 

sinail. 

solinhac. 

sou. 


Souquès (Pierre). 
sourbet. 
souslelle. 
laillade. 
leilgen (Pierre- 
Henri). 
remplie. 
lhibault, 
Thariet. 
Tinguy 
Tirolien. 
Toublanrc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Val!abrègue. 
Valle (Jules). 
Valion (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viulte, 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


(de). 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
:ristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demu:0is. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko {(Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. ’ 
Duclos ‘Jacques). 
Dufour. 





Dupuy (Marc). 





Durroux Mme Lempereur 


Mme buvernais, | Lenormand (André). 
Mime Estachy. | Le Ser échal 
Estradère, | Le Troquer (André). 
Evrard | Levindrey. 

Fajon ‘Etienne). | Linet 

Faraud. Liurette. 

Fayet Loustau 

Florand. Lusy Charles. 
Forcina!, Mabrut, 

Fourve! Manceau (Robert), 
Mine François Sarthe. 


Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 


Geutier. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri, Nord 


Gazier. Mile Marzin. 

Gernez. Maton 

Giovoni. Maurellet 

Girard Mayer (Daniel, Seine 
Goshat Mazier 

Goudoux. Mazucz (Pierre- 


Feruand) 
Mercier (André 
Métayer 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 


Gouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernard). 
Mme Cuérin (Rose). 


, oise 


Guiguen. Midol 
Guile. Minjoz 
Guislain. Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 
Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. Mora. 
Jean ‘Léon). Hérault. | Mouton. 
Joinville (Alfred Muiler. 


Malleret). Musmeaux. 
Kriegel-Valrimont, Naegelen (Marcel), 
Lacoste, Nenon. 

Mine Laissac. Ninine 
Lamarque-Cando, Noël (Marcel), Aube. 


Lambert (Lucien). Notebart, 
Lamps Patinaud. 
Lapie (lierre-Olivier), | Paul (Gabriel), 


Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max), 


lPierrard. 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent 
Mme 





(Tanguy). 
Prin. 


Pronteau, 

| Prot 

|Provo 

[Quénard 

Mine labaté 

hat er 

Rech 

[Re gaudie 

iRenar' (Adrien), 
| Aisne, 

Res. 

Rincent 

[Mine Roca 
[Rochet (W aldeck) 
Rosenb'att 
\Roucaute (Gabrivl}, 
|sau r 

[Savary 


[Schmitt 
| Manche 
“evc!le. 


Sign 


? ni An 
René), 


silvandre, 

[Sion 

sissoko :Fily-Dabo). 

Mine Sporlisse. 
Fhanuer 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Fhorez 
Fillon 
liteux, 
lourné 
lourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francie). 


Maurice). 
Charles). 


Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Vérv (Emmanuer}, 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 





Zunino. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Marly (André). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Béné (Maurice). 
Abelin Bessar 
Bendjeloul. sc Christiaens. 


Guichard. 
Nisse, 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Bouxom, qui présidail Ja séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...........,... 


Mojorié aDHoMe........s.sonscossconsocccusssoses 


Pous V'adbdR....ss.scscoscobces 


Contre 


Mais, après vérillalion, ces nombres 
mément à la liste de srrutin ci-deseus. 


l'Assemb'iée 


nationule, ek 





thdoéérècéiese 0 
| 
410 


ont été rectiflks confop 





+0 
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Sur l'ensemble 


SCRUTIN (N° 


(Deurième lecture). 





1568) 





du projet de budyet de la déJense nationale 


No ] (antS....ssoccosccocoososoososesese 098 
Ma TOŒUISC 0 000000000000... 314 
Pour idootin ceucocenèsssceses ‘D 
Lontre PPLITIIT LIL EIL ssésoéss 0 
L'A natiot a adopté 
Ont voté pour: 
AM Bruyneel, Delcos 
A \ \hrned burtot. beliaune. 
Au: \d }, huron. De motte 
\ F'Uadi Abdel-kKader). [henais (Joseph). 
A lerre), Cuilavet benis (André), 
Weurthe-et-Moselle (uiliet (Francié), Dordogne 
An horoz Caliot (Olivier). Ucpreux (Edouard). 
Autre tupmleville, Desgranges. 
Apnthy Carlini, bDeshors. 
Arbe!lier, Cartier Gilbert), Desson. 
ârna seine-elt-0ise, betæuf,. 
Aubaine Carlier (Marcel), bevemy. 
Aubin (Achille) Drôme Devinat. 
Aubin ‘Jean ‘‘assagne. Dezarnaulds. 
Aubry (Paul) Latotre Dicko (Hamadoun). 
Auteuil atrive, Mlle Dienesch. 
Au it Catroux biethelm. 
Autnera Caveler Dixmier 
Baubet Etant | Caveux Jean). Dornmergue, 
li Chaban-belimas. Dorey, 
Raul habenat Douala 
ant Chamant boutreliot. 
L & (Char ; Charlot (Jean). Draveny. 
M ul Charpentier, bronne. 
h Crarret, Dubois, 
hi \ (André) Chas-aing. bucos. 
Bi x (lucq ) has'el'ain buimis (Jeseph). 
t létatenas bupraz (Joannès). 
Marti | Chevallier (Jacques) |[buquesne. 
hi | thesivné de), burbet 
Ba | Chupin Durroux. 
hk ] 1A le | tlostermann,. bureau, 
h | Cochiart Elain. 
has Coffir Estèbe, 
a Ù Courre Evrard. 
LE wnt (de) | Co'in (André), Fabre 
LE va (PF | Finistère Faggianelli. 
1: , Ù Colin (Yves), Aisne Faraud 
LE f SUW | Commentrs laure (Edgar), Jura. 
L | Condat-Mahaman. Faure (Maurice), Lot. 
L n Conombo rebvay le) 
\ tonte Félice (de). 
Bénart (Franco | orniglion-Molinier Féhx Tehicaya, 
l med (Mostefa) !'Coste-Floret (Alfred), |Ferri . Pierre). 
LE Mohamed). | Haute-Garonne Elurmtin Jean-Michel). 
h le Coste-Floret (Paul), Forand 
hi Ù Hérault. Fonlup-E<peraber, 
Ye e Coudert Fouchet 
LE Î | Coudray. Fouques Dupare 
hi l Couinaud Fourcade (Jacques). 
Retlencourt. Coulon Fouyet. 
: pp D LOR Courant (Pierre). Frédéric-bupont. 
R LOOrS Couslon (Paul). Fredet (Maurice), 
h Coutant (Robert). Frugier. 
Rilliermaz Dune purs. 
- s again Gabelle, 
-  nS Daladier (Edouard). Gaborit, 
fRlachette Damette (ail ard. 
Roganda Darou Gaillemin. 
Roisdé Dassault (Marcel). Galy-Gasparrou, 
Edouard Bonnefous David (Jean-Paul), Gardey (Abel). 
Hoscary-Monsservin. «eine-el-Oise. Garet (Pierre). 
RouheY (Jean) David (Marcel), Garnier. 
Bourdellès. Landes Gau. 
lu Henri) Deboudt (Lucien). Gaubert. 
hourzeois \ Defferre. Gaulle (Pierre de), 
Boursès Maunoury. ie du Rau. Gaumont, 
Bouthien Jegoutte Gavini. 
Bouvier O'Cotlerean. Mme Degrond. Gazier. 
Brahuimi (Al). bDeixonne. Genton. 
Rricout Dejean. Georges (Maurice). 
Rrittod. Delachenal. Gernez. 
Rriat Delbez. Gilliot. 
Brussel Max). Delbos (Yvon). Godin, 











Golvan. 


Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Grunizky. 
Guérard 
Gueve Abbas, 
Guitie 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée 
Guihmuller. 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen 
Iaumesser, 
Hénauit. 
Henneguelle. 
lettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huel 
Hugues (Emile), 

Alpes-Marilimes, 


Hugues (Joseph 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet Marc), 


seine-et-Marne. 

Jacquet Michel, Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas 

Jules Julien. 

July 

Kautffmann. 

kir 

klock. 

kœænig. 

krieger ‘Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Ehambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laïorest. 

Mme Lai<sac. 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Hérault. 
Yonne. 


Lefranc. 
Lezaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 


Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
Leltourneau. 





Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurelle, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve, 

Lucas. 

Luüissy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau . Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mébaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Motayer. 

Meunier (Jean), 
Indre et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moaiti. 

Moch :Jukes), 

Moisan., 

Mol natti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat,. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
liaute Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoltier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naezelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Nnne, 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanas. 

Ouedraogo Mamadon 

Ould GCadi 

Ou Rabah 
(A bdelmadjid). 

Palew:ki (Gaston), 
Seine. 

Palews!i (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy, 

Perr n. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peystel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prova, 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Queuile (Henri), 

Quiliei. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

KRanaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikb 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savaie. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter, 

Schuman (Robert) 
Mosel'e. 

Schumann (Mauri'e}, 
Nord 

secrétain, 

segelle. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sibué. 

Sidi et Mokhtlar 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo 

smail. 





Solinhac, 
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£ou. Tirolien. Vendroux. 
Souquès (Pierre). Titeux Verdier S'est abstenu volontairement : 
Sourbet. Toublanc, Verneuil 
Soustelle. Traco.. Véry (Emmanuel), M. Garave]l 
Taillade. Tremouilhe, Vialle. : s 
eilgen (Pierre- Triboulet. Vigier. N'a pas pris part au vote : 
Henri), Turines. Villard 
Temple. Ulver. Villeneuve (de). M. Marly (Andre 
Thibault, Le ce + Maurice Violleite. 
Thiriet. falentino. Wagner : 
jhimas (Alexandre), Valle (Jules). Wasmer, Excusés ou absents par congé : 
cttes-du-Nord, Vallon (Louis). Wol!r. 
Ti \1s (Eugène), Vaïs (Francis). Yacine Diallo). MM. | Béné (Maurice). jGuichard 
Sord Vassor. Zodi ikhia, Abelin bessac. |Nisse, 
| 1y (de). Velonjara. Benajeiloul. Christiaens, |Pinay. 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté contre: 
M. Edouard JTlerriot pi lent de l'Assemblée nationale, et 
s < M. Bouxom, qui présidait la séance. 
AIM Mme Duvernais, Meunier ‘Pierre}, ss 
A La Vigerie (d’).| Mme Estachy. Côte-d'Or. 
| Kkobert), Estradère Midol. 
s et-0ise. Fajon (Etienne). Mora, Les nom és en st e avaient été di 
I ÿ. Fayet Mouton, . . 
ù Porcinal. Muller Nombre des votanis.......ssssosoconssssusse 615 
| + t( harles), Fourvel. Musmeaux. Majeorit POQUISE. … svvo vo socoonessen css cvse ce es ol 
t-uise. Mine François. Noël {Marcel}, Aube. Pour l'IGODUOR.....scccosoccsense . V5 
] Alcide), Marne. | Mme Gabriel-Péri, Patinaud., D dents 110 
Ï À Mme Galicier, Paul (Gabriel). ed: 
| Gautier, Pierrard Mai:, après vérification, ces nombres ont élé recliik confor- 
X Giovoni. Mme Prin. mément à la liste de scrulir leseus 
| Girard Pronteau éomsmassiquts 
| Florimond). Gosnat. Prot 
l int. Goudoux. Mme Rabaté “ 
| Mine Grappe. Renard (Adrien), Rectification 
( Marcel). Gravoille. Aisne au compte rendu in ext de la 1 Ta 
{ Grenier (Fernand). Mme Roca du samedi 24 janvier 1%5 
( n. Mme Guérin (Rose). [Rochet (Waïldeck). Journal ofticiel du-25 lanvier 495 
va. Guiguen Rosenblatt “ ÉCS : 
( Guyot (Raymond), Roucaute (Gabriel), 
ce. Joinville ‘Alfred Sauet Dans le serulin !n° 170) sur le chapitre 46-22 du budget des 
( Malleret). Sinor anciens combatlants (Allocations provisoires d'alleni 
n (de). Kriegel-Valrimont. Mme Sportisse. M. Nisse, porlé comme ayant volé « pour déclare avoir voulu 
( Lambert (Lucien). Thamier. voler « contre » ! ; 
{ er Lamps. Fhorez Maurice), Re 
{ ot Lecœur Tillon (Char:es), 
( (A'fred), Seine. | Lenormmand (André), Tourné Rectification 
| Cot Linet, Tourlaud. 
{ fo} Manceau (Robert), Tricart. au comple rendu in extenso de la 3e séance du mardi 27 janvier 1955. 
ille. Sarthe. Mme Vaillant- Journal officiel du 2 janvier 1% 
| $ Mancey (André), Couturier, à 
À (Alphonse), Pas-de-Calais Védrines ' L 
Vienne Martel Henri , Nord. Vergès, Dans le scrutin (n° 1514) sur l'ensemble de 


jacques). 


] y (Marc), 





Mile Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), Oise 





Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 





l'amendement de 
M. Massot à la proposition sur les crimes de gu 


M. Notebart, porté comme n'ayant pas pris part au vote » 


S , 
déclare avoir voulu voler « contre », 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 3 février 1953. 


{re séance: page 813:— 2° séance: page 830. — 3° séance: page 856. 























Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 1, quai Voltaire, 





